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1 . LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS

publiées au Journal officiel n° 6 A.N. (Q.) du lundi 7 février 1994 (n os 10777 à 11045)
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai de deux mois

PREMIER MINISTRE

N° 10821 Gilbert Gantier.

AFFAIRES EUROPÉENNES

N°' 10824 Pierre Micaux ; 10965 Jean Urbaniak.

AFFAIRES SOCIALES, SANTÉ ET VILLE

N°' 10778 Jean-Pierre Philibert ; 10791 Jean-Pierre Calvel ;
10794 Joseph Klifa ; 10806 Philippe Langenieux-Villard ;
10827 Bernard Pons ; 10839 Bernard Coulon ; 10857 Bernard
Coulon ; 10877 René Carpentier ; 10881 Philippe Bonnecarrère ;
10918 Jean-Pierre Calvel ; 10932 Jean-Claude Bois;
10944 Edouard Landrain ; 10958 Mme Élisabeth Hubert;
10973 Maurice Ligot ; 10981 Patrick Balkany ; 11000 Fran-
cisque Perrut ; 11029 Jean-Michel Couve.

AGRICULTURE ET PÊCHE

N°' 10840 Bernard Schreiner ; 10843 Bernard Coulon ;
10886 Philippe Langenieux-Villard ; 10898 Claude Birraux ;
10910 Philippe Bonnecarrère ; 10975 Jean-Claude Bateux ;
11034 Martin Malvy.

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
ET COLLECTIVITÉS LOCALES

N°' 10795 Dominique Bussereau ; 10814 Gérard Jeffray ;
10865 Jean-François Chossy ; 10908 Charles Ceccaldi-Raynaud ;
10926 Louis Le Pensec.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

N° 10914 Georges Mage.

BUDGET

Na' 10777 Didier 3ariani ; 10719 Christian Kert ; 10786 Jean
Grener ; 10817 Léonce Deprez ; 10819 Mme Nicole Ameline ;
10831 Jean de Gaulle ; 10833 Daniel Garrigue ;
10834 Mme Marie-Josée Roig ; 10883 Amédée Imbert ;
10884 Amédée Imbert ; 10900 Denis Merville ; 10931 Jean-
Pierre Chevènement ; 10937 Mme Marie-Josée Roig;
10947 Serge Janquin ; 10951 Jean-Yves Haby ; 10955 Jean-Louis
Masson ; 10980 Yves Rousset-Rouard ; 10984 Gérard Jeffray ;
11013 jean Marsaudon ; 11027 Jean-Louis Masson ; 11037 Ber-
nard Murat.

COMMUNICATION

N° 10916 Jean-Claude Gayssot.

COOPÉRATION

N° 10832 François-Michel Gonnot .

CULTURE ET FRANCOPHONIE

N°. 10797 Léonce Deprez ; 10841 Mme Marie-Josée Roig
10959 François Grosdidier ; 10963 Bruno Bourg-Broc.

DÉFENSE

N°' 10874 Mme Monique Papon ; 10888 Jean-François
Chossy ; 10891 Léonce Deprez ; 10909 Pierre Lellouche ;
10917 René Couanau ; 10957 Arnaud Lepercq.

DÉPARTEMENTS
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N° 10971 Henry Jean-Baptiste.

ÉCONOMIE

N" 10781 Claude Dhinnin ; 10938 Guy Drut ; 10946 Pierre
Garmendia ; 10964 André Berthol ; 11015 Jean-Pierre Kucheida.

ÉDUCATION NATIONALE

N° 10941 Jean-Claude Lenoir.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE

N°' 10903 Mme Odile Moirin ; 10940 Jean-Claude Lenoir.

ENVIRONNEMENT

N°' 10854 Alphonse Bourgasser ; 10985 François-Michel Gon-
not ; 10901 Yves Verwaerde ; 10902 Pierre Micaux
10969 Laurent Dominati ; 11005 Marc-Philippe Daubresse.

ÉOUIPr AENT, TRANSPORTS ET TOURISME

N°' 107i,9 Léonce Deprez ; 10810 Jean-Louis Masson ;
10812 Yves Verwaerde ; 10816 Léonce Deprez ; 10820 Charles
Millon ; 10823 François Loos ; 10838 Maurice Dousset
10887 Philippe Legras ; 10921 Georges Sarre ; 10925 Martin
Malvy ; 10927 Louis Le Pensec ; 10929 Jean-Pierre Kucheida ;
10956 jean-Louis Masson ; 10970 Léon Vacher ; 10976 Pierre
Garmendia.

INDUSTRIE, POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

N" 10784 Jean-Louis Masson ; 10796 Léonce Deprez ;
10805 Claude Goasguen ; 10915 Jean-Claude Gayssot ;
10930 Jean-Pierre Kucheida ; 10966 Jean Urbaniak.

INTÉRIEUR
ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°' 10798 . Jacques Barrot ; 10799 Jacques Barrot ; 10801 Jean
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de Boishue ; 10808 Jean-Louis Masson ; 10809 Jean-Louis Mas-
son ; 10828 Jean-François Mancel ; 10842 Bernard Coulon ;
10847 Léonce Deprez ; 10920 Georges Sarre : 10924 Didier
Migaud ; 10952 Mme Ségolène Royal ; 10993 Claude Girard ;
11030 Pztrick Labaune .

SANTÉ

LOGEMENT

N°' 10873 Georges Mesmin ; 10967 Léonce Deprez.

JEUNESSE ET SPORTS

N" 10907 Jean Marsaudon.

JUSTICE

N"' 10793 Joseph Klifa ; 10802 Richard Cazenavc ;
10804 Jacques Godfrain ; 10825 Jean-Jacques Jegou ;
10859 Maurice Doucet ; 10878 André Gérin ; 10879 André
Gérin ; 10948 Machel Meylan .

N°' 10780 Claude Dhinnin ; 10851 Jean-Claude Lenoir ;
10875 Yves Rousset-Rouard ; 10892 Philippe Auberger;
10913 Georges liage ; 10985 Gérard Jeffray.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

N°' 10782 François Grosdidier ; 10880 Louis Piana ;
10904 Jean-Claude Mignon ; 10906 Jean Marsaudon ;
10935 Jean-Pierre Abelin ; 10960 Serge Charles ; 10979 Hubert
Grimault .
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INDEX ALPHABÉTIQUE DES AUTEURS DE QUESTIONS

A
Asensi (François) : 13068, Affaires sociales, santé et ville (p. 1743).
Attilio (Henri d') : 13155, Affaires sociales, santé et ville (p . 1746) ;

13168, Agriculture et pêche (p . 1749).
Auberger (Philippe) : 13031, Budget (p. 1751) ; 13109, Budget

(p. 1752).
Audair (Jean) : 13120, Travail, emploi et formation professionnelle

(p. 1765) .

B
Bachelet (Pierre) : 13029, Jeunesse et sports (p . 1762)

13088, Défense (p. 1755).
Balkcany (Patrick) : 13059, Affaires sociales, santé et ville (p . 1742).
Balli¢and (jean-Pierre) : 13134, Agriculture et pêche (p . 1749).
Barons (François) : 13114, Économie (p . 1756) ; 13118, Affaires

sociales, santé et ville (p . 1744) ; 13127, Agriculture et pêche
(p . 1749) ; 13128, Agriculture et pêche (p . 1749)
13130, Anciens combattants et victimes de guerre (p . 1750)
13169, Budget (p. 1753).

Barrau (Jean-Claude) : 13012, Agriculture et pêche (p. 1747).
Barrot (Jacques) : 13092, Affaires sociales, santé et ville (p . 1744).
Bartolone (Claude) : 12993, Équipement, transports et tourisme

(p . 1758) ; 12994, Équipement, transports et tourisme (p . 1758).
Bataille (Christian) : 13036, Affaires sociales, santé et ville

(p. 1742).
Bateux (Jean-Claude) : 13147, Affaires sociales, santé et ville

(p. 1746).
Berthol (André) : 13143, Affaires sociales, santé et vile (p. 1746).
Bireau (Jean-Claude) : 13086, Affaires sociales, santé et ville

(p . 1744) ; 13087, Défense (p . 1755).
Blanc (Jacques) : 13040, Anciens combattants et victimes de guerre

(p . 1750).
Blum (Roland) : 13099, Premier ministre (p . 1740)

13100, Anciens combattants et victimes de guerre (p . 1750).
Boche (Gérard) : 13148, Santé (p. 1764) ; 13149, Affaires sociales,

santé et ville (p. 1746).
Bocquet (Main) : 13067, Intérieur et aménagement du territoire

(p. 1761).
Bonnecarrère (Philippe) : 13013, Travail, emploi et formation

professionnelle (p . 1764) ; 13033, Affaires sociales, santé et ville
(p . 1742) ; 13052, Agriculture et pêche (p . 1747)
13084, Industrie, postes et télécommunications et commerce
extérieur (p . 1761) ; 13085, Affaires sociales, santé et ville
(p. 1744).

Bonrepaux (Augustin) : 13077, Éducation nationale (p. 1757).
Bourg-Broc (Bruno) : 13083, Travail, emploi et formation profes-

sionnelle (p. 1765).
Bousin (Christine) Mme : 13121, Intérieur et aménagement du

territoire (p. 1762).
Briand (Philippe) : 13113, Agriculture et pêche (p . 1748) ;

13124, Agriculture et pêche (p . 1748).
Broissia (Louis de) : 13014, Équipement, transports et tourisme

(p . 1759) ; 13030, Budget (p . 1751) ; 13091, Travail, emploi et
formation professionnelle (p . 1765).

Bussereau (Dominique) : 13011, Économie (p . 1756) ;
13019, Affaires sociales, santé et ville (p. 1741) ; 13047, Coopé-
ration (p. 1753) ; 13064, Affaires étrangères (p. 1740).

C
Cardo (Pierre) : 13017, Affaires étrangères (p. 1740).
Carré (Antoine) : 13166, Coopération (p . 1754).
Cathala (Laurent) : 13138, Affaires sociales, santé et ville (p . 1745).
Cazalet (Robert) : 13069, Industrie, postes et télécommunications

et commerce extérieur (p. 1760).
Charié (jean-Paul) : 13115, Budget (p. 1752).
Charles (Serge) : 13022, Budget (p. 1751) ; 13129, Travail,

emploi et formation professionnelle (p. 1765) ; 13137, Affaires
sociales, santé et ville (p. 1745) .

Chollet (Paul) : 13006, Intérieur et aménagement du territoire
(p . 1761).

Chossy (Jean-François) : 12997, Budget (p. 1750) ; 12998, Inté-
rieur et aménagement du territoire (p . 1761).

Colliard (Daniel) : 13125, Affaires sociales, santé et ville (p. 1745)
13144, Affaires sociales, santé et ville (p. 1746) ; 13150, Équipe-
ment, transports et tourisme (p . 1759).

Cornu (Géra:d) : 13117, Anciens combattants et victimes de guerre
(p . 1750).

Cornus-Gentille (François) : 13007, Affaires sociales, santé et ville
(p . 1741) ; 13008, Affaires sociales, santé et ville (p . 1741)
13032, Intérieur et aménagement du territoire (p . 1761)
13056, Affaires sociales, santé et ville (p . 1743) ; 13057, Jeunesse
et sports (p . 1763) ; 13058, Agriculture et pêche (p . 1747)
13089, Environnement (p . 175E) ; 13093, Affaires sociales,
santé et ville (p. 1744).

Couanau (René) : 13111, Agriculture et pêche (p . 1748).
Couderc (Raymond) : 13108, Agriculture et pêche (p. 1748).
Couve (Jean-Michel) : 13082, Entreprises et développement

économique (p. 1758).
Cyprès (Jacques) : 13018, Budget (p . 1751).

D
Daniel (Christian) : 13049, Coopération (p . 1754).
Decagny (Jean-Claude) : 13097, Communication (p . 1753) ;

13151, Affaires sociales, santé et ville (p . 1746).
Dehaine (Arthur) : 13158, Budget (p . 1753) ; 13159, Intérieur et

aménagement du territoire (p . 1762).
Delvaux (Jean-Jacques) : 13015, Affaires sociales, santé et ville

(p . 1741).
Dutot (Michel) : 13076, Culture et francophonie (p . 1755).
Diméglio (Willy) : 13065, Économie (p. 1756).
Duboc (Eric) : 13172, Économie (p. 1756).
Ducout (Pierre) : 13060, Enseignement supérieur et recherche

(p. 1757) ; 13123, Affaires sociales, santé et ville (p . 1744).

F
Falco (Hubert) : 13070, Affaires sociales, santé et ville (p. 1744)

13146, Économie (p . 1756).
Ferrari (Gratien) : 13063, Agriculture et pêche (p. 1747).
Foucher (Jean-Pierre) : 13035, Équipement, transports et tourisme

(p . 1759).
Fuchs (Jean-Paul) : 13101, Environnement (p . 1758)

13102, Communication (p . 1753) ; 13110, Affaires sociales,
santé et ville (p. 1744) ; 13156, Entreprises et développement
économique (p . 1758) ; 13162, Affaires sociales, santé et ville
(p . 1746) .

G

Gaillard (Claude) : 13037, Affaires sociales, santé et ville (p . 1742)
13051, Affaires sociales, santé et ville (p . 1743) ; 13106, Défense
(p. 175G) ; 13122, Éducation nationale (p. 1757).

Gayssot (' .an-Claude) : 13095, Intérieur et aménagement du terri-
toire (p. 1762).

Geveaux (Jean-Marie) ; 13163, Coopération (p . 1754).
Gheerbrant (Charles) : 13020, Justice (p. 1763) ; 13021, Éduca-

tion nationale (p . 1757).
Girard (Claude) : 13126, Affaires sociales, santé et ville (p . 1745).
Grena (Jean) : 13016, Budget (p . 1750).
Grimault (Hubert) : 13119, Budget (p. 1752).
Grosdidier (François) : 13135, Fonction publique (p . 1760) ;

13157, Anciens combattants et victimes de guerre (p . 1750).
Guellec (Ambroise) : 13078, Justice (p . 1763).
Guichon (Lucien) : 13004, Industrie, postes et télécommunications

et commerce extérieur (p . 1760) .
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H

Mimoun (Michel) : 13038, Anciens combattants et victimes de
guerre (p. 1749).

Hart (Joii) : 13167, Coopération (p. 1754).
Hetmier (Guy) : 13132, Santé (p . 1764).
Houssin (Pierre-Rémy) : 13094, justice (p. 1763).
Hubert (Elisabeth) Mme : 13003, Industrie, postes et télécommu-

nications et commerce extérieur (p . 1760) ; 13005, Industrie,
postes et télécommunications et commerce extérieur (p . 1760).

Huguenard (Robert) : 13062, Logement (p. 1764).

J

Jacquaint (Muguette) Mme : 13066, Affaires sociales, santé et ville
(p. 1743) ; 13145, Affaires sociales, santé et ville (p . 1746).

Jacquat (Denis) s 12988, Affaires sociales, santé et ville (p . 1740)
12989, Affaires sociales, santé et ville (p . 1740) ; 12990, Affaires
sociales, santé et ville (p . 1740) ; 12991, Affaire sociales, santé et
ville (p. 1740) ; 13002, Affaires sociales, santé et ville (p. 1741)
13010, Santé (p. 1764) ; 13044, Affaires sociales, santé et ville
(p. 1743) ; 13045, Affaires sociales, santé et ville (p . 1743).

Jel ray (Gérard) : 13071, Équipement, transports et tourisme
(p. 1759) .

L

Lalanne (Heur» : 13050, Budget (p . 1752).
Le Déaut (Jean-Yves) : 13096, Éducation nationale (p . 1757).
Le Pensa (Louis) : 13164, Coopération (p. 1754).
Lenoir (Jean-Claude) : 13061, Agriculture et pêche (p. 1747).
Lepeltier (Serge) : 13023, Affaires sociales, santé et ville (p . 1742)

13081, Budget (p . 1752).
Lux (Arsène) : 13034, Éducation nationale (p . 1757)

13055, Affaires sociales, santé et ville (p. 1743).

M

Malvy (Mania,) ; 13075, Éducation nationale (p . 1757)
13136, Anciens combattants et victimes de guerre (p . 1750).

Marchand (Yves) : 13103, Intérieur et aménagement du territoire
(p. 1762).

Marsaudde (Jean) : 13080, Équipement, transports et tourisme
(p. 1759) ; 13152, Affaires sociales, santé et ville (p . 1746).

Masson (Jean-Louis) : 13024, Budget (p. 1751).
Mathus (Didier) : 13074, Culture et francophonie (p . 1755)

13133, Santé (p . 1764) ; 13153, Agriculture et pêche (p . 1749).
Mellick (Jacques) : 13073, Intérieur et aménagement du territoire

(p. 1762).
Meylan (Michel) : 13107, Agriculture et pêche (p . 1748)

13154, Équipement, transports et tourisme (p . 1760).
Micaux (Pierre) : 12995, Affaires européennes (p . 1740)

13048, Agriculture et pèche (p. 1747).
Migaud (Didier) : 13072, Intérieur et aménagement du territoire

(p. 1761) .

N
Nicolin (Yves) : 13131, Affaires sociales, santé et ville (p. 1745).

P
Pélissard (Jacques) : 13161, Travail, emploi et formation profes-

sionnelle (p . 1765).
Perrut (Francisque) : 13104, Affaires sociales, santé et ville

(p . 1744) ; 13140, Budget (p. 1753).
Pihouée (André-Maurice) : 13160, Agriculture et pèche (p . 1749).
Poignant (Serge) : 13059, Équipement, transports et tourisme

(p. 1759) ; 13165, Coopération (p . 1754).
Poujade (Robert) : 13116, Affaires sociales, santé et ville (p. 1744).
Préel (Jean-Luc) : 12999, Affaires sociales, santé et ville (p . 1741).
Pringalle (Claude) : 13105, Agriculture et pêche (p. 1748).
Proriol (Jean) : 13046, Coopération (p . 1753).

R
Raoult (Eric) : 13025, Fonction publique (p . 1760) ;

13098, Fonction publique (p. 1760).
Reymann (Marc) : 13170, Affaires sociales, santé et ville (p. 1746).
Richemont (Henri de) : 13141, Affaires sociales, santé et ville

(p . 1745).
Roques (Serge) : 12996, Anciens combattants et victimes de guerre

(p . 1749).
Rousseau (Monique) Mme : 13026, Affaires sociales, santé et ville

(p . 1742) ; 13053, Culture et francophonie (p . 1755) ;
13054, Affaires sociales, santé et ville (p. 1743).

Rousset-Rouard (Yves) : 13171, Coopération (p. 1755).

s
Saint-Ellier (Francis) : 13001, Agriculture et pêche (p. 1747).
Sarre (Georges) : 13090, Intérieur et aménagement du territoire

(p . 1762) ; 13112, Équipement, transports et tourisme (p . 1759).
Sauvadet (François) : 13139, Éducation nationale (p. 1757).
Soulage (Daniel) : 13009, Travail, emploi et formation profession-

nelle (p . 1764) ; 13042, Entreprises et développement écono-
mique (p . 1758) .

T
Trassy Paillogues (AI.-cd) :13079, Agriculture et pêche (p . 1748).
Turinay (Anicet) : 13027, intérieur et aménagement du territoire

(p . 1761) .

V
Vanneste (Christian) : 13142, Anciens combattants et victimes de

guerre (p . 1750).
Vannson (François) : 13028, Logement (p . 1763).
Vivien (Robert-André) : 13000, Équipement, transports et tou-

risme (p . 1759) ; 13041, Économie (p . 1756) ; 13043, Affaires
sociales, santé et ville (p. 1742).

Voisin (Gérard) : 12992, Affaires sociales, santé et ville (p. 1741) .
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INDEX ANALYTIQUE DES QUESTIONS POSÉES

A

Administration
Délocalisations - bilan et perspectives, 13098 (p . 1760).

Aéroports
Bruit - lutte et prévention - Ile-de-France, 13035 (p . 1759).

Agriculture
Aides - conditions d'attribution - conjoints dirigeant deux exploi-

tations agricoles distinctes, 13153 (p . 1749).
Entreprises de travaux agricoles et ruraux - emploi et activité'-

concurrence des CVMA, 13048 (p . 1747).
Exploitants agricoles - cotisations sociales - taxes sur les produits,

13061 (p. 1747) ; régime fiscal - `ermalités administratives -
simplification, 13105 (p . 1748).

Produits agricoles - appellation : montagne - conditions d'attribu-
tion, 13063 (p. 1747).

Anciens combattants et victimes de guerre
Afrique du Nord - revendications, 13100 (p. 1750).
Internés - camps japonais - Indochine 13136 (p. 1750).
Réfractaires au STO - revendications, 13157 (p . 1750).
Retraite mutualiste du combattant - conditions d 'attribution -

Afiique du Nord, 13033 (p . 1742) ; 13036 (p. 1742) ; i3037
(p. 1742) ; 13038 (p . 1749) ; 13039 (p. 1742) ; 13040
(p. 1750) ; 13142 (p. 1750) ; 13143 (p . 1746) ; conditions
d'attribution, 13144 (p . 1746).

Statistiques - contentieux avec la justice ou l 'administration,
13117 (p . 1750) .

	

'

Animaux
Chauves-souris - vente du fort du Cogne:et - conséquences - Cha-

iindrry, 13089 (p. 1758).
Chevaux - frontière franco-suisse - autorisation de franchissement

- cotisation versée à L !UNIC, 13107 (p . 1748).

Apprentissage
Centres de formation des apprentis - personnel - rémunérations -

financement, 13073 (p . 1762).
Politique et réglementation - fonction publique - perspectives,

113135 (p . 1760).

Armée
Caserne de Saint-Jean-d'Angély - suppression - perspectives

Nice, 13088 (p. 1755).

Armement
. Commerce extérieur - importations de fusils américains Mac Mil-

lon M 37 - conséquences - participation de la France à la FOR-
PRONU, 13087 (p . 1755).

Assurance maladie maternité : généralités
Conventions avec les praticiens - cardiologues - nomenclature des

actes, 13051 (p . 1743) ; chirurgiens-dentistes - nomenclature
des actes, 13043 (p. 1742).

Assurance maladie maternité : prestations
Frais d ' hospitalisation - choix de l 'établissement hospitalier -

conséquences, 13007 (p. 1741) ; 13015 (p . 1741).
Ticket modérateur exonération ; conditions d'attribution- tra-

vailleurs indépendants titulaires d'une pension militaire d 'invali-
dité, 13126 (p. 1745) .

Assurances
Assurance automobile - victimes d'accidents de la circulation -

indemnisation, 13078 (p . 1763).
UAP - privatisation - ventes préférentielles d'actions - conditions

d'attribution, 13011 (p . 1756).

B

Baux commerciaux
Politique et réglementation - aménagements effectués par le loca-

taire - régime juridique et fscaL 13031 (p. 1751) ; pas-de-porte
- nature juridique - régime fiscaL 13109 (p . 1752).

Bibliothèques
Conservateurs et conservateurs généraux - rémunérations - mon-

tant, 13053 (p. 1755).

Bourses d'études
Enseignement secondaire - collèges - tutelle du ministère dus

aires sociales - perspectives, 13139 (p. 1757).

C

Centres de conseils et de soins
Centres d ' hébergement et de réadaptation sociale - financement,

13138 (p . 1745).
Logements-foyers - personnel - rémunérations - conséquences -

budget des établissements, 13023 (p . 1742).

Cérémonies publiques et commémorations
Cinquantemire du débarquement de Prcvence - commémoration

- perspectives, 13130 (p . 1750).

Chambres consulaires
Chambres de commerce et d ' industrie - composition - chefs

d 'entreprise - délit d 'ingérence, 13020 (p. 1763).

Chauffage
Chauffage domestique - explosion dans une centrale thermique -

conséquences - Nanterre, 13112 (p. 1759).

Chômage : indemnisation
Allocations - cumul avec une pension militaire de retraite, 13106

(p. 1756).

Communes
Finances - régies - politique et réglementation, 13158 (p. 1753).
Maires - délégation de signature - réglementation, 13159

(p. 1762) . .

Comptables
Experts-comptables - exercice de la profession, 13120 (p . 1765).

Concurrence
Politique et réglementation - concurrence déloyale, 13065

(p. 1756).

Cour des comptes
Rapport annuel - publication - perspectives, 13114 (p. 1756).
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D

Difficultés des entreprises
Dépôt de bilan - conséquences - créances des entreprises d'insertion,

13009 (p. 1764).

DOM
Martinique : groupements de communes - syndicats de

communes - équilibre financier, 13027 (p . 1761).
Préretraites - agriculture - conditions d'attribution, 13160

(p . 1749).

Droits de l'hoi::me et libertés publiques
Droit de manifestation - respect - anciens combattants, 13095

(p . 1762) .

E

Élections et référendums
Réglementation - désistement, entre les premier et second tours -

conséquences, 13103 (p . 1762).
Vote par procuration - politique et réglementation . 13121

(p . 1762).

Elevage
Ovins - soutien du marché, 13134 (p . 1749).

Emploi
Jeunes - embauche - jeunes libérer des obligations du service natio-

nah 13129 (p . 1765).
Politique et réglementation - veuves, 13044 (p. 1743).

Enfants
Enf vice en danger - bilan et perse-ctives, 13104 (p . 1744).

Enseignement agricole
Financement - stages de préparation à lins- .11ation en agriculture,

13111 (p . 1748).

Enseignement maternel et primaire
Fonctionnement - effectifs de personne! - instituteurs - Lot,

13075 (p . 17)7).

Enseignement secondaire
Fonctionnement - classes de terminale - séries ES - sciences écono-

miques et sociales - travaux dirigés, 13034 (p . 1757) ; 13122
(p . 1757).

Enseignement secondaire : personnel
' Rémunérations - conseillers principaux d 'éducation et documenta-

listes en piste à l'étranger - indemnités - conditions d 'attribu-
tion, 13096 (p. 1757).

Enseignement supérieur
Diplômes - diplômes délivrés par les UFRSTAPS - reconnais-

sance, 13060 (p . 1757).
IUFM - élèves maîtres - rémunérations - anciens conseillers

d'orientation, 13077 (p . 1757) ; financement, 13021
(p . 1757).

Entreprises
Comités d 'entreprise - composition - délégués du personnel -

entreprises de plus de deux cents salariés répartir sur plusieurs f a-
blissements, 13091 (p. 1765).

Environnement
Paysages - loi ro 93-24 du 8janvier 1993 - décrets d'application -

publication, 13101 (p. 1758) .

F

Fonction publique hospitalière
Détachement - ré atégration dans k corps d 'on;!ine 13068

(p . 1743).
Infirmiers et infirmières - exercice de h programmation nenni-

linguistique - reconnaissance, 13008 (p. 1741).
Rémunérations - financement, 12999 (p. 1741).

Fonction publique territoriale
Rémunérations - personnels affectés dans les quartiers défavorisés,

13006 (p . 1761).

Fruits st iégvmes
Pommes - soutien du marché - concnr, rnce étrangère, 13124

(p . 1748).

G

Géomètres
Exercice de la profession - géomètres-experts urbanistes et aména-

geurs, 13032 (p . 1761).

Grandes écoles
ENA - délocalisation - coût, 13025 (p . 1760).

H

Kandicapés
Allocation compensatrice - conditione d'attribution - aveugles,

13145 (p. 1746).
CAT - financement, 13147 (p . 1746).
Établissement: - structures d accueil pour handicapés mentaux -

création par les hôpitauxsychiatriques, 13110 (p. 1744).
Sourds - insertion professionnelle - financement, 13085

(p. 1744).

Hôpitaux et cliniques
Centres hospitaliers - procréation médicalement assistée - CECOS

- intégration, 13056 (p. 1743).
Fonctionnement - accueil des malades. 13148 (p. 1764).

I

Impôt sur le revenu
BIC - frais de déplacement - déduction, 13119 (p. 1752).
Déductions et réductions d 'impôt - dons aux associetionr cadra- .

ti„es, 13169 (p. 1753).
Détermination du revenu imposable - sociétés coopératives

ouvrières de production - politique et réglementation, 13016
(p. 1750).

Exonération - conditions d 'attribution - et de seuil - consé-
quences, 12997 (p. 1750).

Politique fiscale - concubins - couples mariés - disparités, 13140
(p. 1753).

Réductions d ' impôt - investissements locatifs - politique et régle-
mentation, 13115 (p . ' .752).

Impôts et taxes
TIPP .- montant - conséquences - entreprises de transports routiers,

13059 (p. 1759).

Impôts locaux
Taxe professionnelle - péréquation - infrastructures de transpor a

.

	

en commun, 12998 (p . 1761) ; 13018 (p. 1751).

Infirmiers et infirmières
Statut - revendications, 13118 (p. 174e)
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Institutions coklarnunautaires
Fonds social européen - p. pluriannuel - consultation des collec-

tivités territoriales, 13083 (p. 1765).

J

Jouets
Commerce - prix dans les grandes surfaces - conséquences - détail-

lants, 13042 (p. 1758) ; 13156 (p. 1758).

L

Logement
Maisons individuelles - construction - réglementation - chalets,

13028 (p . 1763).

Logement : aides et prêts
PAP - conditions d'attribution - Crédit foncier, 13062 (p . 1764).

M

Mutualité sociale agricole
Cotisations - montant - maraîchers, 13001 (p. 1747).
Retraites - montant des pensions - conjoints d exploitants, 13128

(p . 1749) ; montant des pensions, 13052 (p . 1747) ; 13127
(p . 1749) .

I'

Papiers d' identité
Carre nationale d' identité - femmes - mention : veuve de X -

réglementation, 13072 (p. 1761).

Participation
Participation aux résultats et plans d' épargne d'entreprise -

déblocage anticipé des fonds - conséquences - SCOP, 13013
(p. 1764) ; 13041 (p. 1756).

Pêche maritime
Politique et réglementation - fraudes - lutte et prévention - plai-

senciers - professionnels, 13168 (p . 1749) ; Méditerranée,
13105 (p . 1748).

Permis de conduire
Centres d'examen - fonctionnement - permis A - Seine-Saint-

Denis, 12994 (p. 1758).
Examen - attestation scolaire de sécurité routière - conséquences,

13154E (p. 1760).
Permis A - centres d'examen départementaux - création - perspec-

tives, 12993 (p. 1758).

Personnes âgées
- Dépendance - politique et réglementation, 13149 (p. 1746).

Politique extérieure
Arménie - blocus - conséquences, 13017 (p. 1740).
Droits de l ' homme - disparitions et assassinats politiques - lune et

prévention, 13064 (p. 1740).
Relations extérieures - Banque mondiale - investissements dans les

pais en voie de développement - conséquences, 13146 (p : 1756).
Russie - emprunts russes - remboursement, 13172 (p. 1756). ,

Politique sociale
Handicapés et personnes âgées - accueil par des particuliers - coti-

sations sociales - prise en charge - régime fiscal, 12992

j. 1741).
c- conditions d'attribution, 13019 (p. 1741) .

Politiques communautaires
Automobiles et cycles - prix de vente, 13004 (p . 1760) ; 13005

(p . 1760).
Bibliothèques - prêts de livres - gratuité, 13074 (p . 1755).
Fruits et légumes - pommiers - arrachage - programme - perspec-

tives, 13113 (p . 1748).
Vin et viticulture - régulation du marché, 12995 (p . 1740).

Professions médicales
Ordre des sages-femmes - statut - présidence, 13141 (p. 1745).

Professions paramédicales
Pédicures - ordre professionnel - création - perspectives, 13131

(p . 1745).

Professions sociales
Aides ménagères - financement - mutualité sociale agricole,

13079 (p. 1748).
Assistantes maternelles - statut, 13070 (p. 1744).

Propriété
Usufruit - valeur - calcul, 13030 (p . 1751).

R

Racisme
Lutte contre le racisme - mouvements •- dissolution, 13090

(p. 1762).

Régions
Conseils régionaux - secrétariats des groupes - Rhêne-Alpes,

13067 (p . 1761).

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
Annuités liquidables - rapatriés - lois •t 82-1021 du 3 décembre

1982 et n' 87-503 du 8 juillet 1987 - application, 13058
(p . 1747).

Retraites : généralités
Age de la retraite - handicapés - retraite anticipée, 13137

(p . 1745).
Calcul des pensions - anciens combattants dAfrique du Nord nés

après 1934, 12996 (p. 1749).
FNS - allocation supplémentaire - conditions d'attribution - res-

sortissants des pays du Maghreb, 13092 (p . 1744).
Montant des pensions - dévaluation du franc CFA - consé-

qyuences, 13046 (p . 1753) ; 13047 (p . 1753) ; 13049
(p. 1754) ; 13123 (p. 1744) ; 13163 (p . 1754) ; 13164
(p. 1754) ; 13165 (p . 1754) ; 13166 (p . 1754) ; 13167
(p. 1754) ; 13171 (p. 1755) ; veuves mères de famille, 12991
(p. 1740).

Pensions de réversion - conditions d'attribution - ex-conjoint
divorcé, 13094 (p . 1763) ; conditions d 'attribution, 13045
(p . 1743) ; montant, 13026 (p . 1742) ; taux, 12988
(p . 1740).

Politique à l 'égard des retraités - cumul avec les revenus d 'une acti-
vité libérale, 13099 (p. 1740) ; perspectives, 13152 (p . 1746) ;
représentation dans certains organismes - Conseil économique el
sociah 13054 (p . 1743) ; 13055 (p . 1743).

Retraites : régime général
Paiement des pensions - délais, 13151 (p. 1746).

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
Marins : pensions de réversion - taux, 13155 (p. 1746).
Marins : politique à l ' égard des retraités - re": ndications, 13150

(p. 1759).

Risques professionnels .
Accidentés du travail - indemnisation - revalorisation - politique

et régler ,entation, 13002 (p . 1741) .
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Sang
Produits du sang - laboratoire français defractionnement - pers-

pectives, 13010 (p_ 1764).

Santé publique

Alcoolisme - lune et prévention, 13162 (p. 1746).

Secteur public
Entreprises nationales - présidence - politique et réglementation,

13069 (p. 1760).

Sécurité routière
Contrôle technique des véhicules - centres - agrément - cordi-

rions d'attribution, 13071 (p . 1759) ; politique et réglementa-
tion, 134103 (p . 1760).

Sécurité sociale
Centre André-Leveille - fonctionnement - Paris, 13066

(p. 1743).
Cotisations - paiement - vendeurs-colporteurs de presse, 13093

(p. 1744) ; plafind de calcul - revalorisation, 13116 (p. 1744).
URSSAF - affiliation - associés des sociétés d 'exercice libéral -

réglementation, 13086 (p. 1744).

Service national
Objecteurs de conscience - frais de gestion - prise en charge -

etrganismes d'accueil, 13125 (p. 1745) ; 13170 (p. 1746).

Sociétés
Comptes sociaux - puMGri s - coas/giences - PME et PMI,

13062 (p. 1758).

Spectacles
Politique et réglementation - organisateurs de spectacles - associa-

tions, 13076 (p. 1755).

Sports
FNDS - crédits - répartition entre les régions, 13057 (p. 1763).
Installations sportives - financement - aides de l'Etat - zones

rurale; 13029 (p. 1762).

Successions et libéralités
Droits de mutation - exonération - conditions d'attribution -

constructions nouvelles, 13050 (p . 1752) .

Téléphone
Tarifs - réforme - conséquences - sourds utilisant leminite) 13084

(p. 1761).

Télévision
Fonctionnement - future chaîne du savoir et de l'emploi - récep-

tion des émissions - zones rurales, 13102 (p. 1753).
Redevance - exonération - conditions d'attribution, 13097

(p . 1753).

Transports
Transports sanitaires - secouristes de la Croix-Rouge - réglementa-

tion, 13132 (p . 1764) ; 13133 (p . 1764).

Transports ferroviaires
Bagages - bagages accompagnés - réglementation - bicyclette,

13000 (p. 1759).

Transports fluviaux
Voies navigables - développement - perspectives, 13080

(p . 1759).

Transports routiers
Transport de voyageurs - location d 'autocars - réglementation,

13014 (p . 1759).

Travail
Médecine du travail - politique et réglementation, 13161

(p. 1765).

TVA
Ré' upération - remboursement - modalités, 13081 (p. 1752).
Taux - télévision - antennes collectives, 13024 (p . 1751) ; trai-

teurs, 13022 (p. 1751).

Veuvage
Assurance veuvage - durée, 12989 (p . 1740) ; 12990 (p. 1740).

Viandes

Aides de l ' Etat - subventions de l 'OFIVAL - conditions d'attribu-
tion, 13012 (p. 1747).
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QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Retraitas : généralités
(politique à l'égard des retraités -

cumul avec les revenus d'une activité libérale)

13099 . - 11 avrii 1994 . - M. Roland Blum attire l ' attention
de M. le Premier ministre sur les conséquences de l ' invalidation
par le Conseil constitutionnel de l'article 11 de la•loi quinquennale
pour l'emploi n° 93-1313 du 20 décembre 1993 . Ce te= visait à
créer une nouvelle dérogation au principe 'd'interdiction de cumul
emploi-retraite en faveur des personnes souhaitant poursuivre leur
activité non salariée au-delà de l 'âge de cessation de leur activité
salariée . Cette suppression peur avoir des retombées négatives sur
l 'emploi. Or si le retraité exerce par ailleurs une profession libérale,
et qu'il a la qualité d' employeur ou de travailleur indépendant, le
fair de lui permettre de continuer à exercer évite le plus souvent
possible la fermeture d'une entreprise avec toutes ses conséquences
en matière de chômage . Ainsi, dans ces conditions, le maintien du
cumul emploi-retraite se justifie-t-il pleinement. En conséquence,
il lui demande ce qu'il envisage à la suite de la décision du
Conseil constitutionnel.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Politique extérieure
(Arménie - blocus - conséquences)

13017. - 11 avril 1994 . - M. Pierre Cardo appelle l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur les inquiétudes des
membres de la communauté arménienne en France devant la
situation conflictuelle en Arménie . Après soixante-dix ans de
communisme, les Arméniens souhaiteraient vivre en paix depuis la
chute du système communiste . Aujourd ' hui l 'Arménie se trouve
confrontée à un blocus économique et énergétique de la part de
l 'Azerbaïdjan. Il. lui demande ce que le Gouvernement entend
entreprendre comme démarches, avec ses partenaires, afin de
rechercher une solution acceptable par tous dans cette région du
monde .

Politique extérieure
(droits de l 'homme -

disparitions et assassinats politiques -
lutte et prévention)

13064. - 11 avril 1994. - M. Dominique Bussereau appelle
l 'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur la cam-
pagne lancée par Amnesty International dans le cadre de la pré-
vention des disparitions et assassinats politiques pour mettre un
terme aux « disparitions „, clarifier le sort des disparus et traduire
les responsables en justice. Afin de combattre des pratiques inac-
ceptables et intolérables qui constituent une violation grave des
droits de l ' homme, le programme développé par Amnesty Inter-
national appelle la mobilisation et le soutien actif de tous et tout
particulièrement des autorités gouvernementales . Il lui demande
donc quelle est sa position et quelles sont ses intentions sur ce
sujet.

AFFAIRES EUROPÉENNES

Politiques communautaires
(vin et viticulture - régulation du marché)

12995 . - 11 avril 1994 . - M . Pierre Micaux appelle l 'attention
de M . le ministre délégué aux affaires européennes sur le rôle
fondamental et indispensable des interprofessions pour réguler les
marchés dans le secteur viti-vinicole. Cela est vrai en Champagne

au travers de l 'activité du comité interprofessionnel du vin de
Champagne (CIVC) aussi bien que dans le Bordelais ou la Bour-
gogne . Or, dans l 'état actuel de la réglementation communautaire
et du texte en cours de rédaction à Bruxelles, les interprofessions
ne peuvent pas assumer cette responsabnlité. Il est donc indispen-
sable que la Fiance demande l ' adoption de dispositions autorisant
expressément les interprofessions à prendre des mesures d 'organisa-
tion de marché. Il lui demande de lui indiquer les démarches qu' il
compte engager pour aller dans ce sens.

AFFAIRES SOCIALES, SANTÉ ET VILLE

Retraites : généralités
(pensions de réversion - taux)

12988. - 11 avril 1994 . - M. Denis Jacquat attire l ' attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des atïaires sociales, de la
santé et de la ville, sur l ' inquiétude exprimée par un grand
nombre de veuves vis-à-vis de la récente réforme de l ' assurance
vieillesse, et tout particulièrement au sujet de ses incidences sur les
pensions de réversion. En effet, cette pension constitue le
complément indispensable à une faible retraite personnelle quand
ce n est pas le revenu principal . Aussi est-il jugé essentiel de ne pas
réduire les avantages accordés jusqu' ici au profit d ' un système
moins favorable. A cet égard, elles souhaiteraient que soir révisé le
régime actuel d'assurance vieillesse. Il la remercie de bien vouloir
lui faire connaître sa politique sur ce point ainsi que ses intentions
concernant l ' amélioration de la situation des veuves.

Veuvage
(assurance veuvage - durée)

12989 . - 11 avril 1994 . - M. Denis Jacquat attire l'attention
de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la position de l'ensemble des veuves et de
leurs associations concernant la proposition éventuelle de fixer la
durée d ' attribution de l 'allocation complète d ' assurance veuvage à
un an. Ce projet est jugé particulièrement inadapté étant donné
qu'il obligerait, dès la deuxième année de veuvage, un recours au
RM:. Or cette démarche constitue souvent pour la veuve, eu égard
notamment à son passé et à sa situation familiale, une véritable
humiliation . En conséquence il aimerait que lui soit indiquée son
opinion sur ce point.

Veuvage
(assurance veuvage - durée)

12990 . - 11 avril 1994. - M. Denis Jacquat attire l'attention
de Mme le ministre d 'Etat, ministre des afFaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la position exprimée par l'ensemble des
veuves et des associations concernées au sujet de la proposition
relative à la durée d'attribution de l ' allocation d 'assurance veuvage.
En effet, cette proposition est jugée inadéquate car le délai d'un an
est considéré trop court pour permettre à la veuve d 'être psycho-
logiquement en état d ' affronter le marché du travail, mais égale-
ment pour effectivement accéder à un emploi vu la conjoncture
économique actuelle. Il souhaiterait connaître son avis à cet égard.

Retraites : généralités
(.pontant des pensions - veuves mères de famille)

12991 . - 1l avril 1994 . - M. Denis Jacquat attire l 'attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des aires sociales, de la
santé et de la ville, sur l'inquiétude qu ' expriment les veuves, en
majorité, vis-à-vis de la récente réforme de l ' assurance vieillesse et
de ses incidences sur la retraite des mères de famille. Afin d 'éviter
que la situation des veuves ne se dégrade, elles souhaiteraient vive-
ment que le régime actuel soit révisé . A cet égard, il la remercie de .
bien vouloir lui faire connaître sa position .
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Politique sociale
(handicapés et personnes âgées -

accueil par des particuliers - cotisations sociales -
prise en charge - rgime fiscal)

12992 . - 11 avril 1994 . - M. Gérard Voisin attire l 'attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la loi n° 89-475 du 10 juillet 1989 relative
à l'accueil par des particuliers à leur domicile, à titre onéreux, de
personnes âgées ou handicapées adultes . Il constat: que pour une
personne invalide à 80 p. 100, handicapée mentale, placée dans
une famille d'accueil et ne disposant comme ressource que de
l'allocation adulte handicapée et de l'allocation logement, la direc-
tion des services sociaux doit apporter le complément de rémuné-
ration à la famille d'accueil . Or si cette personne ne requiert pas
l'aide effective d ' une tierce personne, elle ne peut prétendre à
l'exonération des cotisations URSSAF accordée aux personnes per-
criant l'allocation compensatrice pour l ' aide d'une tierce personne.
Il s' interroge donc sur le règlement des cotisations, et sur leur
éventuelle prise en charge par l'aide sociale (alourdissant davantage
les charges de l ' aide sociale) . Il note, par ailleurs, que les consé-
quences fiscales de cette loi, notamment en ce qui concerne la
rémunération (imposable en partie) versée à la famille d ' accueil, ne
sont pas négligeables . Il demande donc au Gouvernement les amé-
liorations qu'il compte apporter aux dispositions de cette lei.

Fonction publique hospitalière
(rémunérations - financement)

12999. - 11 avril 1994 . - M. Jean-Luc Préel interroge Mme le
ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de
la ville, sur l' inquiétude des responsables hospitaliers concernant le
financement des mesures statutaires et sociales des personnels des
établissements publics de santé. En raison de la volonté de maîtri-
ser les dépenses de santé, le taux directeur a été fixé pour 1994 à
un taux extrêmement bas . Par lettre du 14 février dernier, elle lui
a indiqué que, malgré la situation difficile des comptes de l'assu-
rance maladie, elle était soucieuse de permettre la réalisation des
engagements pris par ses prédécesseurs . Depuis, des nouvelles
mesures ont été publiées au Journal officiel mais ne font pas à ce
jour l'objet d'un financement (décret n° 94-67 du 24 janvier 1994
relatif au statut des infirmières et infirmiers - arrêté du 25 janvier
1994 fixant l'échelonnement indiciaire 'es personnels infirmiers de
la fonction publique hospitalière - décret n° 94-77 du 25 janvier
1994 ponant sur les statuts particuliers des personnels médico-
techniques de la fonction publique hospitalière - décret n° 94-74
du 25 janvier 1994 relatif au classement indiciaire des personnels
infirmiers de la fonction publique hospitalière - décret n° 94-139
du 14 février 1994 relatif aux conditions de mise en oeuvre de la
nouvelle bonification indiciaire dans la fonction publique hospita-
lière) . Il lui demande donc si ces mesures doivent être appliquées,
ce qui semble logique et donc, dans l 'affirmative, si les budgets
hospitaliers seront abondés de la somme correspondante, ou bien,
si les crédits de personnels devront, pour permettre le financement
de ces mesures, être réduits par des licenciements.

Arques pro essionnels
(accidentés du travai

	

indemnisation -
revalorisation - politique et réglementation)

13002. - 11 avril 1994 . - M . Denis Jacquat attire l 'attention
de Mme le ministre d'Est, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur l ' évolution des prestations en espèces
destinées aux accidentés du travail sous la forme d ' indemnités ou
de rentes. En effet, alors que le Conseil d 'Etat a estimé en 1986

S
ue leur revalorisation devrait s'effectuer en fonction de la progres-

sion des salaires, en pratique c ' est par référence à la progression
des prix que ces prestations sont revalorisées, les gouvernements

7a t toujours voté, depuis lors, des textes en cc sens . A cet égard,
il souhaiterait savoir s' ii entre dans ses intentions de prendre les
mesures nécessaires afin que la revalorisation des prestations en
question soit conforme à la jurisprudence du Conseil d'Etat .

Assurance maladie maternité : prestations
ais d 'hospitalisation -

choix de l'établissement hospitalier - conséquences)

13007. - 11 avril 1994 . - M . François Cornus-Gentille attire
lfnttention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les conséquences de cer-
taines décisions des médecins traitants qui pénalisent les assurés
sociaux. Dans de nombreux cas, le médecin traitant est à l 'origine
du choix d' un établissement hospitalier différent de celui pour
lequel la CPAM accepte la prise en charge . Or, les textes assi-
milent le choix du médecin traitant à celui du malade qui reste,
seul, responsable devant la CPAM . Cette situation, confortée par
la jurisprudence, sanctionne financièrement les assurés qui par la
confiance qu ' ils ont dans leur médecin traitant acceptent ses
recommandations . Il lui paraît important, d'une part, de sensibili-
ser davantage les médecins sur ce sujet, qui doivent prévenir les
malades des conséquences financières, et, d 'autre part, de mieux
informer les assurés sur les dispositions en vigueur . En consé-
quence, il lui demande si une action de sensibilisation est envisa -
gée.

Fonction publique hospitalière
(infirmiers et infirmières -

exercice de la programmation neuro-linguistique - reconnaissance)

13008. - 11 avril 1994 . - M. François Cornut-Gentille attire
l 'attention de Mine le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur l 'exercice de la pro-
grammation neuro-linguistique (P .N .L.) en milieu hospitalier. En
effet, de plus en plus d ' infirmières suivent une formation en
P .N .L . et obtiennent une certification qui, à ce jour, n 'est pas
reconnue par l'Etat . De ce fait, elles n 'ont pas de véritable statut
reconnaissant leur spécification . Ainsi, leurs conditions d' exercice
varient d 'un établissement hospitalier à un autre, alors que de plus
en plus de personnes s' accordent à reconnaître l'utilité et l'effica-
cité de cette méthode . En conséquence, il lui demande quelles sont
ses intentions en ce domaine.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais d 'hospitalisation -

choix de l'établissement hospitalier - conséquences)

13015 . - 11 avril 1994. - M. Jean-Jacques Delvaux attire
l ' attention de Mme le ministre d'État, ministre des affaires
sociales, de la saucé et de la ville, sur le dispositif prévu par
l ' article R. 162-21 du code de la sécurité sociale. En effet, selon ce
texte, il apparaît que lorsqu'un assuré social choisit, pour un motif
de convenance personnelle, un établissement de soin dont le tarif
de responsabilité est supérieur à celui de l 'établissement public ou
privé le plus proche de sa résidence et dans lequel il est susceptible
de recevoir les soins appropriés à son état, le tarif de responsabilité
est celui fixé nar ce dernier. Par manque d' informations, il arrive
souvent que des assurés se trouvent placés dans une situation
financière difficile, car cc texte est d ' application stricte, confirmée
par une jurisprudence constante n ' admettant qu 'une seule excep-
tion (celle de l 'hospitalisation d'Urgence). Aussi, afin d'éviter le
développement d' un contentieux en ce domaine, il lui demande si
une meilleure information des assurés sur cette disposition ne peut
être envisagée .

Politique sociale
(RMI - conditions d'attribution)

13019. - 11 avril 1994 . - M. Dominique Bussereau attire
l ' attention de Mme le ministre d'Eau, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les conséquences de la loi
n° 92-722 du 29 juillet 1992 modifiant la loi n° 88-1088 du
1" décembre 1988, relative au revenu minimum d'insertion et à
ses conditions d'ouverture lorsqu'il s'agit notamment d ' un travail-
leur saisonnier . Pour cette catégorie de demandeurs, une règle a
été établie : les ressources de l ' année civile précédant celle au cours
de laquelle est effectuée la demande de RMI doivent être infé-
rieures à douze fois le montant mensuel du RMI pour une per-
sonne. Il n'est tenu aucun compte de la composition de la famille.
Prenons le cas de M . X, bénéficiaire du RMI majoré par son
épouse et deux enfants. Après avoir effectué un travail saisonnier,
M. X ne peut plus percevoir le RMI, les ressources prises en
compte étant supérieures à douze fois le montant du RMI pour
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une personne, alors qu' il percevait celui-ci pour une famille de
quatre personnes, la situation de M. X n ' ouvrant droit, ni à l ' in-
demnité de l'ASSEDIC, ni au RMI, ce dernier se retrouve sans
aucune ressource . La législation actuelle relative aux conditions
d'attribution du RMI conduit les demandeurs d'emploi à préférer
percevoir le RMI plutôt que perdre cet avantage en acceptant un
emploi saisonnier. Il lui demande, au vu de cet exemple, si les
conditions de détermination de l 'allocation de revenu minimum
d'insertion pourraient être revues en fonction de la composition de
la famille.

Centres de conseils et de soins
(logementsfoyers - personnel - rémunérations -

conséquences - budget des établissements)

13023. - i l avril 1994. - M. Serge Lepeltier appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur les conséquences budgétaires pour
les logements-foyers induites par la transposition aux personnels
des établissements privés des mesures prévues par le protocole d'ac-
cord conclu le 9 février 1990 sur la rénovation de la grille des clas-
sifications et des rémunérations des trois fonctions publiques . En
application d ' un avenant signé en mars 1993 à la convention
nationale des établissements privés d'hospitalisation, de soins, de
cure et de garde à but non lucratif du 31 octobre 1951, les éta-
blissements concernés doivent supporter des frais de personnels
nouveaux, d' autant plus importants que l' avenant précité a un effet
rétroactif au 1" janvier 1992 . Les incidences de cette mesure ne
semblent pas avoir été mesurées par le gouvernement précédent, et
ces établissements n'ont d 'autre solution que de proposer au ser-
vice d ' aide sociale de leur département d'augmenter leur prix de
journée. Il lui demande quelle est sa position sur ce problème.

Retraites : généralités
(pensions de réversion - montant)

13026 . - 11 avril 1994 . - Mme Monique Rousseau appelle
l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur un problème crucial qui
affecte l ' ensemble des survivants des salariés retraités . Vis-à-vis du
régime général, ils n ' ont, en effet, toujours pas obtenu la prise en
compte du minimum contributif dans le calcul du taux de réver-
sion de l'ensemble des régimes de sécurité sociale . Par ailleurs, les
intéressés ayant eu trois enfants constatent que la majoration de
l0 p. 100 est totalement déduite de 1a réversion résiduelle dans le
système du plafond forfaitaire, et pour au moins les deux tiers
dans le système du plafond de 52 p. 100 des deux retraites. Elle
lui demande si elle envisage de mettre fin à cette situation qui
pénalise anormalement les retraités.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant -

conditions d'attribution - Afrique du Nord)

13033 . - 11 avril 1994 . - M. Philippe Bonnecarrère attire
l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation des anciens
d'Afrique du Nord confrontés au problème de l'attribution de la
carte du combattant . Afin de parvenir à une meilleure attribution
de la carte du combattant, une proposition est actuellement en
discussion qui vise à attribuer une bonification de deux points par
trimestre passé en Afrique du Nord pour atteindre les trente
points nécessaires à l 'obtention de la carte du combattant . Mais la
prescription pour les titulaires de cette carte pour se constituer une
retraite mutualiste avec participation de l 'Etat de 25 p . 100 inter-
venant le 31 décembre 1994, le délai apparaît trop court pour les
intéressés . Aussi lui demande-t-il s' il est envisagé d élargir le délai à
compter de la délivrance de la carte du combattant afin que les
nouveaux titulaires puissent se constituer une retraite mutualiste
avec participation de l ' Etat de 25 p . 100.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant -

conditions d'attribution - Afrique du Nord)

13036 . - 11 avril 1994 . - M . Christian Bataille attire l 'atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur le délai laissé aux nouveaux titulaires

de la carte de combattant pour établir une retraite mutualiste. En
effet, la forclusion pour se constituer une retraite mutualiste, avec
participation de l ' Etat de 25 p . 100 pour les titulaires de la carte
de combattant, interviendra le 31 décembre I994 . Dans ces condi-
tions, la mesure gouvernementale soumise à la commission des
experts, et qui prévoit d 'attribuer une bonification de deux points
par trimestre en Afrique du Nord, et permettant d 'atteindre les
trente points nécessaires, ne pourra se faire, dans bien des cas,
avant cette date. Il demande qu'un délai supplémentaire soit
accordé pour que les nouveaux titulaires de la carte du combattant
puissent se constituer une retraite mutualiste.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant -

conditions d'attribution - Afrique du Nord)

13037. - 11 avril 1994 . - M. Claude Gaillard appelle l'atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur les conséquences de la forclusion qui
interviendra le 31 décembre 1994, pour se constituer une retraite
mutualiste avec participation de l ' Erat de 25 p . 100 pour les titu-
laires de la carte du combattant. En effet, dans le cadre de meil-
leures attributions de la carte de combattant aux anciens combat-
tants d 'Afrique du Nord, une proposition sera soumise à la
commission des experts qui attribuera une bonification de deux
points par trimestre passé en Afrique du Nord, permettant d 'at-
teindre les trente points nécessaires pour obtenir la carte du
combattant. Or, dans les conditions de la forclusion, la nouvelle
disposition gouvernementale ne permettra pas aux intéressés d'ob-
tenir la carte du combattant avant l 'expiration du délai . Il lui
demande de bien vouloir examiner la possibilité, d ' une part, qu'un
délai supplémentaire, tel que dix ans, soit accordé pour que les
nouveaux titulaires de la carte du combattant puissent se consti-
tuer une retraite mutualiste avec participation de l ' Etat de 25 p. 100
et, d 'autre part, que le plafond majorable de l ' Etat, actuellement
de 6 400 F, soit porté à 6 600 F en 1994.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant -

conditions d'attribution - Afrique du Nord)

13039. - 11 avril 1994 . - M . Patrick Balkany appelle l 'intérêt
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la forclusion des di Dits à constitution de
retraite mutualiste avec participation de l ' Etat à hauteur de
25 p . 100 pour les titulaires de la carte de combattant . Cette for-
clusion sera acquise au 31 décembre 1994 . Elle créera de fait une
distorsion entre les titulaires de la carte de combattant octroyée
selon les règles en vigueur, et ceux qui auront bénéficié des
mesures arrêtées par le Premier ministre et le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre le 9 mars dernier, visant à facili-
ter l'attribution de ce document et du statut attaché à des per-
sonnes ayant servi en Afrique du Nord et qui en avaient été pri-
vées jusqu 'à présent . Il lui demande de bien vouloir autoriser une
prorogation des délais au profit des nouveaux attributaires.

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens -

chirurgiens-dentistes - nomenclature des actes)

13043. - 11 avril 1994 . - M . Robert-André Vivien signale à
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, qu'un arrêt du Conseil d ' Etat du 30 novembre
1992 a annulé un arrêté du 6 août 1991 modifiant la nomencla-
ture générale des actes professionnels des médecins, des chirur-
giens-dentistes, des sages-femmes et des auxiliaires médicaux en
celles de ses dispositions qui concernent les actes pratiqués par les
chirurgiens-dentistes . Le motif de l'annulation a été 1 absence de
convocation à la commission permanente de la nomenclature
générale du représentant de la Fédération odotonlogique de France
et des territoires associés prévu à l ' article 4 de l ' arrêté du 28 janvier
1986 relatif à la composition de cette commission . Or, un arrêté
du 24 décembre 1993, publié au Journal officiel du I1 janvier
1994, applique aux chirurgiens-dentistes les dispositions de l 'arrêté
du 6 août 1991 comme si aucune annulation n 'était intervenue. II
lui demande, en conséquence, les raisons qui ont conduit à
prendre ce nouvel arrêté, en particulier les réparations du vice de
forme retenu par le Conseil d 'Etat et si, en l'absence de ces rai-
sons, elle entend faire respecter la chose j ugée .
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Emploi
(politique et réglementation - veuves)

13044. - 11 avril 1994 . - M . Denis Jacquat attire l ' attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur une préoccupation d' un grand nombre de
veuves concernant leur insertion professionnelle . Dans cet objectif,
elles souhaiteraient vivement un développement des stages de for-
mation professionnelle correspondant aux besoins locaux, des
emplois familiaux de proximité ainsi que des emplois à temps par-
tiel. Il aimerait savoir quelles sont ses intentions en la matière.

Retraites : généralités
(pensions de réversion - conditions d 'attribution)

13045 . - 11 avril 1994 . - M. Denis Jacquat attire l ' attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur une préoccupation que les veuves expri-
ment dans leur grande majorité . I1 s ' agit de la né lité d ' améliorer
les conditions d attribution de la . pension de réveitien, notamment
en ce qui concerne son taux et son cumul avec une retraite per-
sonnelle et ceci dans tous les régimes. A cet égard, il aimerait
savoir quelle est sa position ainsi que ses intentions pour garantir
aux veuves des ressources suffisantes à leurs besoins.

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens -

cardiologues - nomenclature des antes)

13051 . - 1l avril 1994 . - M. Claude Gaillard appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur les conséquences pour la cardiologie
libérale du vote de la commission de nomenclature du 22 février
1994. La décision prise prévoit une revalorisation isolée des hono-
raires de l ' acte d'électrocardiographie (K 8,5 au lieu de K 6,5), ce
qui devrait entraîner la prolifération d 'ECG seuls . Cette décision
n'apparaît pas cohérente avec le rapport Slama, commandité par la
commission deux mois plus tôt, et ne tient pas compte de propo-
sitions alternatives élaborées afin de définir une consultation
approfondie de qualité dans un contexte de réduction globale des
dépenses de santé sur ce dossier . Il la remercie donc par avance de
bien vouloir considérer le très vif souhait des professionnels
concernés de voir la prise en compte de la totalité du vote de la
commission, à savoir une limitation à K 8,5 simultanément à la
mise en place de la refonte de la nomenclature des consultations
spécialisées . Cette intégration simultanée des résultats des travaux
de la refonte de la nomenclature de la consultation approfondie de
cardiologie favoriserait en effet la cohérence des différentes mesures
et éviterait un effet redoutable sur le plan des dépenses et de la
non-application des références médicales en cardiologie.

Retraites : généralités
(poli' re à l'égard des retraités -

représente, ion dans certains organismes -
Conseil économique et social)

13054 . - 11 avril 1994 . - Mme Monique Rousseau appelle
l ' attention de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les préoccupations des
retraités quant à leur représentation au Conseil économique et
social, et dans les conseils d'administration de la sécurité sociale et
du fonds de solidarité vieillesse. Leur sous-représentation fait
craindre aux retraités une méconnaissance de leurs interrogations
Elle lui demande si une meilleure représentation des retraités dar :s
ces organismes peut être envisagée.

Retraites : généralités
(politique à l 'égard des retraités -

représentation dans certains organismes
Conseil éronomique et social)

13055. - 11 avril 1994 . - M. Arsène Lux appelle l' attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la représentation des retraités au sein des
organismes à caractère social et économique . En particulier,
compte tenu de l'importance que représentent les 11 millions de
retraités, il lui demande de' bien vouloir lui indiquer les orienta-
tions du Gouvernement quant aux revendications relatives à la
volonté de représentation au sein du Conseil économique et social,
des conseils d'administration de la sécurité sociale et du fonds de
solidarité vieillesse des retraités,

Hôpitaux et cliniques
(centres hospitaliers. - procréation médicalement assistée -

CECOS - intégration)

13056. - 11 avril 1994 . - M. François Cornut-Gentille attire
l ' attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les préoccupations que ren-
contrent les directeurs de centres d'étude et de conservation des
oeufs et du sperme humains (CECOS), et notamment sur celles
dont lui a fait part le président du CECOS Champagne-Ardenne
quant à l ' intégration hospitalière des CECOS . En effet, en 1990,
la direction générale. de la santé a décidé d' intégrer les CECOS
dans les hôpitaux publics en promettant un statut particulier et le
maintien de la Fédération nationale qui réunit la totalité des
CECOS. Or, en mars 1993, les décrets d ' intégration des person-
nels non médicaux sont sortis mais les autres textes pour l'intégra-
tion des médecins et l' intégration de la structure clic-même sont
toujours en attente. Ainsi, depuis 1990, les CECOS sont placés
dans une situation ambiguë qui voit leur maintien dans un statut
associatif alors que leur personnel non médical est déjà intégré à
l' hôpital public . Par conséquent, il lui demande quelles sont ses
intentions en ce domaine .

Sécurité sociale
(centre André-Leucine - fonctionnement - Paris)

13066. - 11 avril 1994 . - Mme Muguette Jacquaint attire
l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le projet mettant en cause
le centre André-Leveille, situé rue du Château-d 'Eau à Paris, qui
prépare les orientations des stagiaires victimes de handicap ou de
a maladie en Ile-de-France . Cette structure spécifique d orienta-
tion de la sécurité sociale est remise en cause . En effet, alors que
depuis des années tout est fait pour masquer la possibilité qui est
offerte aux personnes victimes de handicap ou de maladie de
connaître le reclassement, le centre André-Leveille continuait, lui, à
orienter les assurés d'ile-de-France vers les centres de rééducation
professionnelles pour travailleurs handicapés . Les signalements 'par
des médecins-conseil des différentes CPAM d ' ile-de-France sont
d'ores et déjà arrêtés. C ' est-à-dire que presque pi n de dossiers ne
parviennent au centre André-Leveille . Ce n' est donc pas une baisse
tendancielle qui est à craindre, mais une baisse brutale des dossiers
orientés dans les CRP . Au coeur d ' une contradiction formation/
emploi/handicap, alors que l'on constate un taux croissant d ' acci-
dents du travail et donc de personnes ayant besoin de ces struc-
tures spécifiques, le parcours du combattant pour atteindre un
stage va devenir insurmontable . Au coeur d'un marché de l 'emploi
agressé en permanence, les agents de ce centre font la démonstra-
tion qu'il est possible de permettre à des personnes qui s, trouvent
en rupture professionnelle et très, souvent, désinsérées socialement,
de pouvoir retrouver un emploi suite à une formation qualifiante
et diplômante et de retrouver toute leur place dans la société en
tonte dignité . C' est pourquoi elle lui demande comment ie Gou-
vernement entend assurer le droit au reclassement professionnel
qui oasse par le maintien dans son activité actuelle du centre
André-Leveille.

Fonction publique hospitalière
(détachement - réintégration dans le corps d'origine)

13068. - I I avril 1994 . - M. François Asensi attire l ' attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la situation des font 1onnaires de la fonc-
tion publique hospitalière qui, à l 'expiration de leur détachement,
ne peuvent être réintégrés dans leur corps d ' c rigine. La loi du
11 envier 1984 portant dispositions statutaires i elatives à la fonc-
tion publique de l ' Etat indique dans son article 45 qu ' à l'expira-
tion de son détachement le fonctionnaire est obligatoirement réin-
tégré dans son corps d ' origine. Il en va de même pour les
fonctionnaires de la fonction publique territoriale, comme le cap-
pelle la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires . Le
fonctionnaire est pris en charge, au besoin en surnombre, par le
centre de gestion ou, à défaut d'affiliation, par la collectivité ou
l 'établissement concerné. En revanche, la loi n° 86-33 du 9 janvier
1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique hospitalière précise, dans son article 56, qu ' à l 'expiration
de son détachemer- le fonctionnaire est placé . en disponibilité
d ' office. Devant cette discrimination manifeste qui laisse ke fonc-
tionnaire hospitalier sans posie ni rémunération par rapport âu
fonctionnaire de la fonction publique d ' Etat et à celui de la fonc-
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tion publique territoriale, il lui demande si elle compte prendre, à
l 'occasion de la prochaine session parlementaire, des dispositions
pour rétablir le principe d'égalité entre fonctionnaires à I occasion
de l'expiration de leur détachement.

Professions sociales
(assistantes maternelles - statut)

13070. - 11 avril 1994 . - M. Hubert Falco attire l ' attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la situation des assistants et assistantes
maternels qui attendent la parution du décret d'application des
articles 129-10 et 129-11 du code de la famille et de l 'aide sociale.
dispositions adoptées dans k cadre de la loi n" 92-642 du 12 juillet
1992, relative aux assistants et assistantes maternels. Ce dispositif
donne à ces personnels la qualité d'agent non titulaire des collecti-
vités territoriales, établissements publics de santé, établissements
sociaux ou médico-sociau.t publics employeurs . La non-parution à
ce jour des textes d ' application laisse les personnels concernés dans
l'incertitude et l 'incompréhension des raisons qui motivent ce
retard. Il lui demande donc les raisons qui motivent l ' absence de
parution du décret d'application .de ces deux rricles et si elle envi-
sage sa publication dans les meilleurs délais.

Handicapés
(sourds - insertion professionnelle - financement)

13085. - 11 avril 1994 . - M. Philippe Bonnecarrère attire
l'attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les métiers offerts par les
structures spécialisées en faveur des sourds . L 'Association nationale
des parents déficients auditifs a mis en place un crédit formation
individualisé qui a ainsi élargi l ' éventail des métiers offerts par ses
structures spécialisées. II lui demande si ce crédit pourrait être
maintenu ou développé.

Sécurité sociale
(URSSAF - affiliation -

associés des sociétés d 'exercice libéral - réglementation)

13U86. - 11 avril 1994. - M. Jean-Claude Bireau expose à
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, qu'aux termes de la loi n" 90-125 du
31 décembre 1990, les sociétés d 'exercice libéral à forme commer-
ciale régies par la loi du 24 juillet 1966 peuvent être constituées, à
compter du 1 " janvier 1992, pour l ' exercice en commun d' une ou
plusieurs professions libérales soumises à un statut législatif ou
réglementaire . Il lui demande de bien vouloir lui préciser si un
associé de SELARL d' infirmiers peut obtenir un contrat de travail
dans cette société et, à ce titre, relever des URSAFF, comme peut
en bénéficier l ' associé d' une SARL.

Retraites : généralités
(FNS - allocation supplémentaire -

conditions d 'attribution - ressortissants des pays du Maghreb)

13092. - Il avril 1994. - M. Jacques Barrot attire l ' attentinn
de Mmc le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé es de k ville, sur les problèmes que pose, semble-t-il,
l'application de la convention signée avec la Communauté écono-
mique européenne et certains pays dont l 'Algérie, la Tunisie, le
Maroc et la Turquie . Cette convention accorde le bénéfice du
fonds de solidarité sans discrimination basée sur la nationalité . Il
apparaît que certaines caisses primaires refusent d'attribuer le fonds
de solidarité et que l ' interessé est alors obligé de faire valoir ses
droits devant l'autorité judiciaire qui lui donne alors raison. Il lui
demande si ces pratiques découlent d'une instruction donnée aux
caisses primaires et quelle est la raison qui a justifié une telle ins-
truction .

Sécurité sociale
(cotisations - paiement - vendeurs-colporteurs de presse)

13093. - I l avril 1994 . - M. François Cornut-Gentille attire
l'attention de Mme le ministre d'Est, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le statut des vendeurs-

-colporteurs de presse . En effet, la loi de 1991 les considère comme
travailleurs indépendants rattachés au régime des salariés et, à ce

titre, sis payent eux-mêmes leurs cotisations sociales de mandants
mandataires. Or l' URSSAF intègre ces vendeurs-colporteurs de
presse dans l ' effectif de l'éditeur de presse, du dépositaire ou du
diffuseur auxquels ils sont liés par un contrat de mandat . Cette
situation peut entraîner des difficultés pour ces entreprises, notam-
ment celles dont l 'effectif est inférieur à dix personnes . En consé-
quence il lui demande si des instructions précises ont été données
aux URSSAF .

Enfants
(enfance en danger bilan et perspectives) *

13104 . - 11 avril 1994 . - M. Francisque Perrut appelle
l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les derniers chiffres alar-
mants publiés par l'Observatoire national de l 'action sociale décen-
tralisée qui mettent en évidence une nette augmentation des
enfants en danger, ceux dont la situation familiale ou sociale a
donné lieu a un signalement aux services départementaux de la
protection de l 'enfance . II souhaiterait connaître son sentiment sur
ce grave problème ainsi que les projets qu ' elle envisage de proposer
pour aider plus efficacement ces enfants victimes de la cruauté ou
de la violence de la société eu de leur famille.

Handicapés
(établissements - structures d'accueil pour banc'icapés mentaux -

création par les hôpitaux psychiatriques)

13110 . - 11 avril 1994. - M. jean-Paul Fuchs attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur l'article 37 de la loi du 18 janvier
1994 qui prévoit une modification du code de la santé publique
permettant aux hôpitaux de créer et de gérer des structures pour
personnes âgées. Il lui demande s'il n' estime pas que cette mesure
devrait être étendue aux personnes handicapées, c 'esr-à-dire à
l'ensemble du sixième alinéa (5") de l 'article 3 de cette loi . Cela
permettrait aux centres hospitaliers spécialisés en psychiatrie de
créer et de gérer des maisons d 'accueil spécialisées pour différencier
la prise en charge de patients qui sont actuellement hospitalisés en
psychiatrie et éviterait le surcoût qui entraînerait la création d 'un
nouvel établissement public de santé au sein d ' un même ensemble
géographique .

Sécurité sociale
(cotisations - plafond de calcul - revalorisation)

13116 . - 11 avril 1994 . - M . Robert Poujade appelle l'atten-
tion de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur la revalorisation du plafond de la
sécurité sociale. En effet, certains de nos concitoyens s ' interrogent
sur les critères retenus pour en fixer le pourcentage, alors qu 'en
comparaison la revalorisation des prestations sociales est basée sur
des indices nettement identifiables tels que, par emple, les prix à
la consommation pour les pensions de retraite. Aussi il lui
demande s ' il serait possible de connaître les critères pris en compte
pour la revalorisation du plafond de la sécurité sociale.

Infirmiers et infirmières
(statut - revendications)

13118. - 11 avril 1994 . - M . François Baroin appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur la situation des professions de santé.
II y a un an, les infirmières et les aides-soignants participaient à
des manifestations afin d 'srtirer l'attention des pouvoirs publics sur
leur profession et sur leur avenir . II lui demande de l 'informer des
initiatives qu 'elle compte prendre afin de répondre à cette attente.

Retraites : généralités
(montant des pensions -

dévaluation dis franc CFA - conséquences)

13123 . - I l avril 1994 . - M . Pierre Ducout attire l ' attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la situation des ressortissants français qui
ont, après la Seconde Guerre mondiale, accepté de s ' expatrier en
Afrique francophone pour assure' la présence française dans ces
pays. Ces Français ont cotisé durant toute leur carrière aux caisses
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de sécurité sociale locales et perçoivent une retraite versée trimes-
triellement en francs CFA . Or, à la date du 11 janvier 1994, le
franc CFA a été dévalué de 50 p . 100, mesure dont il ne conteste
pas l 'opportunité . Cependant cette situation pénalise !es retraités,
qui voient leurs ressources diminuées de moitié . En conséquence il
lui demande de mettre en oeuvre une procédure de transfert de la
gestion de ces retraites à un organisme français, seule solution
durable et satisfaisante pour permettre le maintien de leur pouvoir
d'achat .

Service national
(objecteurs de conscience -

frais de gestion - prise en charge - organismes d 'accueil)

13125. - 1l avril 1994 . - M. Daniel Colliard s'étonne auprès
de Mme le ministre d ' Etat, ministre des araires sociales, de la
santé et de la ville tant sur la forme que sur le fond, de la
manière dont a été annoncée aux organismes habilités l'adoption
du principe de la participation financière des organismes accueil-
lant les objecteurs de conscience dans la « perspective d' uniformisa-
tion du traitement des formes du service national En effet, le
service national demeure un service obligatoire dont l ' Etat seul
doit assumer la charge. Il lui rappelle que le service civil des objec-
teurs de conscience est le résultat d ' un véritable mouvement social
ois les jeunes eux-mêmes se sont engagés pour la création d' une
alternative au service militaire et la possibilité de faire intégrale-
ment ce service au sein des associations . Cette spécificité a été
reconnue lors de la refonte de la loi en 1983 . Les associations
accueillant des . objecteurs de conscience se voient contraintes
depuis de nombreuses années de supporter de fait un poids gran-
dissant dans la gestion de ce service : retards de remboursement
s'accumulant jusqu'à atteindre deux ans ; non-réévaluation des
indemnités depuis 1984. . . Biles n ' ont pas pour autant renoncé â
développer leur fonction à l'égard des objecteurs . Les dépenses
d ' encadrement et de formation des appelés objecteurs ne sont pas
négligeables . Ce travail d'insertion et d ' initiation citoyenne a une
valeur qui, a l ' inverse de la logique actuellement affichée par l ' Etat,
pourrait faire l 'objet de défraiement . C ' est pourquoi il s 'étonne
que cette décision ait pu être arrêtée sans consultation ni informa-
tion préalable des principaux intéressés . Pourtant des textes offi-
ciels prévoient la possibilité d'établir des instances de concertation
entre les partenaires du service civil (groupes de travail constitués
sur l 'initiative du président de la commission interministérielle

article R . 227-18 du code du service national et son arrêté du
7 février 1956) . Il lui fait savoir que l 'introduction d ' une telle
mesure pour l'exercice 1994, applicable aux objecteurs de
conscience actuellement en service et aux futurs incorporés, remet
•en cause unilatéralement les conventions existant entre l'Etat et les
structures d'accueil . II lui demande donc si elle compte renoncer à
des mesures adoptés unilatéralement, principe de participation
financière et suspension d ' habilitation, et faire en sorte que les
associations accueillant des objecteurs de conscience soient enten-
dues par la commission interministérielle et qu ' un groupe de tra-
vail soit constitué avec les représentants des organismes habilités
ou des associations concernées (comme le prévoient l 'article

-R . 227-18 du code du service national et l ' article 2 paragraphe 4
de l'arrêté du 7 février 1986) pour engager une concertation réelle
sur k service national, ses formes civiles et le service des objecteurs
de conscience .

Assurance maladie maternité : prestations
(ticket modérateur - exonération - conditions d 'attribution-

travailleurs indépendants titulaires
d'une pension militaire d'invalidité)

13126 . - 11 avril 1994 . - M . Claude Girard appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales,

- de là santé et de la ville, sur le régime social des travailleurs indé-
pendants invalides de guerre . L'article 81 de l ' ordonnance du
19 octobre 1945 précise que les invalides de guerre, titulaires de

! 'article L . 115 du code des pensions d ' invalidité de guerre, étaient
cenn ; rés du , ticket modérateur pour toutes les autres , affections,
sans rapport avec les blessures ou maladies relevant de l'invalidité.
..)r depuis la publication de cette ordonnance au journal officiel de
la Républiques française, tous les régimes sociaux appliquent

.I ' articic 81 de l'ordonnance du 19 octobre 1'145 sauf le régime des
travailleurs indépendants. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre son avis à propos de l' inégalité de traitement qu ' il vient
de lui soumettre.

Professions paramédicales
(pédicures - ordre professionnel - création - perspectives)

13131 . - 11 avril 1994. - M . Yves Nicolin interroge Mme le
ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de
la titille, sur les intentions du Gouvernement concernant la créa-
tion d ' un ordre représentatif des pédicures-podologues . Cette pro-
fession, bien reconnue, manque d ' une organisation garantissant
l ' éthique, la qualité de son exercice, les soins et obligation de for-
mation adaptée à l'évolution thérapeutique . Aussi lui demande-t-il
si le Gouvernement tiendra compte de la proposition de loi ten-
dant à la création d ' une telle structure.

Retraites : généralités
(âge de la retraite - handicapés - retraite anticipée)

13137. - I l avril 1994 . - M. Serge Charles attire l 'attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des araires sociales, de la
santé et de la ville, sur le problème de l'avancement de la retraite
des travailleurs handicapés . Cynsidérant les dispositions favorables
accordées à certaines catégories d' assurés du régime général et des
régimes spéciaux, il apparaît juste et souhaitable d accorder aux
salariés souffrant d'un handicap une anticipation du droit de
retraite . C 'est pourquoi il lui demande si des études ont été faites
pour appréhender les dimensions économiques et sociales d ' une
telle réforme, et dans quelle mesure celle-ci lui parait envisageable
à court terme .

Centres de conseils et de soins
(centres d'hébergement et de réadaptation sociale - financement)

13138 . - 11 avril 1994 . - M. Laurent Cathala attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d ' Etat, ministre des araires sociales,
de la santé et de la ville, sur les conséquences, particulièrement
dramatiques dans le Val-de-Marne, qu ' entraînent les restrictions
budgétaires sur le fonctionnement des centres d 'hébergement et de•
réadaptation sociale. Au moment où, . au coeur de l 'hiver, la France
entière s'indignait du sort des sans-abris et où k Gouvernement
promettait des solutions à cc drame, il attribuait aux CNRS, dans
la loi de finances pour 1994, un budget inférieur de 4,5 p . 100 à
celui de 1993. Ainsi, les 18 CHRS du Vàl•de-Marne voient leur
budget diminuer de 5 à 20 p. 100 selon les centres, cc qui les
contraint à supprimer des postes et à réduire Icur activité. De cc
fait, les participations financières demandées aux usagers des
centres sont fortement augmentées, cc qui amènera les CHRS à
n 'héberger que les personnes non endettées et disposant de res-
sources suffisantes. Une telle décision nie k rôle prépondérant de
ces centres dans la lutte conne l 'exclusion . Les CNRS constituent
pourtant un formidable outil de prévention et de rcinsertion . Qui
plus est, les centres qui prennent en charge les coiiplcs avec
enfants sont injustement les plus pénalisés. L Etat aurait en effet
décidé de ne plus financer la prise en charge des enfants dans les
CHRS en prétextant qu ' elle est de la compétence du conseil géné-
ral, sans se soucier de savoir si celui-ci compensera cette suppres-
sion de crédits . Alors que le nc, :nbrc de laissés-pour-compte s 'ac-
croit de jour en jour, il lui demande quelles mesures elle entend
prendre pour que les CHRS disposent des moyens suffisants pour
accomplir efficacement leur mission, et tout particulièrement celle
de réadaptation sociale en direction des familles.

Pr%ssions médicales
(ordre des sages-jrmnres - statut - présidence)

13141 . - 11 avril I994 . - M. Henri de Richemont appelle
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur l ' inquiétude ressentie par
l ' ensemble des sages-femmes face à l ' avenir de leur profixsion . En
effet, il lui fait remarquer que cc corps professionnel est réuni au
sein d 'un ordre présidé par un médecin . (lr les sages-femmes sou-

' haitent que cet ordre soit réformé et que la présidence soit confiée
à une représentante de cette profession afin que çelle-ci soit réelle-
ment autonome, au même titre eue les pharmaciens ou les
dentiste s . II lui demande de bien vouloir lui préciser si le ! ioaver-
ncnk'm entend répondre lavorabk'nn'nt aux aspirations des sages-
li•ntucs .
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Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant -

conditions d'attribution - Afrique du Nord)

13143 . - I l avril 1994 . - M . André Berthol appelle l 'attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des afnires sociales, de la
santé et de la ville, sur la situation des anciens combattants
d 'AFN en ce qui concerne le délai de forclusion institué pour la
constitution d'une retraite mutualiste avec participation de l ' Etat
de 25 p. 100 au bénéfice des titulaires de la carte du combattant.
Les intéressés estiment que l ' échéance, actuellement fixée au
31 décembre 1994, ne leur permettra pas d ' obtenir la carte de
combartans avant l 'expiration de ce délai. Il lui demande si ce
délai, conformément aux voeux des associations d ' anciens combat-
tants, ne pourrait être porté à dix ans à partir de la délivrance de
la carte du combattant . Par ailleurs, ne serait-il pas possible de
porter le plafond majorable de l 'Etat de 6 400 à 6 600 francs en
1994 ?

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant - conditions d 'attribution)

13144. - 11 avril 1994 . - M. Daniel Colliard attire l ' attention
de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la question de la retraite mutualiste des
anciens combattants avec la participation de l ' Etar de 25 % . Il lui
rappelle que depuis de nombreuses années toutes les fédérations
d'anciens combattants réclament qu ' un délai de dix ans, à partir
de la date de délivrance de la carte du combattant soit accordé . Il
lui signale que cette réclamation trouve d 'autant plus sa justifica-
tion cette année que M. le ministre des anciens combattants vient
d'annoncer une disposition qui permettra d ' attribuer 120 000 cartes
supplémentaires . Il lui indique par ailleurs que pour l 'instant la
date de forclusion pour se constituer une retraite mutualiste inter-
viendra le 31 décembre 1994 et dans ces conditions la nouvelle
disposition gouvernementale ne permettra pas aux intéressés d 'ob-
tenir la carte du combattant avant l ' expiration de ce délai . Aussi
lui demande-t-il si elle compte donner satisfaction aux anciens
combattante et également revaloriser le plafond majorable de l ' Etat
de 6 400 francs à 6 600 francs pour 1994.

Handicapés
(allocation compensatrice - conditions d'attribution - aveugles)

13145 . - I I avril 1994 . - Mme Muguette Jacquaint souhaite
attirer l ' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville, sur la situation des
personnes non-voyantes, à la suite de l ' adoption de la loi du
18 janvier 1994 relative à la santé publique . Celle-ci entraîne de
fait l ' abrogation du décret n" 77-1549 du 31 décembre 1977 rela-
tif à l ' attribution de l'allocation compensatrice . Les personnes non-
voyantes ne pouvant pas justifier l ' emploi permanent d 'une tierce
personne mais devant faire face à des dépenses supplémentaires en
raison de leur handicap, elle lui demande quelles dispositions elle
compte prendre pour leur permettre de se prendre en charge.

Handicapés
(CAT - financement)

13147. - 11 avril 1994 . - M . Jean-Claude Bateux appelle
l ' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les vives inquiétudes émises
par les responsables des associations fédérées par l'UNAPEI qui
craignent que les difficultés économiques et budgétaires de la
France aient pour conséquence de compromettre le dispositif mis
en place par la loi d 'orientation de 1975 en faveur des personnes
handicapées et déplorent d 'ores et déjà qu 'au terme de
l ' année 1993 l ' Etat n'ait pas pris les mesures de réajustement bud-
gétaire lui permettant de remplir ses engagements et ses obliga-
tions, en particulier envers les centres d'aide par le travail, et que
l ' augmentation des moyens de fonctionnement pour 1994 soit si
limitée, les modalités de leur attribution si draconiennes et les
créations de places nouvelles si inffrieures aux besoins . II lui
demande de prendre dès 1994 les mesures d 'urgence qu'aprllc la
situation des établissements et des services en difficulté et d arrêter
pour 1995 une politique budgétaire qui permette le maintien et k
développement de la- prise en charge adaptée et nécessaire des per-
sonnes handicapées mentales .

Personnes âgées
(dépendance - politique et réglementation)

13149. - 11 avril 1994 . ; M. Gérard Boche attire l'attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur k financement de la prise en charge des
personnes dépendantes . Il lui demande quelles mesures elle compte
prendre pour résoudre ce problème.

Retraita : régime général
(paiement des pensions - délais)

13151 . - 11 avril 1994 . - M. Jean-Claude Decagny attire
l ' attention de Mme le ministre d' État, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le paiement de plus en plus
tardif des retraites du régime général . Les virements intervenant à
terme échu sont désormais fréquemment effectués au 10 du mois.
Ce décalage, accentué par le jeu des dates de valeur bancaire,
pénalise grandement les retraités pour qui cette pension représente
I essentiel de leur revenu . 1, lui demande si des règles de paiement
régulier ne pourraient être envisagées par les différentes caisses.

Retraites : généralités
(politique à l'égard des retraités - perspectives)

13152. - 11 avril 1994 . - M . Jean Marsaudon attire l'atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur le souci des unions confédérales de
retraités concernant l ' éventuel démantèlement de la protection
sociale collective pour la remplacer par une assurance privée. En
effet, contrairement à la campagne actuelle qui voudrait présenter
l ' ensemble des retraités comme des nantis, l' union confédérale
affirme qu 'il serait impossible à des ex-actifs qui ne reçoivent
aujourd'hui que 60 à 75 p . 100 de leur ancien salaire et qui sont
néanmoins assujettis à la CSG de payer une prime à une assurance
privée . Il serait heureux de connaître ses intentions en ce qui
concerne l ' avenir de notre système de retraite.

Retraita : régimes autonomes et spéciaux
(marins : pensions de réversion - taux)

13155 . - 11 avril 1994 . - M. Henri d'Andin attire l 'attention
de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales., de la
santé et de la ville, sur la situation des veuves dépendant du
régime de retraite particulier des marins, qui n ' ont pu bénéficier
en 1962 de la majoration à 52 p . 100 du taux de la pension de
réverion et perçoivent encore à ce jour un taux de 50 :c . 100.
Alors que le 1^ janvier 1993 la pension de réversion du régime
pourtant particulier des mineurs passait à 52 p . 100, sans condi-
tion d 'âge et de ressources, les veuves de marins n'ont toujours pas
bénéficié de cette mesure . Or, elles n ' ont pu en général acquérir
aucun droit propre de retraite du fait du caractère spécifique Ces
métier de marin qui leur donnait l ' entière response :lité de la
garde et de l 'éducation des enfants . Par ailleurs. contrairement à la
plupart des autres salariés, le marin n'a jamais pu cotiser à une
caisse de retraite complémentaire. C'est pourquoi ii fui demande
de bien vouloir prendre les mesures d 'équité qui s'imposent en
faveur des veuves de marins.

, Santé publique
(alcoolisme - lutte et prévention)

13162 . - 11 avril 1994 . - M. Jean-Paul Fuchs constatant que
la loi Evin ne règle en rien le problème de la prévention contre
l 'alcoolisme, alors qu 'elle en donne faussement l ' impression,
demande à Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, si elle _ compre soumettre au
Parlement un véritable plan de lutte contre l 'alcoolime.

Service national
(objecteurs de conscience - fiais de gestion -

prise en charge - organismes d'acc,i il)

13170. - 11 avril 1994 . - M . Mare Reymann attire l ' attention
de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur l 'inquiétude des associations accueillant
des objecteurs de conscience faisant suite au courrier du ministère
des affaires sociales du 6 octobre 1993. En prenant un exemple
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' ,cal à Strasbourg, l ' interaction entre milieu associatif et objecteurs
de conscience est profitable à l ' ensemble du tissu urbain . Les asso-
ciations jouent un rôle pédagogique se fondant sur l 'aspect civique
de l ' engagement des jeunes Français et leur rôle dans la sociéié . Le
rôle des objecteurs de conscience, une Cois formés, est de s 'occuper
de l ' animation de rues pour les entants de 4 à i2 ans . En effet, ces
enfants sont ignorés par les « animateurs de rue jeunes „ s ' occupant
des jeunes adolescents, alors que dans des quartiers dits à pro-
blèmes, cette jeune population a besoin d ' avoir un certain nombre
de valeurs de référence . Ainsi, ces objecteurs de conscience jouent
un rôle social indéniable . Financièrement, la prise en charge par
les associations de 15 p . 100 de la solde et des indemnités d 'héber-
gement, avec les retards de 3 à 12 mois pour les remboursements
de la part de l'Exit, mettait dans le passé la trésorerie de ces asso-
ciations dans des situations difficiles. Or la lettre du ministère.
citée ci-dessus, semble mettre en cause le financement et l'habilita-
tion de certaines de ces associations. Il lui demande de bien vou-
loir créer une concertation avec les associations accueillant des
objecteurs de conscience et la commission interministérielle, ainsi
qu'un groupe de travail sur l'application de l ' article R. 227-18 du
code du service national ainsi que de l 'article 2, paragraphe 4 de
l'arrêté du 7 février 1986.

AGRICULTURE ET PÊCHE

Mutualité sociale agricole
(cotisations - montant - maraîchers)

13001. - 11 avril 1994. - M. Francis Saint-Ellier appelle
l ' attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
les fortes hausses des cotisations sociales enregistrées par les maraî-
chers dont les entreprises voient leur avenir ainsi gravement
compromis . II demande de préciser le mode de calcul de l ' assiette
des cotisations sociales agricoles et d ' étudier la mise en place d 'at-
ténuations permettant d enrayer ces hausses insupportables.

Viandes
(aides de l Etat -- subventions de l 'OFIVAL -

conditions d 'attribstion)

13012 . - 11 avril 1994. - M. Jean-Claude Barrau attire
l ' attention de M. le ministre de l ' agriculture c d de la pêche sur
le versement de subventions publiques qui seraient accordées aux
sociétés coopératives Champagne Viandes et Auvergne Centre Sud
par l ' OFIVAL à l ' occasion d'augmentation de capital. Si de telles
mesures peuvent être prises en faveur de groupements agricoles ou
de coopératives, ces mêmes conditions d ' attribution sont beaucoup
plus restrictives pour les sociétés industrielles et commerciales
régies par le droit commun . Il lui rappelle que tontes ces entre-
prises doivent faire face à une situation structurelle et conjonc-
turelle difficile. Aussi, il lui demande que les procédures d'attribu-
tion de ces aides soient réformées car rien ne peut justifier une
différence de traitement importante et permanente fondée sur la
forme juridique .

Agriculture
(entreprises de travaux agricoles et ruraux -
emploi et activité - concurrence des CUMA)

13048. - I l avril 1994. - M. Pierre Micaux interroge M . le
ministre de l'agriculture et de la pêche à partir d'informations
selon lesquelles un projet de loi en préparation viserait à conférer
aux coopératives d utilisation de matériel ag-:_ole (CUMA) des
avantages supplémentaires à ceux dont elles bénéficient pour réali-
ser des travaux d 'aménagement rurale Si tel est le cas, un problème
se pose sur le simple plan de l 'équité. La concurrence, bien
souvent exacerbée, est telle qu ' en matière de défense des entre-
prises et de l ' emploi, chacun puisse se battre avec les mêmes
moyens, aussi bien en matière de calcul de la taxe professionnelle
que des-conditions d 'accès au marché financier . Il lui demande s ' il
est disposé à intégrer cette réalité dans le projet de loi susvisé.

Mutualité sociale agricole
(retraites - montant des pensions)

13052 . - 11 avril 1994. - M. Philippe Ilonnecarrère attire
l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
la situation des retraités agricoles, situation précaire tant pour les
anciens exploitants que pour leurs conjointes . Il lui demande s' il
entend prendre des mesures allant vers plus d 'équité pour les
retraités agricoles par rapport aux autres, afin que les points de
retraite proportionnelle ne soient pas. inférieurs à un certain plan-
cher, que les conjoints puissent obtenir les mêmes droits que les
chefs d'exploitation avec notamment un réajustement de leur
retraite et enfin que les conjointes veuves d'exploitants puissent
percevoir, en plus de leur part, 51 p . 100 du montant global de la
retraite du conjoint décédé.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - rapatriés -

lois n' 82-1021 du 3 décembre 1982
et n' 87-503 du 8 juillet 1987 - application)

13058 . - I 1 avril 1994 . - M . François Cornut-Gentille amure
l'attention de' M . le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur
l'application de la loi du 3 décembre 1982 relative au règlement
de certaines situations résultant des événements d 'Afrique dti
Nord, de la guerre d' Indochine ou de la seconde guerre mondiale ;
ainsi que sur l ' application de la loi du 8 juillet 1987 . En effet, il
appzraît que de très nombreux dossiers n ' ont toujours pas été ins-
truits par les commissions de reclassement . En conséquence, il lui
demande quelles sont ses intentions pour régler cette situation
rapidement .

Agriculture
(exploitants agricoles - cotisations sociales - taxes sur les produits)

13061. - 11 avril 1994. - M. Jean-Claude Lenoir appelle
l 'attention de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur
le souhait émis par le fédération régionale des syndicats d ' exploi-
tants agricoles de Basse-Normandie, visant à accélérer le calendrier
de réforme des cotisations sociales des exploitants agricoles.
Comme la FNSEA, cette fédération demande que la cotisation
d ' allocations familiales soit intégralement assise sur le revenu pro-
fessionnel en 1994, et qu ' il en soit de même pour la cotisation
AMEXA de façon progressive en 1995 et 1996, une telle mesure
permettant notamment d 'éviter toute dérive des cotisations cadas-
trales complémentaires . La charge globale des cotisations devant
diminuer en conséquence de 600 millions do francs, une sub-
vention équivalente devrait être versée par l 'Etat . Cette fédération
demande, en outre, dans le cadre du démantèlement des taxes sur
les produits, une nouvelle réduction de 33 p . 100. En ce qui
concerne la prise en charge par l'État des cotisations patronales
d 'allocations familiales des plus bas salaires programmée par la loi
quinquennale sur l'emploi, cette fédération rappelle l 'engagement
pris envers la FNSEA d' anticiper sa réalisation en faveur des
exploitants agricoles, de façon à appliquer dès 1994 les exonéra-
tions prévues pour 1998. Il lui demande s' il entend mettre en
oeuvre ces revendications dans les prochains mois.

Agriculture
(produits agricoles '- appellation : montagne -

conditions d'attribution)

13063 . - 11 avril 1994 . - M . Gratien Ferrari attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur une consé-
quence paradoxale de la loi du 3 janvier 1994 sur les signes de
qualité, qui a supprimé l 'appellation « provenance montagne ».
Désormais, les produits pour lesquels on souhaite un marquage ou
une identification par un nom de lieu ou de massif de montagne
doivent faire l'objet d 'un projet d ' AOP, d ' IGP ou d ' attestation de
spécificité. La loi poursuit ainsi l'objectif de limiter la prolifération
des signes de qualité pour faciliter le choix des consommateurs.
Mais la loi crée ainsi une quasi-discrimination à l 'égard des pro-
duits de montagne . Les plus petits d'entre eux n 'atteignent pas les
volumes suffisants pour amortir le coût des contrôles de qualité
nécessaires à une certification minimum, alors même que l 'écono-
mie de ces produits, proches des circuits touristiques, influe aussi
sur la fonction de gestion et d'entretien d 'espaces difficiles . Il lui
demande, dans le cadre de l' article 34 de la loi qui envisage (à son
3' alinéa) un assouplissement à préciser par décret pour les produc-
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rions vendues sur le marché local directement au consommateur,
que ce décret non seulement prenne en compte la vente directe
sur le marché local mais aussi soit ouvert aux circuits commerciaux
organisés à la fois sur le marché local et régional.

Professions sociales
(aides ménagères - financement - mutualité sociale agricole)

13079. - 11 avril 1994. - M. Alfred Trassy-Paillogues appelle
l ' attention de M. le ministre de l' agriculture et de la pêche sur
la non-application au domaine des prestations sanitaires et sociales
du principe de parité entre la protection sociale des agriculteurs et
celle des autres catégories professionnelles défini dans la loi n° 80-
502 du 4 juillet 1980 d'orientation agricole et inscrit, en ce qui
concerne les cotisations des exploitants, dans la loi n° 90-85 du
23 janvier 1990. En dépit de la réforme du financement du fonds
additionnel d ' action sociale définie par la loi n° 91-1407 du
31 décembre 1991, les caisses de mutualité sociale agricole n 'ont
pu en 1993 disposer, grâce à ce fonds et à leurs moyens propres,
que d 'environ 200 millions de francs pour financer les prestations
d 'aide ménagère. Leurs actions dans ce domaine sont très nette-
ment intérieures à celles menées par le régime général . Une enve-
loppe complémentaire annuelle de 300 millons de francs serait
nécessaire pour placer les agriculteurs à é g alité avec les assurés . Ces

'crédits supplémentaires, qui pourraient faire l 'objet d 'un finance-
ment interrégime, ou national dans le cadre d ' un effort de solida-
rité, auraient naturellement des effets très favorable sur l ' emploi en
milieu rural et sur le maintien à domicile des personnes âgées . Il
lui demande quelles initiatives il compte prendre à cet égard au
cours de l ' année 1994.

Agriculture
(exploitants agricoles - régime fiscal -

fm nalités administratives - simplification)

13105 . - 11 avril 1994 . - M. Clan Je Ming-die appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur le fait
que les agriculteurs espèrent la mise en place rapide d ' une fiscalité
véritablement adaptée à leur profession . Des lacunes demeurent
dans ce domaine, qui doivent être comblées afin d 'asseoir une
entreprise rurale indépendante, avec des revenus clairement dit-
férenciés et des prélèvements obligatoires basés sur un revenu réel-
lement disponible. Les agriculteurs attendent également un allège-
ment des trop nombreuses lourdeurs et tracasseries administratives
qu ' ils subissent. A titre d'exemple, il lui signale qu 'ils sont désor-
mais tenus de joindre à leur demznde d' aides compensatrices les
formulaires « plangel » et « annexe à la demande MSA », docu-
ments qui étaient encore facultatifs en 1993 . ' 11 lui demande de
bien vouloir lui indiquer les réflexions menses par son ministère, à
propos des deux problèmes qu'il vient de lui exposer.

Animaux
(chevaux - frontière franco-suisse -

autorisation de franchissement - cotisation versée à L 'UNIC)

13107. - 11 avril 1994 . - M . Michel Meylan appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les
problèmes spécifiques que posent les échanges transfrontaliers de
chevaux entre la France et la Suisse . Actuellement, les profession-
nels français doivent obtenir une autorisation• préalable pour le
franchissement de la frontière franco-suisse délivrée par l'Union
nationale interprofessionnelle du cheval (UNIC) et visée par le ser-
vice des haras du ministère de l ' agriculture . Cette autorisation
étant délivrée à titre onéreux, il convient de s ' interroger sur sa
nature : s ' agit-il d'une cotisation obligatoire ? L' UNIC est-elle fon-
dée à engager des procédures judiciaires de recouvrement en cas de
non-paiement? Afin de clarifier ce point, il lui demande de bien
vouloir préciser sur quelle réglementation se fonde la procédure
d 'autorisation et dans quelle mesure pourrait être envisagée sa
déconcentration. Par ailleurs, il souligne le manque de cohérence
de cette procédure avec la réglementation communautaire relative
à la libre circulation des marchandises à l'intérieur de l ' Union
européenne. En effet, alors que les professionnels de la Haute-
Savoie doivent acquitter à l'UNIC le versement de la cotisation
peur le passage de la frontière suisse, rien n ' empêche par exempletours homologues alsaciens de contourner cette obligation en
empruntant la frontière germano-suisse ou leurs concurrents ponu-
$ais et espa§nols d ' en fit autant en y accédant par la frontière
italienne. C est pourquoi il souhaite savoir quelles dispositions

pourraient être retenues pour harmoniser la réglementation fran-
çaise avec l ' ensemble des textes appliqués dans les autres pays
membres de la Communauté européenne.

Pêche maritime
(politique et réglementation - Méditerranée)

13108 . - 11 avril 1994. - M. Raymond Couderc attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l' agriculture et de la pêche sur les
conséquences néfastes du chalutage dans la zone des trois milles
pour la protection de la ressource (et du métier du pêcheur) en
Médirerranée ainsi que sur les effets négatifs de certains pêcheurs
plaisanciers qui, sous le couvert de la pêche de loisir, exercent en
fait une activité professionnelle et vendent le produit de leur
pêche . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour pro-
téger tout à la fois la ressource et la profession en Méditerranée.

Enseignement agricole
(financement - stages de préparation à l'installation en agriculture)

13111 . - 11 avril 1994 . - M. René Couanau appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur les
stages de préparation à l ' installation en agriculture (SPI) . Ces
stages mis en place par la profession sont financés par l ' Etat dans
le cadre des crédits « déconcentrés » . Il semblerait que leur finance-
ment soit remis en cause et que l ' Etat envisage de se désengager
sur le plan financier. Or, si l ' on tient compte de la démographie,
le nombre des jeunes concernés sera amené à diminuer dans les
prochaines années, réduisant ainsi naturellement les masses finan-
cières engagées . Il lui demande donc quelles mesures il envisage de
prendre p out assurer la pérennité du financement de ces stages qui
ont fait leurs preuves es qui, compte tenu de la conjoncture incer-
taine dans un grand nombre de productions et du resserrement
général des marges, demeurent plus que jamais une nécessité.

Politiques communautaires
(fruits et légumes - pommiers - arrachage -

programme - perspectives)

13113. - 11 avril 1994. - M . Philippe Briand attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur le plan
d 'arrachage des vergers de pommiers. Face à la crise actuelle du
marché de la pomme, la pn• cession souhaiterait qu ' un plan d ' arra-
chage de vergers, au niveau communautaire, soit élaboré . Basé sur
le volontariat, il permettrait à chaque producteur de déterminer la
réduction du potentiel de production . La prime d'arrachage devrait
être supérieure ' à 50 000 francs par hectare, modulée selon que
l'arrachage est total ou partiel . Cette mesure pourrait être financée
par les interventions 'publiques qui ont pour mission de régulariser
le marché. Le coût a été évalué à 500 millions de francs en 1993.
Cette somme permettrait ainsi l 'arrachage de 10 000 'hectares de
verger, soit la surface nécessaire à l 'assainissement de ce marché.
Pour être réellement efficace, tc,ut verger de pommiers devrait être
concerné par ce programme dans la limite inférieure de 0,50 hec-
tare . II lui demande de lui indiquer sa position relative à ces pro-
positions .

Fruits et légumes
(pommes - soutien du marché - concurrence étrangère)

13124 . - 11 avril 1994 . - M. Philippe Briand attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les
importations de pommes en provenance des pays tiers . En 1992, il
a été importé 900 000 tonnes de pommes hors CEE, venant prin-
cipalement du Chili, de la Nouvelle-Zélande et de l 'Afrique du
Sud. De plus, cette tendance ne cesse de se confirmer au fil des
années, tandis que, dans la même période, les exportations de
la CEE vers ces pays n 'ont été que de 150 000 tonnes . Face à la
crise, due en partie à la surproduction, !a France a détruit
800 000 tonnes, soit 35 p. 100 de sa production pendant la même
année. En•conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre afin de renforcer la préférence communautaire et limiter
ainsi les importations hors CEE .
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Mutualité sociale agricole
(retraites - montant des pensions)

13127. - 11 avril 1994 . - M. François Baroin attire l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la situation
préoccupante de certaines retraites et préretraites agricoles. Aprèe
toute une vie de travail, est-il possible d 'atteindre l'âge de la
retraite, et parfois bien au-delà, sans disposer d 'un revenu mini-
mum décent ? Il lui demande qu' une concertation soit engagée sur
ce sujet afin de définir un seuil minimum pour les retraites agri-
coles .

Mutualité sociale agricole
(retraites - montant des pensions - conjoints d'exploitants)

13128 . - 11 avril 1994. - M. François Baroin attire l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la situation
très préoccupante concernant les prestations d ' assurance vieillesse
réservées aux épouses retraitées ou veuves d 'exploitants agricoles.
En effet, il n ' est pas rare que celles-ci soient inférieures au 7-venu
minimum d ' insertion . Il lui demande si, dans ce domaine, des
mesures de revalorisation des plus faibles pensions de retraite agri-
coles ne pourraient être envisagées.

Élevage
(ovins - soutien du marché)

13134 . - 11 avril 1994 . - M. Jean-Pierre Balligand appelle
l 'attention de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
la situation de l ' élevage ovin français. La production européenne
de viande ovine s'élève à 1,2 million de tonnes équivalent car-
casses, et la consommation atteint 1,4 million . Aussi, la décision
de la Commission européenne d ' accepter l ' entrée de
300 000 tonnes de viande ovine dans les pays de l'Union euro-
péenne occasionnera un excédent de 100 000 tonnes. Cette situa-
tion risque d'a , :rayer les difficultés des éleveurs d 'ovins . Il lui
demande quelle mesures il compte prendre auprès des instances
européennes afin de remédier à cette situation.

Agriculture
(aides - conditions d 'attribution -

conjoints dirigeant deux exploitations agricoles distinctes)

13153 . - 11 avril 1994 . - M. Didier Mathus appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les
problèmes qui se posent dans l'application de l 'article 23 de la loi
d' orientation agricole du 4 juillet 1920 . Cet article stipule que
«pour bénéficier des droits et avantages que la loi confire à l ' ex-
ploitant agricole, le conjoint qui exploite un fonds agricole séparé,
doit apporter la preuve de l 'exercice effectif de cette activité sépa-
rée. L exploitation par chacun des époux d 'un fonds agricole séparé
ne peut avoir pour effet de les placer dans une situation plus favo-
rable, en ce qui concerne leurs statuts économique, social et fiscal,
que celle dont ils bénéficieraient s'ils exploitaient ensemble un
fonds équivalent à la réunion de leurs deux exploitations Or de
nombreuses épouses d 'agricul teurs se trouvent ainsi pénalisées pour
l ' attribution des différentes aides (indemnité spéciale montagne,
prime vache allaitante, gel des terres, prime à l 'herbe, droit à pro-
duire en lait) . Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour assauplir ces dispositions et, de ce fait, assurer la
reconnaissance professionnelle des agricultrices qui constituent
aujourd ' hui près de 35 p. 100 de l 'ensemble des actifs du secteur
agricole.

DOM
(préretraites - agriculture - conditions d'attribution)

13160 . - 11 avril 1994 . - M . André-Maurice Pihouée appelle
l ' attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les souhaits exprimés par la chambre d' agriculture de la Réunion et
relatifs à une modification du décret n° 93-593 du 26 mars 1993
fixant les modalités d'application du régime de préretraite agricole
dans les DOM. Lors de son application, un certain nombre de
précisions sont apparues nécessaires . En effet, il n'est pas prévu

l
ue ce régime de préretraite s ' applique aux fermiers et aux colons.
e plus, la surface minimum nécessaire pour pouvoir bénéficier de

ce régime n 'est pas adaptée à la situation réelle des exploitants
agricoles de la Réunion . Enfin, la superficie de la parcelle de sub-
sistance est trop importante et retire, dès lors, le caractère de res-

rructuration foncière qui est une des finalités de cette disposition.
La chambre d'agriculture souhaite notamment voir la superfizie
minimum indiquée aux articles 4 et 11 du présent décret représen-
ter au moins deux hectares de supsrfrcie agricole utile en faire-
valoir direct, fermage ou colonage ou en concession . Elle souhaite
aussi que les dispositions du décret soient étendues aux exploita-
tions et superficies exploitées en fermage ou en colonages et
d' autre part que la superficie indiquée à l article 3 soit ramenée à
1 000 mètres carrés . Ces différentes dispositions, entre autres, ren-
forceraient le caractère restructurant de cette mesure en touchant
plus de 50 p . 100 des exploitations concernées et 90 p . 100 de la
SAU visée . Il lui demande ce qu'il pense de ces propositions et la
suite qu'il entend y donner.

Pêche maritime
(politique et . réglementation - fraudes -

lutte et prévention - plaisanciers - professionnels)

13168. - 11 avril 1994. - M. Henri d'Attilio attire l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les actions
de braconnage constatées par de nombreux pêcheurs plaisanciers et
les effets négatifs engendrés par le chalutage da :..:. la zone des
trois milles . Il lui demande quelles mesures d'urgence il entend
prendre pour réprimer le braconnage de quelques professionnels
irresponsables et les ventes sauvages de certains pécheurs plaisan-
ciers qui, sous le couvert de la pêche de loisir, exercent en fait une
activité profe ionnelle et vendent le produit de leur pêche.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

Retraites : généralités
(calcul des pensions -

anciens combattants d'Afrique du Nord nés après 1934)

12996. - 11 avril 1994 . - . M. Serge Roques attire l 'attention
de M . le ministre des anciens. combattants et victimes de guerre
sur l'intérêt que pourrait revêtir, pour certains anciens combattants
d'Afrique du Nord nés après 1934, l ' adoption d'une mesure déro-
gatoire concernant la base de calcul des retraites . Des dispositions
récentes exonèrent les anciens d 'AFN de l 'augmentation du
nombre de trimestres nécessaires pour ouvrir droit à la retraite.
Cependant, beaucoup de personnes qui ont commencé à travailler
très tôt dans la vie - 15 ou 16 ans - ne bénéficieront pas de cette
mesure puisqu ' ils ont un nombre de trimestres largement supérieur
à celui qui est nécessaire. Dans le même esprit, ne pourrait-on pas
prévoir que l ' élargissement de la base des 10 meilleures années
pour le calcul de la retraite soit pondéré par le temps passé en
AFN ? Il lui demande de lui préciser s ' il a l'intention de proposer
prochainement une mesure allant dans ce sens.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant -

conditions d 'attribution - Afrique du Nord)

13038. - 11 avril 1994 . - M. Michel Hannoun attire l'atten-
tion du M. L' ministre des anciens combattants et victime; de
guerre sur l ' application des mesures décidées par le Gouvernement
en faveur des anciens combattants d 'Afrique du Nord . Ces
mesures comprennent notamment l ' attribution de 120 000 cartes
du combattant supplémentaires . Or, la forclusion pour se consti-
tuer une retraite mutualiste, avec participation de l'Etat de
25 p. 100 pour les _ titulaires de la carte du combattant, inter-
viendra le 31 décembre 1994. Dans ces conditions, la nouvelle dis-
position gouvernementale ne permettra pas aux intéressés d'obtenir
la carre du combattant avant l'expiration de ce délai. Il lui
demande en conséquence s' il compte accorder un délai supplé-
mentaire aux anciens combattants d'Afrique du Nord afin qu'ils
puissent se constituer une retraite mutualiste.
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Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant - conditions d 'attribution -

Afrique du Nord)

13040. - 11 avril 1994. - M. Jacques Blanc attire l 'attention
de M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre
sur le délai de forclusion pour se constituer une retraite mutualiste
avec participation de l'Etat de 25 p . 100 pour les titulaires de la
carre du combattant. Ce délai doit, en effet, intervenir au
31 décembre 1994 . Il lui demande s'il n 'est pas possible d ' envisa-
ger d 'abroger cette date et de la remplacer par un délai de 10 ans
à partir de la- date de délivrance de la carre du combattant.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord - revendications)

13100. - 11 avril 1994. - M. Roland Blum attire l'attention
de M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre
sur le fait que le Gouvernement n ' a pu accorder satisfaction au
Front uni des associations des anciens combattants en Afrique du
Nord qui sollicite une égalité de traitement entre les unités de
gendarmerie et de l'armée en ce qui concerne les critères d' attribu-
tion de la carte de combattant . II s'étonne du refus catégorique
opposé par le Gouvernement en ce qui concerne les droits à la
retraite des anciens combattants d 'Afrique du Nord à cinquante-
cinq ans pour les demandeurs d'emploi 'en fin de droits . En effet,
ces demandes ne font que reprendre le contenu de deux proposi-
tions de loi déposées en 1993 par le RPR (n' 48) et par l ' UDF
(r• 80). Or, ces propositions de loi ont été signées par la plupart
des députés de la majorité. Il lui demande les raisons pour
lesquelles ces promesses n'ont pu écris tenues et souhaite qu elles
soient prises en considération dans les délais les plus brefs.

Anciens combattante et victimes de guerre
(statistiques - contentieux avec la justice ou l'administration)

13117 . - 11 avril 1994 . - M . Gérard Cornu prie M . le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre de bien
vouloir lui communiquer les statistiques récentes concernant les
dossiers des anciens combattants et, en général, de tous les ressor-
tissants du code des pensions de guerre qui pourraient se trouver
en contentieux avec des institution : telles que les tribunaux des
pensions, cours régionales des pensions et le Conseil d ' Etat, à la
suite de recours formés par les mutilés ou des appels de décisions
rendues par votre administration et, si ssible, fournir cette statis-
tique pour chacun des départements français et d'outre-mer ainsi
que pour les dossiers des Français vivant à l 'étranger.

Cérémonies publiques et commémorations
(cinquantenaire du débarquement de Provence -

commémoration - perspectives)

13130. - 11 avril '1994. - M. François Baroin attire l'attention
de M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre
sur la commémoration du cinquantenaire des débarquements alliés
et des troupes françaises en Normandie et en Provence. Il lui
demande s' il entend, par des cérémonies comparables, souligner
l'importance commune des deux événements. Marqués par de
lourdes pertes, tous les deux ont abouti à la Libération et au défilé
du 14 juillet 1945 sur le,; Champs-Elysées . Il aimerait également
savoir quelles autorités de l ' Etat seront présentes aux cérémonies
de Normandie et de Provence.

Anciens combattants et victimes de guerre
(internés,- camps japonais - Indochine)

13136 . - 11 avril 1994 . - M. Martin Malvy interroge M . le
ministre des anciens r_ambattatnts et victimes de luette sur la
situation des anciens - prisonn ;ers des camps japonais en Indochine.
Les lois du 6 août et du 9 septembre 1948 doivent permettre à ces
personnes de bénéficier, soit du statut de déporté, soit du statut
d'interné, ainsi que des droits à pension d ' invalidité y afférents si
elles remplissent les conditions exigées par le code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de la gu- :re. Or, il apparaît
que, malgré les instructions données afin que la commission
consultative médicale attribue le titre de déporté politique, si la
captivité est manifestement à l 'origine des affections présentées par.
les intéressés, 90 p . 100 des militaires restent exclus du champ
d'application de ces lois. Il lui demande donc pour quelles raisons
il en est ainsi et ce qu'il compte faire pour remédier à ce pro-
blème.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant -

conditions d 'attribution - Afrique du Nord)

13142. - 11 avril 1994. - M . Christian Vanneste attire
l 'attention de M. le ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur la situation des anciens combattants d 'Afrique
du Nord . Les nouvelles dispositions prises par le Gouvernement
vont permettre l ' attribution, dans un délai très bref, de la cane du
combattant à environ 73 500 nouvelles personnes . A terme, ce
sont 120 000 cartes qui devraient être délivrées . Cependant, la for-
clusion pour se constituer une retraite mutualiste avec participa-
tion de l ' Etat de 25 p. 100 pour les titulaires de la carte du
combattant interviendra le 31 décembre 1994 . Du fait de ce délai,
la nouvelle disposition gouvernementale ne permettra pas aux inté-
ressés d 'obtenir la carte du combattant avant l'expiration de
celui-ci. Aussi lui demande-t-il si un délai supplémentaire ne pour-
rait pas être accordé afin que les nouveaux titulaires de la carte du
combattant puissent se constituer une retraite mutualiste avec par-
ticipation de l' Etat de 25 p. 100.

Anciens combattants et victimes de guerre
(;!fiactaires au STO - revendications)

13157 . - 11 avril 1994 . - M. François Grosdidier attire
l'attention de M . le ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur le problème de l' indemnisation des réfractaires
au travail obligatoire pendant la guerre 1939-1945 . La loi n° 50-
1027 du 22 août 1950, instaurant le statut du réfractaire, est
interprétée de façon restrictive et de ce fait ne permet pas d 'assurer
une juste indemnisation . Par ailleurs, il serait souhaitable que les
périodes pendant lesquelles les réfractaires ont été obligés de vi .'re
hors la loi soient considérées comme service militaire actif en
temps de guerre. Il lui demande en conséquence de bien vouloir
lui faire connaître les mesures qu ' il envisage de prendre pour
répondre a leurs préoccupations.

BUDGET

Impôt sur le revenu
(exonération - conditions d 'attribution -

effet de seuil - conséquences)

12997 . - 11 avril 1994 . - M. Jean-François Chossy appelle
l 'attention de M. le ministre du budget sur le problème des effets
de seuil concernant l ' impôt sur le revenu des personnes physiques.
II lui cite l ' exemple d' un retraité dont le revenu net imposable
dépasse de quelques dizaines de francs le seuil qui permet de béné-
ficier de l'abattement accordé ana personnes âgées . De ce fait, il
reste 'imposable et ne bénéficie pas des exonéjations diverses (taxe
d 'habitation, redevance télévision) accordées aux personnes non
soumises à !' IRPP . Il lui demande en conséquence de bien vouloir
lui faire connaître son sentiment sur ce problème et s 'il ne
conviendrait pas de prendre des mesures intermédiaires afin d ' évi-
ter ces brusques effets de seuil.

Impôt sur le revenu
(détermination du revenu imposable -

sociétés coopératives ouvrières de production -
politique et réglementation)

13016. - 11 avril 1994 . - M . Jean Grenas attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur une question d 'interprétation de la
hiérarchie des textes . Le cas concerne une SCOP ayant passé les
écritures de ses ° réserve spéciale de participation s. et „ provision
pour investissement „ de manière extra-comptable, à défaut d 'expli-
cations claires sur les conditions de forme nécessaires e selon la
position de !a Confédération nationale des SCOP . Cette SCOP a
fait l 'objet d ' une réintégration fiscale sur le fondement d ' un texte
légal (article 39-1 5° du code général des impôts) applicable'sur
renvoi d 'un texte réglementaire (article 171 bis de l ' annexe Il du
code général des impôts) . Il lui demande si l'article 171 bis de
l'annexe II du code général des impôts, texte réglementaire issu
d'un décret en Conseil d ' Etat, peut, en l'absence d une habilitation
expresse de la loi, renvoyer à une autre loi (article 39 .1 5° du code
général des impôts) prévoyant des conditions de forme.
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Impôts locaux
(taxe professionnelle - péréquation -

infastrustures de , transports -n commun)

Propriété
(usufruit - valeur - calcul)

13018. - 11 avril 1994. - M. Jacques Cyprès attire l'attention
de M. le ministre du budget sur les interrogations énoncées par
certains élus locaux du département de la Loire, concernant l'attri-
bution de la taxe professionnelle relative aux exploitations de
transport en commun . En effet, actuellement, d ' importants inves-
tissements sont consentis per des communes ou des groupements
de communes, et ceux-ci sont ainsi soumis au régime de la taxe
professionnelle . Or nombre d ' élus locaux constatent que l'attribu-
tion de cette dernière revient exclusivement à la commune d 'ac-
cueil du siège social ou des entrepôts techniques . Sans nul doute y
a-t-il une anomalie à corriger, à l ' instar des implantations d'hyper-
marchés qui induisent une péréquation de leur taxe professionnelle
dans un périmètre défini. De plus, à l'heure où l'on développe
l'intercommonalité, le niveau démographiqu de chaque commune
membre, bénéficiaire de ce servie, devrait être pris en compte
dans la répartition de cette taxe . Il luï demande, en conséquence,
quelles mesures il envisage de prendre afin qu'une meilleure équité
soit de mise quant à l 'arribution de la taxe professionnelle relative
aux transports en commun .

7VA
(taux - traiteurs)

13022 . - 11 avril 1994. - M. Serge Charles attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur la nécessité d ' harmoniser le
régime fiscal applicable à la profession de traiteur . Les divergences
d'appréciation quant à l'application des différents taux de TVA
aux activités commerciales de celle-ci introduisent en effet de façon
très préjudiciable en son sein une inégalité de la concurrence ainsi
qû une insécurité relative aux contrôles fiscaux . Alors que les pro-
duits vendus en magasin ou livrés à l ' extérieur sont normalement
taxés au taux de 5,5 p . 100, leur taxation prisse à 18,6 p . 100 lors-
qu'ils sont facturés dans le cadre de réceptions où k traiteur four-
nit également les services assurés par du personnel et la location de
matériels divers . Certains professionnels ont choisi de réduire le
coût global des réceptions pour leurs clients en séparant la factura-
tien des services de celle des marchandises . Dans ce cas, c'est une
so:iété juridiquement différente qui facture les services nuis de
18,6 p . 100 . Cette dissociation permet alors de facturer lm ventes
au eaux de 5 .5 p . 100. Il résulte de cette pratique des différences
de coût considérables, qui ne répondent pas aux principes d ' une
concurrence équitable puisque leur origine n 'est pas économique
mais purement juridieue es fiscale . Il importe aujourd 'hui que
l 'autorisé réglementaire puisse définir une position claire sur ce
problème, car les acceptiuus parfois contradictoires qu 'en ont, sui-
vant les cas, les fonctionnaires des services fiscaux pu les tribunaux
mettent de nombreux professionnels dans l ' obligation très
inconfortable de choisir entre l ' acceptation d'une concurrence ,é-
gale et une situation juridique et fiscale aléatoire, pouvant compor-
ter des risques financiers graves. C' est pourquoi il lui demande de
rendre à la profession de traiteur des conditions sereines de déve-
loppement en établissant clairement les bases juridiques de la doc-
trine fiscale en la matière.

7VA
(taux - télévision - antennes collectiver)

.3024. - I 1 avril i994 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le nsinistre du budget que l ' article 279-B ornes du code géné-
ral de, ic ers prévoit un régime de TVA réduit pour les services
de télévision mis à la disposition du public sur les résem'x câblés
prévus par le chap itre 1" II de la ioi n° 86-1067 du 30 septemüre
1986 relative à la liberté de la communication . Il lui rappelle éga
lement que '.a loi n° 90-1170 du 30 décembre 1990 assimile les
antennes collectives à des réseaux de té!'communic• ion et les sou-
met aux mêmes contraintes administratives et techniques. I! lui
demande donc ?il est envisageable que les services de radio et (été-
vision mis à t t disposition du public par des antennes collectives et
entrant dans le champ d'application de l'article 34 (ou de
l 'article 43 Baur certains réseaux) 'puissent bénéficier également de
ce régime de TVA- réduit ; cette mesure murait pour effet d'accélé-
rer la .mise aux normes dis antennes collectives, condition
inanrir-u-rtablc du dévei. puement du câble en France.

13030 . - 11 avril 1994 . - M. Louis de Broissia attire l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur les difficultés d'interpréta-
tion que présente le II de l'article 762 du code général des impôts
selon lequel : « L 'usufruit constitué pour une durée fixe est estimé
aux 2/10 de la valeur de la propriété entière pour chaque période
de dix ans de la durée de l ' usufruit, sans fraction et sans égard à
l'âge de l' usufruitier. , Ce texte est issu de l'article 13 de la loi du
25 févier 1901 qui avait pour objectif, dans le cas des démembre-
ments de propriétés, de répartir la valeur totale du Sien entre la
nue-propriété, d'une part, et l ' usufruit, d 'autre part . Or la formu-
lation elliptique de ce texte, dont le sens n 'a pas été éclairé par des
commentaires administratifs, laisse la place à une ambiguïté sur la
signification de la notion de période de dix .ans sans fraction.
Deux irterprétations semblent, en effet, possibles dans le cas d 'une
période ou d' une fraction de période inférieure à dix ans : la pre-
mière consisterait à considérer que l'on néglige les périodes infé-
rieures à dix ans, de telle sorte que, dans le cas d' un usufruit tem-
poraire de moins de dix ans, la totalité de la valeur du bien serait
rattachée à la nue-propriété et l ' usufruit serait considéré comme
n ' ayant pas de valeur ; la seconde consisterait, au contraire, à
considérer que toute période engagée affecte 2/10 de la voleur à
l'usufruit, de telle sorte que, pour une durée d ' usufruit de quel-
que: jours à moins de dix ans, l ' évaluation serait de 2/10 et pour
une durée de plus de dix ans à moins de vingt ans, la valeur de
l'usufruit serait de 4/10 . Cette dernière interprétation ne semble
pas pertinente du point de vue économique . Il parait, en effet,
plus conforme aux phénomènes réels de valeur, de considérer
qu ' un usufruit d' une durée inférieure à dix ans n ' affecte pas, de
façon significative, la valeur de la nue-propriété du bien et que
c ' est donc la valeur de la pleine propriété qui doit être attachée à
cette nue-propriété temporaire. Il lui demande donc de bien vou-
loir lui indiquer quelle est l'interprétation qu'il souhaite donner au
II de l ' article 762 du code général des impôts.

Baux comme faux
(politique et réal- tentation -

aménagements effectués par k locataire - régime juridique et fiscal)

13031. - 11 avril 1994. -- M. Philippe Auberger appelle
l 'attention de M . le ministre du budget sur une incertitude du
code fiscal concernant la catégorisation de travaux de second
oeuvre. En effet, lorsqu'un propriétaire loue pour une durée de
neuf années à une société commerciale un local brut de béton, que
le bail destine les lieux exclusivement à l 'exploitation d ' un restau-
rant, que le preneur fera également, à ses frais, tous travaux de
mise en conformité. tous aménagements, installations et construc-
tions, il est obligatoire de laisser, lors de l 'abandon des lieux, à
quelque époque et pour cause que ce soit, toutes installations,
toutes améliorations et embellissements, sans indemnité et en bon
. t, à moins que ie bailleur ne réclame k rétablissement de tout

ou partie des lieux dans leur état primitif : Les travaux de second
otu'._e (plâtre, carrelage, seniraire, électricité, plomberie) peuvent
être appréciés d 'une part comme immeuble par nature, d 'autre
part comme meuble . Tout d'abord, ces travaux peuvent être consi-
déré comme immeubles par natu :e (art. 518 et 521 du code
civil) . Etant donné qu 'il est mentionné dans le bail l'obligation de
laisser, lors de l'abandon des lieux, à quelque époque que ce soit
toutes augmentations, installations, sans indemnité, peut-on dire
que la propriété des travrux de second oeuvre est alors, en applica-
tion des dispositions des -sicles 551 et 555 ,du code civil, acquise
au propriétaire du :ol au fur et à mesure de leur édification ? Le
locataire e e dispose donc, sur les travaux que d 'un d lit de iouis-
sance F . . . ment mobilier. Sur le plan fiscal le propriétaire doit-il
co,nptabuiser en recette les factures payées par le locataire sur
l'exercice fiscal correspondant à la date des travaux ? Ces travaux
peuvent également être considérés comme meubles étant donné
ricins ne sont pas placés sur le fonds (sol) par le propriétaire de
1 immeuble (cf. Cass. req. 23 mars 1926 et crib . civ . Valogne,
5 décembre 1907 ; J ; eneg 27476 : rép. 115494) . Le preneur vend
ensuite son fonds de commerce, donc les éléments corporels es
incorporels . Peur-on dire que dans le prix de cession sont compris
les travaux de second muait et qu ' ils deviennent 'a propriété du
nouvel acquéreur du fonds de commerce et non celle du proprié-
taire de l' immeuble ? Par la suite, s'il y a résiliation du bail, ces
meubles deviennent immeù`'les par destination pour la valeur
vénale de cession d'une partie des éléments corporels (droit au
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bail) qui a été payé par le second propriétaire du bail après amor-
tissement. II lui demande par conséquent de lui indiquer laquelle
de ces deux interprétations doit être légalement retenue.

Successions et libéralités
(droits de mutation - exonération -

conditions d'attribution - constructions nouvelles)

13050 . - 11 avril 1994 . - M. Henri Lalanne appelle l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la portée de l'article 21 de
la première loi de finances rectificative pour 1993 relatif à la pre-
mière mutation des constructions nouvelles . Cc texte exonère de
droit de mutation dans certaines limites et à certaines conditions :
« Lors de leur première transmission à titre gratuit, les immeubles
acquis neufs ou en état futur d'achèvement dont la déclaration de
l ' achèvement des fravaux prévue par !a réglementation de l 'urba-
nisme est déposée avant le 1" juillet 1994 à la mairie de la
commune sur le territoire de laquelle l' immeuble concerné a été
édifié et dont l ' acquisition par le donateur ou le défunt est consta-
tée par un acte authentique signé entre le 1" juin 1993 et le
1" septembre 1994 . » il résulte de ce texte que le particulier qui a
fait construire une maison individuelle parait exclu du champ
d ' application du dispositif ainsi mis en place . Il considère que
cette exclusion serait d ' autant moins légitime que l 'objet de cet
article est bien d 'apporter une aide supp lémentaire au logement et
de soutenir l'activité du secteur du bâtiment. D souhaite donc
recueillir l ' avis du Gouvernement sur le sujet et être informé de ses
intentions.

TVA
(récupération - remboursement - modalités)

13081 . - 11 avril 1994 . - M . Serge Lepeltiei appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur certaines pratiques de
l ' administration fiscale lorsqu'elle exige la délivrance d une caution
avant le remboursement de sommes qu ' elle doit à un contribuable.
C 'est ainsi le cas lorsque l 'administration doit rembourser à un
contribuable des crédits de TVA. Celui-ci est doublement lésé,
puisqu'il doit, d ' une part, avancer des sommes parfois très impor-
tantes pour payer la TVA qui lui sera ensuite remboursée, sans
que l ' administration lui paye des intérêts . Mais en outre une cau-
tion est exigée par l 'administration pour lui rembourser cc qui lui
est tout simplement dû. La délivrance de cette caution par un éta-
blissement bancaire entraîne un intérêt financier qui ne lui sera
pas remboursé par l 'administration . Dans d'autres cas cette caution
peut être refusée par tour établissement bancaire rendant impos-
sible le remboursement des crédits de TVA. C' est ainsi qu ' un agri-
culteur du Cher, ayant acheté divers équipements, s ' est vu récla-
mer une caution pour pouvoir se faire rembourser par la direction
générale des impôts des crédits de TVA d ' un montant de
480 000 francs. Ilplui demande s ' il ne pense pas qu'il y a un carac-
tère abusif aux pratiques administrative et quelles mesures il
compte prendre pour y remédier,

Baux commerciaux
(politique et réglementation -

pas-de-porte - nature juridique - régime fiscal)

13109. - 11 avril 1994. - M. Philippe Auberger appelle
l'attention de M. k ministre du budget sur une indemnité versée
par un locataire - et destinée è dédommager la dépréciation d'un
immeuble loué - lorsque celle-ci est clairement affirmée dans l ' acte
par les parties. Il serfiblerait en effet que l'administration fiscale
puisse en décider autrement. En réponse à une précédente ques-
tion, il avait été indiqué que le Conseil d'Etat considère, depuis
une décision du 24 février 1978, que la somme versée au bailleur
à titre de droit d 'entrée ou pas-de-porte est, selon le cas d 'espèce,
soit un supplément de loyer. à prendre en compte pour la déter-
mination de son revenu foncier net imposable, soit une indemnité
destinée à dédommager la dépréciation de l 'immeuble loué,
indemnité qui n'est aimes p. ., incluse dans les revenus fonc'zrs du
bailleur. Cette jurisprudence a été commentée: par l ' administration
fiiscale, et publiée au Bulletin officiel de la direction générale des
impôts. Dès Ic-n que le régime fiscal de chaque pas-de-porte ou
droit d'entrée ne peur être fixé qu'au vu des circonstances parti-
culières motis,ant son versement, « il n 'est ni possible ni souhai-
table de déterminer par la loi les modes de preuve de l 'existence
d'une dépréciation du fonds. . .» . La Cour de cassation, quant à
elle, a refusé de choisir entre les thèses en présence et a laissé aux

tribunaux le soin de rechercher dans chaque cas quelle a été l 'in-
tention exacte des parties . Elle considère en effet que le pas-de-
porte peut être, dans l ' intention des parties, soit un supplément de
loyer payé d ' avance, soit la contrepartie d 'éléments de nature
diverses ; les juges du fond ont de ce fait l'obligation de se référer
à la volonté des parties sans la dénaturer lorsqu 'elle est clairement
affirmée dans l'acte (cass . 3` civ. 23 janvier 1980) . Il lui demande
par conséquent de confirmer que les services fiscaux ne peuvent se
substituer aux juges, spécialement lorsque le bail commercial men-
tionne « indemnité correspondant à la dépréciation de
l'immeuble », et que celui-ci est monovalent et rend impossible
d'affecter les locaux à une autre destination sans des travaux
importants et des transformations profondes et coûteuses.

Impôt sur le revenu
(réductions d'impôt - investissements locatifs -

politique et réglementation)

13115 . - 11 avril 1994 . - M. Jean-Paul Charif app elle l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur l ' article 5 de la loi de
finances pour 1993 qui prévoit une réduction d'impôt de 15 p. 100
de l ' investissement locatif intermédiaire dans la limite de
800 000 francs pour un couple, jusqu ' au 31 décembre 1997 . Une
instruction de la direction générale des impôts du 26 mars 1993
précise que le contribuable ne peut bénéficier que d 'une seule
réduction d ' impôt entre 1993 et 1997 et ce quel que soit le mon-
tant de l ' investissement, même inférieur à 800 000 francs. Ainsi,
tin couple qui a investi 800 000 francs pour l 'acquisition de deux
logements . par exemple de 400 000 francs chacun, ne bénéficiera
de la réduction d ' impôt prévue que pour un seul investissement,
c' est-à-dire sur 400 000 francs . Il lui demande si cette instruction
qui pénalise particuiierement les petits investisseurs ne lui parait
pas contraire aux objectifs du Gouvernement en matière de relance
du logement. Il souhaiterait connaître sa position à ce sujet.

Impôt sur le revenu
(BIC - frais de déplacement - déduction)

13119. - 11 avril 1994 . - M. Hubert Grimault appelle l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur les règles en vigueur
concernant la prise en compte des frais de déplacements . II lui
rappelle que les titulaires de bénéfices non commerciaux peuvent,
s'ils le souhaitent, évaluer leurs frais de déplacements automobiles
sur la base du barème kilométrique publié chaque année par
l 'administration. Ce régime a été défini par une instruction admi-
nistrative du 28 décembre 1981, 5-G-21-81, qui a été complétée
par une réponse ministérielle du 4 janvier 1993 (réponse Bosson,
j0 AN n° 59007, page 33) et par une instruction administrative
du 14 octobre 1993, 5-G-14-93 . li lui demande de bien vouloir
apporter des précisions supplémentaires sur les conditions d ' appli-
cation de ce régime . 1°) La réponse ministérielle du 4 janvier 1993
et l ' instruction administrative du 14 octobre 1993 ont restreint le
champ d 'application du régime tel qu ' il ressortait de l ' instruction
du 28 décembre 1981 . La forfaitisation des frais de voiture est
désormais interdite dans trois cas : lorsque le contribuable possède
également des véhicules utilitaires ou des poids lourds, lorsque le
contribuable exerce ses droits à déduction de la TVA afférente à
un véhicule de tourisme, lorsque le contribuable dispose d 'une voi-
ture en vertu d'un contrat de location ou de crédit-bail . Certains
vérificateurs de l 'administration considèrent que ces nouvelle dis-
positions ont un caractère interprétatif et ils redressent ies déclara-
tions des années antérieures à 1993 lorsque le contribuable se
trouvait dans l'une des situations évoquées . Or, comme l ' instruc-
tion du 28 décembre 1981 n 'évoquait pas ces situations, les
contribuables ont pu en toute bonne foi déduire leurs dépenses
selon le barème forfaitaire . Il est donc choquant que les agents des
impôts remettent en cause leurs déclarations passées . A quelle dam
entreront en vigueur ces nouvelles dispositions fleurant dans la
réponse ministérielle du 4 janvier 1993 et dans I instruction du
14 octobre 1993 ? 2°) La réponse ministérielle du 4 janvier 1993
précise que les contribuables qui utilisent à la fois des véhicules de
tourisme et des véhicules utilitaires ne peuvent pas utiliser k
barème kilométrique. II lui demande donc de préciser si l ' exclusion
s ' applique également au contribuable (exploitant d 'auto-école)
lorsque celui-ci possède et affecte à son activité professionnelle à la
fois des automobiles de tourisme et un camping-car ou des moto-
cyclettes ou encore un batea n utilisé pour l 'enseignement de la
conduite en mer ou en rivière. 3°) L ' instruction du 14 octobre
1993 prévoit que les adhérents d'associations de gestion agréées
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peuvent porter au compte de l 'exploitant les dépenses couvertes
par le barème lorsqu'elles sont payées avec les comptes bancaires
professionnels . Il lui demande donc de confirmer, d une part, que
cette méthode de comptabilisation peut également être adoptée par
les titulaires de BNC non adhérents d 'une association de gestion
agréée, et, d'autre part, que cette méthode de comptabilisation
pouvait valablement être adoptée au cours des années antérieures à
l'année 1993 sans que l ' administration fiscale scit en droit de refu-
ser pour ce motif la déduction des frais forfaitaires . 4°) Enfin, il lui
demande de préciser lis règles de comptabilisation à respecter pour
déduire les frais de voiture selon le mode forfaitaire, lorsque le
contribuable exerce son activité dans le cadre d ' une société relevant
elle-même du régime des bénéfices non commerciaux (EURL,
SCP . . .) . Si le véhicule appartient à la société, les règles juridiques
font obligation à la société de déduire en comptabilité ses charges
réelles. Comment concilier cette nécessité avec. l'interdiction figu-
rant dans les instructions du 28 décembre 1981 et du 14 octobre
1993 de ne pas comptabiliser en charges les dépenses couvertes par
le barème ? Si le véhicule appartient à un associé de la société,
celui-ci peut-il se faire rembourser par la société des indemnités
kilométriques calculées selon le barème forfaitaire pour les déplace-
ments professionnels qu'il effectue ? Peut-il ensuite, et sous quelles
conditions, déduire de son propre bénéfice non commercial, d ' une
part, des frais évalués selon le barème forfaitaire et, d 'autre part,
des frais réels pour les dépenses non couvertes par le barème (inté-
rêts d 'emprunt pour l'achat du véhicule notamment) ?

Impôt sur k revenu
(politique fiscale - concubins - couples mariés - disparités)

13140. - 11 avril 1994 . - M. Francisque Perrot demande à
M . le ministre du budget s'il envisage de revenir sur la mesure
fiscale qui pénalise les couples mariés en leur accordant des parts
fiscales moins avantageuses par rapport aux couples non mariés
vivant en union libre . Il souhaite connaître ses intentions sur ce
sujet et savoir ce qu 'il compte mettre en oeuvre pour mettre fin à
cette disparité, qui va à l ' encontre de la politique familiale pour
laquelle le Gouvernement semble prés à coordonner tous ses
efforts .

Communes
(finances - régies - politique et réglementation)

13158 . - 11 avril 1994 . - M. Arthur Dehaine attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur les conditions ' dans lesquelles les
communes peuvent créer des régies de dépenses et des régies de
recettes . Le décret du 29 décembre 1962 portant règlement géné-
ral sur la comptabilité publique autorise la création de ces régies,
basées sur l ' autorisation donnée à un agent communal de manier
des deniers publics pour des opérations de paiement ou d ' encaisse-
ment . Cu agents sont nommé : par arrêté du maire après avis du
comptable. Toutefois cette nomination ne peut se faire qu ' après
création de la régie en question. L ' instruction interministérielle de
janvier 1975, relative au fonctionnement des régies, prévoir en son
chapitre 11 que la régie est créée par arrêté de l 'ordonnateur, ce
qui suppose que la compétence pour créer une régie appartient au
maire . En revanche, le septième aunes., de l ' article L . 122-20 du
code des communes dispose que le maire peut, pat délégation du
conseil municipal, être chargé de « créer les régies comptables
nécessaires au fonctionnement des services municipaux », ce qui
suppose que la compétence pour créer une régie appartient à l ' or-
gane délibérant. Il n 'est toutefois pas précisé si l 'alinéa dont il est
question concerne les régies de dépenses et les régies de recettes,
ou plutôt les régies municipales, conformément aux articles
L 323-1 et suivants du code des communes . Aussi souhaiterait-il
savoir quelle est l'autorité habilitée à créer les régies de dépenses et
les régies de recettes .

Impôt sur le revenu
(déductions et réductions d'impôt -

dons aux associations caritatives)

13169 . - 11 avril 1994 . - M. François Baroin appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la mesure qui permet aux
particuliers de bénéficier d ' une réduction d ' impôt sur le revenu
dans la limite de 5 p . 100 du revenu imposable pour les dons au
profit de certains organismes . Cette initiative a rencontré un cer-
tain succès. Elle a permis de stimuler la vie des associations et
l 'action humanitaire. Elle a ainsi contribué à la création de nou-

veaux emplois. Elle a également permis à certains citoyens de
contribuer au développement d' actions qui leur sont chères. Chez
certains de nos partenaires européens, ces taux sont parfois plus
élevés . Il lui demande, dès lors, si ce taux de déductibilité ne pour-
rait pas être augmenté .

COMMUNICATION

Télévision
(redevance - exonération - conditions d'attribution)

13097. - 11 avril 1994 . - M. Jean-Claude Decagny attire
l'attention de M . le ministre de la communication sur le pro-
blème de i 'exonérarion de la redevance télévision. En effet, les per-
sonnes remplissant les conditions prévues, dont la non-imposition,
ne sont pas pour autant exonérées du paiement de cette taxe . Car,
selon l 'article 21 de la loi de finances pour 1991, cité dans le
décret n° 92-304 du 30 mars 1992, elles peuvent être soumises à
une cotisation d'impôt, calculée après réintégration des réductions
d'impôts et de certains revenus exonérés en France, supérieure au
seuil de non-mise en recouvrement de l 'impôt ; cette cotisation
figure sur l' avis de non-imposition . Il est à noter que, dans les
informations d' exonération données au recto de l 'avis d'échéance
de la redevance télé, il est simplement stipulé « non imposable sur
le revenu „ et non pas « non soumis à une cotisation d ' impôt », ce
qui peut entraîner une mauvaise interprétation des refus donnés
par les centres de la redevance de l 'audiovisuel quant aux
demandes d'exonération des personnes non imposables sur le
revenu mais soumises à une cotisation d' impôt.

Télévision
(fonctionnement - future chaîne du savoir et de l 'emploi -

r3ception des émissions - zones rurales)

13102 . - 11 avril 1994 : - La chaîne du savoir et de l 'emploi va
voir le jour. L ' initiative est intéressante. Cependant, un certain
nombre de Français - ceux qui ne pouvaient recevoir la 5` chaîne,
donc Acte - ne pourront pas capter cette nouvelle chaîne . Et ce
sont souvent des résidents des espaces ruraux, ceux qui devraient
en bénéficier le plus dans le cadre d ' un véritable aménagement du
territoire . M. jean-Paul Fuchs demande à M. le ministre de la
communication à quelle date • us les Français pourront profiter
de cette nouvelle initiative.

COOPÉRATION

Retraites : généralités
(montant des pensions -

dévaluation du franc CFA - conséquences)

13046 . - 11 avril 1994 . - M . Jean Proriol attire l'attention de
M. le ministre de la coopération sur la situation de nombreux
expatriés français vivant dans les pays d 'Afrique et ayant comme
monnaie le franc CFA . La brutale et importante dévaluation du
mois de janvier dernier a privé de la moitié de leurs revenus des
ressortissants ayant des engagements bancaires (traire à payer . ..),
ce qui les met dans des situations extrêmement précaires et ceci
d ' autant plus que les banques françaises ne semblent pas prêtes à
les aider à rééchelonner leurs dettes . Il lui demande quelles sont les
mesures juridiques et financières qu ' il entend prendre pour aider
cette catégorie de ressortissants français.

Retraites : généralités
(montant des pensions -

dévaluation du franc CFA - conséquences)

13047. - 11 avril 1994 . - M. Dominique Bussereau appelle
l'attention de M. le ministre de la coopération sur les incidences
de la dévaluation du franc CFA sur les retraites versées par les
Etats africains de la zone franc à d ' anciens expatriés français et
plus particulièrement les anciens du Gabon . En effet, aux retards
de règlement des pensions que rencontrent les anciens expatriés
vient s 'ajouter, dans un contexte économiq ue particulièrement dif-
ficile, le problème de la dévaluation du franc CFA qui réduit de
moitié le montant des retraites et rend leur avenir précsire . Il lui
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demande donc quelles sont ses intentions sur ce sujet et s' il ne
serait pas opportun de compenser les pertes subies par ces anciens
expatriés .

Retraites : généralités
(montant des pensions -

dévaluation du franc CFA - conséquences)

13049. - 11 avril 1994. - M . Christian Daniel attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la coopération sur les problèmes que
rencontrent les retraités Français ayant travaillé en Afrique, et
notamment au Gabon, concernant les délais de paiement de leur
retraite, les frais prélevés par les différentes banques intervenantes
et le montant de ces retraites après la dévaluation du franc CFA.
Les dates de transferts de fonds de l ' Union gabonaise de banque
vers les banques françaises sont très fantaisistes (jusqu 'à deux mois
de retard), posant ainsi d' importants problèmes aux retraités qui
n'ont que cette pension pour vivre. De plus ces virements sont
am p utés de frais importants, ainsi, pour une pension trimestrielle
de 18 180 francs les frais s ' élèvent à 470 francs en moyenne. De
plus, la dévaluation du franc CFA réduit de moitié le montant de
ces retraites et provoque de ce fait un problème de budget pour
tous ces retraités . Or les textes en date du 2 octobre 1930 régis-
sant les retraites gabonaises, édictés par la Caisse nationale du
Gabon (C.N.S .S .) font état d'un accord entre la sécurité sociale, le
gouvernement de la République gabonaise et le gouvernement de
la République française . D'autre part, un arrangement administra-
tif général relatif aux modalités d 'application de l ' accord entre le
gouvernement de la République gabonaise et le gouvernement de
la République française a été signé en date du 2 avril 1981 . En ce
qui concerne le fonctionnement du régime des retraites il est prévu
« la prise en compte par la sécurité sociale française des annuités
cotisées au Gabon ,, . Dans la pratique les paiements s 'effectuent
trimestriellement à terme échu par virement collectif, vers le 15 du
mois suivant l 'échéance, à des banques gabonaises qui répercutent
sur les banques françaises, avec mise en place d ' un organisme-
écran . Compte tenu de ces difficultés rencontrées par des ressortis-
sants français qui ont accepté de s'expatrier en Afrique franco-
phone, participant ainsi à la présence et au renom de la France
dans ces pays, il lui demande de bien vouloir lui indiquer s'il envi-
sage de prendre des mesures qui permettraient à ces retraités de
recevoir leur pension aux dates prévues et pour un montant corres-
pondant à celui qu'ils avaient avant la dévaluation du franc CFA.

Retraités : généralités
(montant des pensions -

dévaluation du franc CFA - conséquences)

13163. - 11 avril 1994 . - M. Jean-Marie Geveaux s ' inquiète
auprès de M . le ministre de la coopération des conséquences de
la dévaluation du franc CF', pour les anciens expatriés, aujour-
d'hui à la retraite et vivant en France, avant ,ravaillé dans les Era :s
africains de la zone franc . En effet, ces ressortissants français, en
raison de l'entrée en vigueur, le 11 janvier dernier, de la dévalua-
tion de 50 p. 100 du franc CFA, subissent une très forte déprécia-
tinn de leurs pensions de retraite et donc une perte rrè: sévère de
leur pouvoir d ' achat. Cette sir,ation fort préjudiciable .ient, en
outre, s ' ajouter à la non-revalorisation et aux retards de paiement
récurrents des pensions. Aussi, il souhaiterait connaître les mesures
financières compensatoires en vue de remédier durablement à cette
perte substantielle de revenu . Il lui demande également s ' il ne
serait pas possible, compte tenu de la gravité de la situation pour
les expatriés ayant effectué toute leur carrière dans les pays
d'Afrique francophone, de prévoir le transfert à un organisme fran-
çais du paiement des pensions.

Retraites : généralités
(montant des pensions -

dévaluation du franc CFA - conséquences)

13164. - 11 avril 1994 . - M. Louis Le Pensec attire l ' atten-
tion de M. le ministre de la coopération sur les :onséquences de
la dévaluation du franc CFA sur les retraites vers .es par des Etats
africains de la zone franc à d'anciens expatriés français . En effej,
ces retraités ont vu leurs pensions amputées de moitié et sou-
haitent légitimement obtenir des compensations . L' association des
«Anciens du Gabon„ a expressément demandé la reprise du ser-
vice de ces pensions par un organisme français . En conséquence, il
lui demande quelle réponse il entend apporter à ces revendications .

Retraites : général.'tés
(montant des pensions -

dévaluation du franc CFA •- conséquences)

13165 . - 11 avril 1994 . - M . Serge Poignant attire l'attention
de M. le ministre de la coopération sur les conséquences de la
dévaluation du franc CFA pour les Français retraités de sociétés
africaines ou d 'administrations africaines, vivant en France et per-
cevant leur retraite en franc CFA. Il lui fait remarquer que la
dévaluation de 50 p . 100 du franc CFA a placé de nombreux
retraités en situation financière délicate . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin d' évaluer le nombre de compa-
triotes concernés par cette situation puis pour compenser cette
perte nette de revenus . De plus, alors que les impôts, loyers et
charges, dont les personnes à la retraite doivent couramment s ' ac-
quitter ont le plus souvent une périodicité mensuelle, il lui paraît
anachronique et illogique que ceux-ci perçoivent leurs pensions de
manière trimestrielle, et souvent avec retard . Il lui demande quelles
mesures seraient envisageables afin d'améliorer la périodicité des
versements .

Retraites : généralités
(montant des pensions -

dévaluation du franc CFA - conséquentes)

13166. - 11 avril 1994 . - M . Antoine Carré appelle l'attention
de M. le ministre de la coopération sur les inquiétudes exprimées
par les anciens expatriés français, aujourd ' hui retraités en métro-
pole mais ayant effectué tout ou partie de leur carrière profes-
sionnelle en Afrique francophone, après la dévaluation de 50 p . 100
du flanc CFA, officialisée le 11 janvier 1994 . Il faut rappeler en
effet qu ' au lendemain de l ' indépendance, ces nouveaux Etats
avaient, pour certains d ' entre eux, mis en place des régimes de
retraite auxquels étaient et sont affiliés, dans les mêmes conditions
que les résidents nationaux, les Français expatriés . Ils ont donc
cotisé durant toute leur carrière en Afrique auprès des caisses de
sécurité sociale locales et, à ce titre, perçoivent une retraite trimes-
trielle réduite de moitié dans la mesure où celle-ci est versée en
francs CFA . La dépréciation des pensions de retraite africaines,
conséquence directe de la dévaluation, les touche de front, alors
même que la majorité de ces personnes vit maintenant en France
et voit son pouvoir d ' achat fortement atteint. A ce problème
s ' ajoute un certain nombre de difficultés administratives pour per-
cevoir les pensions : retards de paiement iiés à des manques de tré-
sorerie de certaines caisses, différences de traitement entre avants
droit locaux et expatriés. rentrés•en France, lenteur de l 'instruction
des demandes de liquidation des retraites, erreurs matérielles . ..
Pcurquoi ne pas prendre en considération la situation particulière
des anciens expatriés français et envisager d 'autres solutions pour
que leurs retraites soient maintenues telles qu ' elles étaient avant la
dévaluation ? Pourquoi ne pas mettre en oeuvre le plus rapidement
possible un` procédure d•* transfert de la gestion de ces retraites à
un organisme français pour remédier aux dysfonctionnements
constatés ? Il lui demande également quelles mesures le Gouverne-
ment entend prendre poar préserver le pouvoir d ' achat de ces
anciens expatriés, après la dévaluation du franc CFA, nès inquiets
quant à leur avenir.

Retraites : généralités
(montant des pensions -

dévaluation du franc CFA - conséquences)

13167. - I l avril 1994 . - M. tsël Hart appelle l ' attention de
M. le ministre de la coopération sur les conséquences de la déva-
luation du franc CFA sur les pensions de retraite perçues par les
ressortissants français ayant travaillé en Afrique francophone. Les
Français expatriés dans les Etats africains où ils assuraient la pré-
sence et la renom de la France, ainsi que le développement de ces
pays, ont été obligatoirement affiliés aux mêmes régimes de retraite
que les nationaux de ces Etats et ont cotisé durant toute leur car-
rière aux caisses de sécurité sociale locales . La retraite perçue tri-
mestriellement par les Français expatriés a été réduire de 50 p . 100
depuis le 11 janvier 1994, date de dévaluation du franc CFA,
entraînant une baisse de revenus qui les place, pour beaucoup
d'entre eux, dans une situation précaire. Outre ce dommage qu ' ils
subissent, le montant des termites n 'est jamais revalorisé pour tenir
compte de l ' inflation . ce qui . dès lors, leur fait perdre chaque
année une partie de leur pouvoir d' achat : 11 lui demande d ' envisa-
ger la possibilité de la mise en œuvre par le gouvernement français
d'une procédure de transfert de la gestion de ces retraites à un
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organisme français qui permettrait en même temps que leur reva-
lorisation par assimilation avec le régime français un paiement

. régulier des retraites qui pourrait être assuré mensuellement.

Retraites : généralités
(montant des pensions -

dévaluation du franc CFA - conséquences)

13171 . 11 avril 1994 . - M . Yves Rousset-Rouard appelle
l 'attention de M . le ministre de la coopération sur la dévaluation
du franc CFA et son incidence sur les pensions versées aux Fran-
çais ayant travaillé dans certains pays d'Afrique. En effet, en appli-
cation des accords signés entre la France et certains pays d 'Afrique,
ceux-ci paient les prestations de vieillesse à d ' anciens expatriés
français. Or la dévaluation du franc CFA a entraîné une réduction
de moitié des pensions et rentes perçues . Cette situation plonge
dans la gène de nombreuses personnes . Aussi, il lui demande de
lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre pour remédier à
cette situation .

CULTURE ET FRANCOPHONIE

Bibliothèques
(conservateurs et conservateurs généraux -

rémunérations - montant)

13053. - 11 avril 1994 . - Mme Monique Rousseau attire
l'attention de M. le ministre de la culture et de la francophonie
sur la situation indemnitaire des conservateurs et des conservateurs
généraux des bibliothèques. En effet, si la parité du corps des
conservateurs des bibliothèques avec k corps des conservateurs du
patrimoine est explicitement reconnue par le décret n" 92-26 du
9 janvier 1992, celle concernant les conservateurs généraux n 'est
toujours pas réalisée en matière de régime des indemnités . Ainsi,
pour la prime de rendement qui leur est attribuée, la circulaire
DPDU n' 92-153 du 30 octobre 1992 recommande aux servir
liquidateurs des traitements de servir le taux moyen, soit 14 p . ]é
du traitement indiciaire brut . Or un calcul très simple permet de
constater que, notamment pour un conservateur général chargé de
fonctions de direction d 'un établissement ou d un service, cette
situation est nettement défavorable par rapport à celle de ses col-
lègues conservateurs en chef, et ce a fortiori si l'avancement de cet
agent correspond aux deux premiers échelons de conservateur
général . Une telle discrimination parait d 'autant plus choquante
que les responsables ont des fonctions semblables . !l devrait donc
être possible de moduler les taux selon les charges assumées, ce qui
est le cas pour les conservateurs du patrimoine . Par ailleurs, le
décret portant création de l ' indemnité pour sujétions spéciales
aurtbuée sua conservateurs généraux et aux conservateurs de
bibliothèque. n ' est toujours pas publié. Or, dès juin 1990, soit
trois mois après la publication de leur statut, les conservateurs du
patrimoine se sont vu accorder cet avantage (décret n" 90-601 du
11 juillet 1990 et arrêté du même jour) . En l'absence de cette
indemnité, on ne peut que constater une disparité injustifiée, alors
mén.e que les textes officiels visent à garantir aux conservateurs des
bibliothèques une situation et des perspectives de carrière en tous
points comparables à celles des conservateurs du patrimoine . Elle
lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour remédier
à une telle situation et assurer un régime indemnitaire similaire
entre les corps de conservateurs des bibliothèques et ceux du patri-
moine .

Politiques communautaires
(bibliothèques - prêts de livres - graturté)

13074 . - 11 avril 1994 . - M. Didier Mathus appelle l'ara:-
-ion de M . le mir.istra de la culture çt de la francophonie sur
les inquiétudes que souiève au sein de l ' association des biblio-
thécaires français la directive européenne du 19 octobre 1992 ins-
tituant un droit sur les prêts en bibliothèque destiné à rémunérer
les auteurs . Si l ' association des bibliothécaires français reconnaît le
juste droit à rémunération des auteurs pour leur oeuvre, elle craint
que le système prévu par la directive européenne ne mette en
cause les efforts ectrepris par les bibliothèques pour promouvoir ,la
lecture publique et s ouvrir à des publics dits « faibles lecteurs », ,
notamment issus de milieux socioculturellement défavorisés. En
effet, quel que soit le mode de perception .du . droit sur les prêts

(directement payé par l'emprunteur ou forfaitairement pris en
charge par les collectivités locales), ce prélèvement diminuera de
fait les moyens financiers des bibliothèques . Or la directive du
19 octobre 1992 prévoit 9ue « les Etats membres peuvent déroger
au droit exclusif prévu à 1 article 1", pour le prêt public, à condi-
tion que les auteurs au moins obtiennent une rémunération au
titre de ce prêt. Ils ont la faculté de fixer cette rémunération en
tenant compte de leurs objectifs de promotion culturelle » . Il lui
demande quelle est la position de son ministère par rapport à cette
question importante pour l'avenir de nos bibliothèques et s ' il
compte accorder la dérogation prévue à l ' article 5 de la directive
européenne.

Spectacles
(politique et réglementation -

orgaaisateurs de spectacles - associations)

13076. - 11 avril 1994 . - M. Michel Destot attire l'attention
de M. le ministre de la culture et de la francophonie sur les dis-
eositions de l'ordonnance n^ 45-2339 du 13 octobre 1945 modi-
fiée en son artide 6 par l 'article 38 de la loi du 5 janvier 1988 ; de
l'article L. 762-5 du code du travail ; de l ' amendement à la loi
portant diverses mesures d' ordre social du 8 décembre 1992, ainsi
que du statut des associations de la loi de 1901 et de celui des
agents artistiques . Ces textes de lois déterminent l ' exercice légal de
la profession d 'organisateurs de spectacles et, notamment, le classe-
ment des entreprises de spectacles et les conditions d' attribution de
la licence d ' entrepreneurs de. spectacles délivrée par arrêté motivé
du ministre de la culture, ainsi que le cadre commercial d 'applica-
tion de la profession . Or, la possibilité d ' attribution de la licence
de spectacles pour des associations de la loi de 1901 à but non
lucratif et non soumises aux mêmes règles commerciales et fiscales
qu ' une entreprise de spectacles crée. de fait, une inégalité de droit
et une situation de concurrence déloyale entre les entrepreneurs de
spectacles et les associations dont l ' objet est la création de spec-

_les. Les conséquences de ces textes sont multiples, notamment
en matière de cotisations et de couverture sociale des artistes.
Aussi, depuis plusieurs mois, on constate que de nombreux entre-
preneurs de spectacles sont dans une situation économique diffi-
cile . Cette situation, créée par la loi n e 92-1446 du 31 décembre
1992, semble en contradiction avec les principes d' égalité et de
droit de l 'Etat français . C' est pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de rétablir une situation de
concurrence loyale entre les entreprises de spectacles et les associa-
tions de la loi de 1901 .

DÉFENSE

Armement,
(commerce exrérieur -

importations de fusils américains Mac Milan M 87 -
conséquences -• participation de la France el la FORPRONU)

13087. - 11 avril 1994 . - M. Jean-Claude Biveau attire
l ' attention de M . le ministre d'Etas, ministre de la défense, sur
l ' achat, par la ' ance, de plusieurs fusils Mac Millan M 87 auprès
des Etats-Unis . En effet . cette arme, très puissante, pourrait rem-
placer à terme celui utilisé par les tireurs d élite français, à savoir le
FRF 2 de Giat industries, notamment à Sarajevo. 1i lui demande
si . à terme, il n ' existe pas un risque de, concurrence pour les fabri-
cants français . En outre, la possession du Mac Millan M 87 signi-
fie-t-elle un changement dans la position française par rapport à la
définition de sa participation au sein de la force des Nations unies
en ex-Yougoslavie ? Ce fusil est un armement à vocation purement
offensive alors que notre rôle dans ce conflit est à but humanitaire.

Armée
(caserne de Saint Jean-dAngély - suppression - perspectives - Nice)

13088 . - I 1 avril 1994 . - M. Pierre Bachclet rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de la défense, que var une question
écrite en date du 2 mars 1992, il avait attiré l attention de son
prédécesseur, sur les lourdes conséquences qu'entraînerait la sup-
pression de la caserne Saint-Jean-d'Ar'gély, implantée à Nice. II lui
avait été répondu (Journal officiel du 13 avril 1992, question écrite
n" 54603) eue cette infrastructure était alors « occupée par le
centre mobiîisateur numéro 99, la délégation militaire départe-
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mentale, le centre d'instruction pré-militaire et divers organismes
de garnison et qu ' il n' était donc pas „ envisagé d' aliéner cette
emprise . . . nécessaire aux armées Intervenant à nouveau st.r cette
question le 13 mai 1993, il avait, en réponse, été indiqué que le
cabinet de M . le ministre d ' Etat devait „ faire examiner ce dossier
avec un soin particulier Malgré tout, des rumeurs persistantes,
voire alarmistes, circulent actuellement et laissent supposer que
l'université de Nice pourrait. très prochainement, s ' installer ç” le
site de la caserne Saint-Jean-d 'Angély, $ràce à la ce--:,.,ration de
certains bâtiments et à la suppression d autre'- eenacus connaît la
saturation des locaux universitaires niçois qui exige d'e l 'université
de Nice-Sophia Antipolis qu'elle trouve des Iccaux supplémentaires
dans notre département . Pour autant, cet impératif ne doit pas, à
son sens, primer sur celui qui consiste à assurer la défense de nos
administrés . La fin de la guerre froide, la disparition du mur de
Berlin ouvrent une nouvelle ère dans les relations Est-Ouest . En
revanche, l ' instabilité des pays du Maghreb, liée à la résurgence de
l ' intégrisme, doit nous inciter à la plus grande prudence . La Médi-
terranée, zone éminemment stratégique, doit faire l'objet de notre
plus grande attention . De ce point de vue, la cinquième ville de
France, constitue un point sensible, incontournable, pour assurer
la défense du littoral et de la région PACA. Une actualité récente,
qui a révélé dans ie quart Sud-Est de la France des catastrophes
naturelles dont nul n 'avait pu prévoir l 'ampleur, a entraîné ponc-
tuellement la mobilisation de militaires et de réservistes pour y
faire face . Se priver d ' une telle base logistique constituerait un pari
bien aléatoire sur l ' avenir . Il lui demande donc, alors que la
„ place „ de Nice a déjà cruellement ressenti la perte du mess - un
lieu privilégié de contacts et de convivialité entre militaires - de ne
pas lui porter un coup supplémentaire avec une nouvelle suppres-
sion de locaux particulièrement utiles pour assurer la défense des
Alpes-Maritimes et pour maintenir la présence de l'armée française
extrêmement appréciée par les administrés de ce département.

Chômage : indemnisation
(allocations - cumul avec une pension militaire de retraite)

13106 . - I 1 avril 1994 . - M. Claude Gaillard appelle l ' atten-
tion de M. k ministre d 'Etat, ministre de la défenses sur l ' une
des suites de (nées à la délibération n” 5 de la commission parti-
taire de I ' UNEDIC du 17 avril 1992 qui considérait la pension
militaire de retraite comme un avantage de vieillesse, causant ainsi
un préjudice aux anciens militaires en retraite . Dans sa réponse en
date du 24 janvier 1994, M. le ministre d' Etat fait état, afin de
faire évoluer cc dossier, dc la transmission au ministère du travail,
de l 'emploi et de la formation professionnelle, au mois
d'avril 1993 . d ' un projet de loi ayant pour but de protéger les
anciens militaires titulaires d ' une pension de retraite de toute
atteinte à leurs allocations dc chômage. Tout en tenant compte de
la responsabilité des partenaires sociaux dans la détermination du
régime d 'assurance et donc de la nécessité de leur accord au sujet
de cette proposition d : modification du code du travail, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer à quel stade d ' évolution en
est cc dossier et quelles en sont les perpectives d ' aboutissement.

ÉMIE
intimes

(VAI' - privatisation - venter préférentielles a'actions -
conditions d'attribution)

23011 . - 11 avril 1994 . - M . Dominique Bussereau attire
l'attention , de M. le ministre de l ' économie sur les conditions
dans lesquelles la privatisation de l ' UAP s'est déroulée . Dus condi-
tions préférentielles d ' achat ont été mises en place au bénéfice du
personnel de l'entreprise mais les retraités en ont été exclus . Une
telle disparité de traitement étonne et il lui demande pourquoi une
telle décision a été prise.

Participation
(participation aux résultats et plans d'épargne. d'entreprise -

déblocage anticipé des /roufs - conséquences - é,« :OI')

13041 . i 1 avril 1994 . - M . Robert-André Vivien expose à
M, le ministre de l'économie que les récentes mesures qui ont
permis l'utilisation tics (tords de paritipation des salariés aux résul-
tats de l'entreprise pour acquérir terrains biens ont été de nautrc a

relancer la consommation et à soutenir la production . Cependant,
s'agissant des coopératives ouvrières de production, les fonds de
participation jouent un rôle particulier dans la mesure où ils sont
un élément de la solidité financière de ce type d ' entreprise. C 'est
pourquoi, d'ailleurs, l 'article 13 de l ' ordonnance n° 86-1134 du
21 octobre 1986 interdisait de prévoir, par voie conventionnelle
entre les partenaires économiques, une indisponibilité de ces fonds
inférieure à cinq ans . Abréger cerce durée, en dehors des cas excep-
tionnels prévus par la loi, risque de mettre en danger le finance-
ment de ces coopératives . Il lui demande en conséquence quelles
mesures le Gouvernement entend prendre pour éviter qu ' un déblo-
cage anticipé des fonds des sociétés coopératives ne nuise à leur
existence, ce qui aboutirait au résultat inverse de celui recherché.

Concurrence
(politique et réglementation - concurrence déloyale)

13065 . - 11 avril 1994 . - M . Willy Diméglio appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie sur le prix du marché de
nombreux produits qui s'établit, fréquemment, à un prix de vente
a u consommateur inférieur au prix de revient sup?orté par le pro-
ducteur ou le fabricant. Si l 'article 32 de l ordonnance du
I” décembre 1986 sur la liberté des prix et de la concurrence
interdit la revente à perte, il n'empêche aucunement la concur-
rence déloyale . En effet, le fait de pouvoir inclure dans le calent
du prix d ' achat effectif du produit payé par le commerçant . les
remises, rabais et ristournes, permet un prix de vente au consom-
mateur inférieur au prix d 'achat payé au producteur ou au fournis-
seur. Ce qui est d 'autant plus préjudiciable, du fait de ce méca-
nisme, c'est que les prix ainsi cassés deviennent les prix de
références du marché et que l'ordonnance de 1986 admet que le
commerçant qui s'aligne sur le prix cassé du concurrent n 'est pas.
en infraction même s'il se trouve en situation de revente à perte.
Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les dispositions
qu ' il compte prendre afin de mettre un terme à ces pratiques cou-
rantes de dumping qui déstructurent notre tissu économique.

Cour des comptes
(rapport annuel - publication - perspectives)

13114. - 11 avril 1994 . - M. François Baroin attire l'attention .
de M. le ministre de l'économie sur la date de la publication du
rapport annuel de la Cour des comptes. Il lui demande s'il ne
serait pas souhaitable d'en avancer la parution afin de permettre au
Parlement d'en prendre connaissance plus rapidement et d ' en dis-
poser dans k cadre de l 'examen de la loi de finances.

Politique extérieure
(relations extérieures - Barque mondiale -

investissements dans les pays en voie de développement -
conséquences)

13146 . - 1 1 avril 1994 . - M . Hubert Falco attire l ' attention
de M . le ministre de l'économie sur k suivi des programmes de
la Banque mondiale qui peuvent engendrer des déplacements
importants de population dont la réinstallation serait aléatoire.
Dans sa réponse publiée au Journal officiel du 27 septembre 1993,
il fait part de l 'attention portée par la France à l ' impact écologique
et social de chacun des projets financés par cette institution . Il lui
demande quels sont les moyens mis en oeuvre par la France pour
contrôler k bon déroulement de ces projets, en particulier en ce
qui concerne le devenir des populations déplacées.

Politique extérieure
(Rassie - c•ntpruuts runes - remborrrsenu•nt)

13172 . - 11 avril 1194 . - M. Eric Duboc rappelle à M . le
ministre de l'économie que les porteurs de titres russes attendent
depuis trop Ientgtemps une légitime indemnisation . Il souhaite
savoir si !e Gouvernement a l'intention d ' inscrire à l ' ordre du jour
de l ' Assemblée un•texte en cc sens .
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Enseignement supérieur
(IUFM - financement)

13021. - 11 avril 1994 . - M. Charles Gheerbraat attire
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
problèmes actuels rencontrés par les instituts de formation des
maîtres. En effet, il apparaît que début avril les crédits de 1994 ne
sont toujours pas débloqués. II n'y a, à ce jour, aucune notifica-
tion des crédits pour 1994. D 'autre part, force est de reconnaître
les difficultés rencontrées par les fournisseurs qui ne sont pas payés
depuis janvier . Il lui demande quelles mesures il a l'intention de
prendre à cet égard .

Enseignement secondaire
(fonctionnement - classes de terminale - séries ES -

sciences économiques et sociales - travaux dirigés)

13034. - 11 avril 1994 . - M. Arsène Lux appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur la place des sciences
économiques et sociales dans la filière éccnomique et sociale de
l'enseignement secondaire. Bien que de nombreux élèves choi-
sissent cette série en vue d 'affiner un projet d 'études supérieures
orienté vers le droit ou les sciences politiques, il n ' est prévu ni
programme, ni mode d' évaluation spécifique en dépit d ' un coeffi-
cient de 9 attribué au baccalauréat. Face à cette situation et à l' in-
quiétude des élèves, l'association des professeurs de sciences écono-
miques et sociales revendique le rétablissement des travaux dirigés
de sciences économiques et sociales en terminale, ainsi que la mise
en place d ' un enseignement de spécialité avec un programme et
une évaluation propre à cette filière . Il lui demande de bien vou-
loir lui indiquer les orientations et mesures qu 'entend prendre le
Gouvernement en ce sens.

Enseignement maternel et primaire
(fonctionnement - effectifs de personnel - instituteurs - Lot)

13075 . - I l avril 1994 . - M. Martin Malvy appelle l' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la suppression de
huit postes d ' instituteur dans le département du Lot, lors de la
rentrée 1994 . La baisse d'effectifs prévue à la rentrée 1994 est de
130 élèves . A la rentrée 1993, cette baisse était de 250 élèves mais
la suppression de postes a été limitée à 2 . Cette politique de sup-
pression n ' autorise pas la mise en place d ' une pclitique qualitative
de l'éducation en matière de langues vivantes, d 'enseignements
artistiques et d'aides aux enfants en difficulté . Le Gouvernement
ayant décidé de faire de l' aménagement du territoire un des axes
principaux de sa politique, il lui demande quelles solutions il envi-
sage afin de maintenir le service public de l 'éducation en milieu
rural .

Enseignement supérieur
(IUFM - élèves maîtres -

rémunérations - anciens conseillers d 'orientation)

13077. - Il avril 1994. - Certains conseillers d ' orientation ou
directeurs de CIO, possédant un diplôme de niveau bac + 3, envi-
sageraient de se présenter aux épreuves de recrutement en année
préparatoire dans les IUFM . M . Augustin Renrepaus demande à
M. le ministre de l'éducation nationale si, en cas d'admission, ils
conserveront leur traitement durant leur période de formation.

Enseignement secondaire : personnel
(rémunérations - conseillers principaux d 'éducation

et documentalistes en poste à l'étranger -
indemnités - conditions d i:ttriles z)

130%. - 11 avril 1994 . - M. jean-Yves Le Dérut appelle
l ' attention de M. le ministre de l' éducation nationale concernant
la différence du traitement entre les conseillers principaux d 'éduca-
tion et les documentalistes des métropoles et ceux qui travaillent à
l ' étranger . Les CPE des établissements français à l ' étranger ne
bénéficient pas de l'indemnité forfaitaire comme leurs collègues de
métropole. Il en est de même pour les indemnités de sujétions
particulières qui ne sont pas versées aux documentalistes des lycées
français à l'étranger. Il lui demande de lui indiquer s' il compte
prendre un décret permettant le versement de ces indemnités .

Enseignement secondaire
(fonctionnement - classes de terminale - séries ES' -

sciences économiques et sociales - travaux dirigés)

13122. - 11 avril 1994. - M. Claude Gaillard appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'inquiétude
suscitée par la place réservée aux sciences économiques et sociales
dans la filière ES et, plus généralement, par sa place dans l 'ensei-
gnement secondaire dans le cadre de la rénovation des lycées.
Cette inquiétude provient surtout du contenu et des modalités
d 'évaluation' de l 'enseignement de spécialité. En effet, il n'est pas
prévu de programme spécifique alors que de nombreux élèves
choisissent cette série afin d 'affiner un projet d 'études supérieures
orienté vers les sciences humaines, le droit, les sciences politiques
AES . . . L'approfondissement proposé actuellement pour ces deux
heures hebdomadaires apparaît être de nature à poser des pro-
blèmes aux élèves en termes de cohérence des parcours, de réalisa-
tion de projets personnels mais aussi d ' aspiration . De plus, ces
élèves ne bénéficieront pas d 'une évaluation spécifique. De ce fait,
les professeurs de sciences économiques et sociales se demandent
comment évaluer correctement les connaissances et capacités
acquises lors de cet enseignement si l ' ensemble des élèves, à la fois
du tronc commun et de la spécialité sont soumis à une épreuve
commune, sans compter que les élèves ayant choisi l ' enseignement
de spécialité en SES se verront attribuer un coefficient 9 au bacca-
lauréat. Il le remercie donc de bien vouloir lui indiquer quelles
mesures sont de nature à répondre à ces difficultés, si ce n'est par
le retour d ' un programme et d ' une évaluation spécifiques, comme
le souhaiteraient les enseignants.

Bourses d'études
(enseignement secondaire - collèges -

tutelle du ministère des affaires sociales - perspectives)

13139 . - Il avril 1994. - M. François Sauvadet attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur les consé-
quences du transfert, dès la rentrée scolaire de septembre 1994,
des crédits des bourses de collège au ministère des affaires sociales,
de la santé et de la ville . Il lui demande de bien vouloir lui fournir
toutes précisions sur la nouvelle allocation qui sera mise en place
et versée par les caisses d ' allocations familiales selon d ' autres cri-
tères que ceux retenus jusqu ' à présent.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
ET RECHERCHE

Enseignement supérieur
(diplômes - diplômes délivrés par les UFR.STAPS -

reconnaissance)

13060. - 11 avril 1994 . - M. Pierre Ducout attire l ' attention
de M. le ministre de l'enseic nement supérieur et de la
recherche sur les conséquences de l 'alinéa 2 deil ' article 43 de la
loi n^ 84-610 du 16 juillet 1984 modifié pour la reconnaissance
des diplômes délivrés par les UFR.STAPS (sciences et techniques
des activités physiques et sportives) . En effet, il s ' avère que cet
article ne s ' applique pas de plein droit pour la délivrance de ces
diplômes, et qu'il faut que le ministre chargé des universités en
fasse la demande écrite auprès du ministre de la jeunesse et des
sparts. Dans le cas contraire, les titulaires des diplômes UFR.
STAPS ne sont pas considérés comme compétents pour faire de
l 'animation sportive et leur activité serait considérée au regard de
la loi comme un enseignement illégal . En conséquence, il lui
demande si, sur la liste d 'homologation des di lômes reconnus par
l ' Etat, qui doit prochainement être publiée, figurent les diplcmes
délivrés par I'UFR .STAPS .
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ENTREPRISES
ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Jouets
(commerce - prix dans les grandes surfaces -

conséquence> - détaillants)

13042 . - 11 avril 1994. - M . Daniel Soulage attire l 'attention
de M. le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, changé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l ' artisanat, sur le secteur des commerçants détail-
lants en jouets. La distribution spécialiste du jouet représente envi-
ron 2 000 détaillants, dont les plus importants traitent un chiffre
d'affaires de plus de 10 millions de francs, 20 p . 100 un chiffre de
l ' ordre de 4 à 6 millions et les plus modestes de l ' ordre de 1 mil-
lion . L 'ensemble emploie environ 10 000 à 12 000 personnes . Le
joues constitue une activité très saisonnière, puisque 50 p . 100 des
ventes sont réalisées entre le 15 octobre et le 31 décembre . Ainsi,
pendant cette période, les grandes surfaces doublent leur espace de
ventes et prennent plus de 70 p . 100 à 80 p . 100 du marché . Le
jouet est alors essentiellement utilisé pour attirer les consomma-
teurs dans leurs magasins, comme un simple produit d 'appel . En
conséquence, ces grandes surfaces consentent des rabais d'une telle
importance que le prix de vente des jouets n 'a plus aucun rapport
avec le prix payé aux fabricants . Dès lors, cette situation provoque
une baisse dangereuse des ventes des détaillants et un risque d 'éli-
mination de ces professionnels . Cependant, une étude de marché
précise que dans les régions' dominées par les grandes surfaces les
ventes de jouets par enfant diminuaient, alors qu ' au contaire dans
les régions à dominantes de spécialistes elles augmentaient. En
conséquence il lui demande quelles dispositions sont prises pour
assurer un développement harmonieux et équilibré de la distribu-
tion du jouer .

Sorid,é'
(comptes sociaux - publicité - .onséquences - PME et PMI)

13082 . - 11 avril 1994 . - M. Jean-Michel Couve appelle
l 'attention de M . le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l'artisanat, sur l ' inquiétude exprimée par
de nombreuses petites et moyennes entreprises locales du fait de la
concurrence déloyale qu' exercent à leur encontre les filiales des
grands groupes nationaux . Nous assistons, en effet, à une dispari-
tion progressive regrettable des entreprises locales par fusion-
acquisition, cette concentration soumettant les entreprises locales
qui onr pu résister à cette politique des grands groupes à une
concurrence très sévère . Or, dans le cadre de l 'élaboration de leurs
stratégies de développement, les unes et les autres ne disposent pas
des mêmes atouts . En particulier. les grands groupes n ' ont aucune
obligation de déposer chaque année au greffe du tribunal de
commerce les éléments comptables pour leurs établissements
locaux, les seules informations disponibles étant relatives au
groupe. Les entreprises locales ne peuvent ainsi obtenir aucune
Information sur la situation de l ' établissement faisant partie de ce
groupe, qui est en fait leur concurrent immédiat, alors que les
groupes et leurs établissements pourront disposer de toutes infor-
mations relatives à la situation de l ' entreprise locale. Cette situa-
tion place donc les entreprises locales dans une position d'inégalité
face à des concurrents q .si disposent ainsi des moyens d'arrêter une
stratégie à leur encontre, d 'autant pins facilement que les moyens
informatiques et télématiques rendent la consultation de la situa-
tion de ces enr eprises particulièrement aisée . En conséquence il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre afin de supprimer
cette inégalité et d ' instaurer une réglementation commune en
matière de publicité au registre du commerce pour les entreprises
locales et les établissements locaux de grandes entreprises.

Jouets
(commerce - prix dans les grandes surfaces -

conséquences - détaillants)

13156. - Il avril 1994 . - M. Jean-Paul Fuchs appelle l'atten-
tion de M. le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l ' artisanat, sur la situation des commerçants spé-
cialistes du jouer qui subissent la concurrence des grandes surfaces,
en particulier dans les mois précédant les fêtes de Noël . Le jouet
constitue, pour les grandes surfaces, un produit d 'appel permettant

d ' attirer le consommateur vers des produits plus rémunérateurs.
Cette concurrence sauvage touche déjà l'ensemble de la distribu-
tion spécialiste du jouet, mais peut également, à terme, avoir des
conséquences néfastes pour les fabricants . Si le recours à une poli-
tique de prix d 'appel n' est pas en soi répréhensible, il importe
néanmoins que la législation prohibant la revente à perte soit res-
pectée. En conséquence, il lui demande s'il ne serait pas opportun
d 'envisager un renforcement des contrôles afin de permettre l ' exer-
cice d' une saine concurrence.

ENVIRONNEMENT

Animaux.
(chauves-souris - vente du fort du Cognelot -

conséquences - Chalindrey)

13089 . - 11 avril 1994 . - M . François Cornus-Gentille attire
l'attention de M. le ministre de l'environnement sur la décision
du ministère de la défense d'aliéner le fort du Cognelot situé sur la
commune de Chalindrey (Haute-Marne) et plus particulièrement
sur les préoccupations dont lui a fait part le directeur de l 'observa-
toire du patrimoine naturel de Champagne-Ardenne . Cet ouvrage
désaffecté, propriété de l 'Etat, présence un intérêt biologique
majeur car il abrite des espèces protégées par la loi au plan natio-
nal . A ce titre, il figure à l'inventaire national du patrimoine natu-
rei . Or, les acquéreurs potentiels connus à ce jour n'envisagent pas
de préserver à l 'avenir les qualités patrimoniales du site . En consé-
quence, il lui demande si un transfert de propriété du ministère de
la défense au ministère de l ' environnement ne serait pas souhai-
table, puisqu ' il appartient déjà à l ' Etat . A défaut, quels types de
mesures sont envisageables afin de préserver l ' intérêt patrimonial
du site.

Environnement
(paysages - loi n° 93-24 du 8 janvier 1993 -

décrets d'application - publication)

13101 . - 11 avril 1994 . - M. Jean-Paul Fuchs demande à
M . le ministre de l'environnement si les décrets d'application de
la loi • Paysage » seront bientôt publiés et, en particulier, la nou-
velle composition du comité départemental et du comité national
des sites.

ÉQUIPEMENT, TRANSPORTS ET TOURISME

Permis de conduire
(permis A - centres d 'examen départementaux -

création - perspectives)

12993. - 11 avril 1994. - M. Claude Bartolonc appelle
l'attention de M. le ministre de l 'équipe .nect, des trans?orts et
du tourisme sur les conditions d ' accueil des candidats à 'examen
du permis de conduire les motocyclettes . La volonté des pouvoirs
publics est de créer dans chaque département un centre d'examen
moto . Il souhaiterait connaisse l ' état d'avancement de ce pro-
gramme par département, la date d 'ouverture des centres, le coût
de leur modernisation ou de leur création, le montant éventuel des
participations financières des collectivités territoriales.

Permis de conduire
(rentres d 'examen - fonctionnement --

per-mis A - Seine-Saint-Denis)

12994. - I1 avril 1994 . - M. Claude Bartolone appelle
l'attention de M . le ministre de l ' équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions dans lesquelles se déroule l ' examen
du permis de conduire les motocyclettes dans le département de la
Seine-Saint-Denis. Les examens y ont lieu sur un terrain qui
jouxte le circuit Carole à Tremblay . Les conditions d 'accueil sont
déplorables : le terrain est dépourvu de sanitaires et d'abri, les can-
didats attendent donc parfois plusieurs heures dans le froid ou
sous la pluie avant de passer les épreuves pratiques (circulation et
plateau) . II lui demande quelles mesures d ' urgence il envisage de
prendre pour remédier à cette situation dont chacun s'accorde à
reconnaître qu ' elle est insupportable.
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Transports ferroviaires
(bagages - bagages accompagnés - réglementation - bicyclette)

13000 . - 11 avril 1994. - M. Robert-André Vivien signale à
M . le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
que, sur de nombreuses lignes de la SNCF au départ de Paris, il
n'est pas possible de déposer en bagage accompagné une bicyclette,
alors que cette pratique était très courante il y a plusieurs années.
Or l'utilisation de la bicyclette se développe de plus en plus, sur-
tout pendant les périodes de vacances et dans les secteurs les plus
touristiques . De nombreux pays européens ont d'ailleurs maintenu
ou rétabli la possibilité de voyager en train avec une bicyclette
comme bagage accompagné . Il iui demande s'il ne serait pas pos-
sible que la SNCF rétablisse les possibilités de transport qu ' elle a
supprimées .

Transports routiers
(transport de voyageurs - location d 'autocars - réglementation)

13014. - I I avril 1994 . - M. Louis de Broissia appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur la législation qui s'applique en matière de location de
cars. Pour louer un car, il n ' est pas nécessaire, en effet, de s ' adres-
ser à un professionnel du transport de voyageurs . Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer si dans ces conditions il estime que les
voyageurs, particulièrement lorsqu'il s ' agit d' enfants, peuvent être
transportés en toute sécurité. Le cas échéant, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il entend prendre pour
remédier à cette situation pour le moins inquiétante, en établissant
un cahier des charges précis réglementant la profession de trans-
porteur .

Aéroports
(bruit - lutte et prévention - Ile-de-France)

13035 . - 11 avril 1994. - M . Jean-Pierre Faucher attire
l ' attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les nuisances répétées dont souffrent les résidents
proch:s des aéroports dans l 'ouest et le sud de Paris, notamment
aux environs d 'Orly, Issy-les-Mculineaux, Villacoublay et Toussus-
le-Noble . Il semble que la circulation aérienne se soit intensifiée
depuis le printemps 1993 et que la réglementation relative aux
sites, aux dégagements et à l ' altitude minimum ne soit plus respec-
tée . Ainsi Bourg-la-Reine, Sceaux et Antony sont souvent survo-
lées, ce qui provoque un, gêne bruyante pour les habitants. Il lui
demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer quelles
mesures il envisage de prendre pour rendre leur sérénité aux
communes concernées .

Impôts et taxes
(TIPP - montant - conséquences -

entreprises de transports routiers)

13059 . - I I avril 1994 . - M. Serge Poignant demande à M . le
ministre de l 'équipement; des transports et dû tourisme quelles
mesures il compte'' prendre pour soutenir l 'activité des transports
routiers . Il lui demande notamment de q uelle manière peut être
pris en considération et traité le problème d ' une taxation différen-
ciée du gasoil, selon que la consommation est à usage profession-
nel (ou utilitaire) ou domestique . Il lui paraît en effet nécessaire de
figer toute augmentation du carburant à usage professionnel qui
pénaliserait lourdement une activité essentielle de l 'économie fran-
çaise .

Sécurité routière
('contrôle :ethnique des véhicules -

centres - agrément - conditions d 'attribution)

13071 . - 11 avril 1994 . - M. Gérard Jeffray appelle l 'attention
d' M. le ministre de l'équipement, des transports et du tou-
risme sur les difficultés rencontrées par les exploitants de centres
indépendants de contrôle technique des véhicules . L'article 23 de
la loi du 10 juillet 1989 dispose que les centres de contrôle tech-
nique doivent recevoir un agrément de l' Ecat et que « cet agrément
peut être délivré soit à des contrôleurs indépendants, soft à des
contrôleurs organisés en réseaux d' importance nationale » . Dans la
pratique, ce sont les services préfectoraux qui délivrent ces agré e
ments et on constate - que les contrôleurs indépendants sons vic-
time de certaines discriminations . C'est ainsi que dans une cir-

culaire du délégué interministériel à la sécurité routière en date du
11 février 1994 est orévue la possibilité de délivrer des agréments
provisoires aux seuîs contrôleurs rattachés à un réseau . Il lui
demande donc de bien vouloir lui exposer les raisons qui motivent
ces différences de traitement et les mesures qu'il envisage pour
rétablir l ' égalité entre les exploitants de centres de contrôle tech-
nique selon qu 'ils sont indépendants ou affiliés à un réseau.

Transports fluviaux
(voies navigables - développement - perspectives)

13080 . - 11 avril 1994 . - M. jean Marsaudon attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' équipement, des transports et du
tourisme sur le retard considérable de la France en matière de
transport fluvial alors qu'une grande partie de l ' Europe béné icie,
grâce à la liaison Rhin-Main-Danube, d 'un réseau fluvial moderne
et cohérent . Il rappelle que la technique fluviale en matière de
transport présente bien des avantages : faible consommation
d ' énergie, coût très compétitif et caractère non agressif vis-à-vis de
l 'environnement . II aimerait donc connaître les intentions du Gou-
vernement concernant un plan d'ensemble dans le but de réaliser
ers France un réseau fluvial moderne et cohérent qui pourrait se
raccorder au réseau européen.

Chatfrge
(chauffage domestique - explosion dans une centrale thermique -

conséquences - Nanterre)

13112 . - 11 avril 1994 . - M. Georges Sarre attire l 'attention
de M . le ministre de l'équipement, des transport-

	

du tou-
risme sur la situation des habitants de Nanterre api :- eplosion
de la centrale thermique dans la nuit du mardi 29 a,, mercredi
30 mars 1994 . En effet, plusieurs secteurs ont été touchés privant
d ' eau chaude et de chauffage des centaines de familles . La société
de climatisation interurbaine de la défense qui est en charge du
bon fonctionnement et de l 'ap p rovisionnement en énergie s' était
engagée à rétablir la situation dans des conditions normales sous
quarante-huit heures . Or, à ce jour, rien n'a été fait et de nom-
breuses familles avec des enfants en bas âge sont toujours privées
d ' eau chaude et de chauffage. Plus grave encore, les locataires de

• Nanterre viennent d ' apprendre que les problèmes ne seront réglés
que sous une quinzaine de jours . Comment imaginer laisser les
(smilles vivre dans ces conditions devenues si précaires ? Aussi, il
lui demande de bien vouloir, d ' une part, établir les degrés de res-
ponsabilités des établissements publics ou privés dans le méca-
nisme qui a conduit à la situation actuelle. D'autre part, et c' est là
l ' essentiel, il demande que, sans autre délai, les conditions nor-
males de vie soit rétablies.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(marins : politique à l'égard des retraités - revendications)

13150 . - 11 avril 1994. - M . Daniel Colliard attire l 'attention
de M. le ministre de l 'équipement, dm transports et du tou-
risme sur les revendications spécifiques des pensionnés de la
marine marchande . II soutient en effet leur attachement à leur
régime de retraite et leurs exigences de maintien de leur pouvoir
d'achat . C ' est pourquoi il lui rappelle que la Fédération nationale
des pensionnés de la marine marchande demande que le taux de
revalorisation annuelle de Leurs pensions soit au moins égal à celui
du régime général et regreise qu ' il n 'y ait eu cette année qui une
seule étape contrairement aux engagements pris par le Gouverne-
ment précédent et que les revalorisations à venir soient basées sur
un indice prévisionnel des prix et non plus sur l'augmentation
moyenne des salaires . Que le taux de la pension de réversion de la
veuve soit porté sans plus tarder à 52 p . 100 de la pension du
marin . Que le bénéfice de la pension de réversion soit également
étendu aux veufs . Que les cotisations versées aux mutuelles
médico•shirurgi.cales puissent être déduites des revenus des per-
sonnes physiques . Que soit donnée satisfaction à leurs demandes
antérieures, à savoir : le déplafonnement des annuités pour les
marins licenciés rivant l'âge de 55 ans ; la validation pour le double
de leur durée des périodes pendant lesquelles les marins ont servi
dans une unité 1mbattante en Afrique du Nord (période 1952-

.1962) . Il lui demande donc ce qu ' il compte faire afin que satis-
faction soit accordée aux pensionnés d ' un secteur si durement. con
ché par la crise.



1760

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

11 avril 1994

Permis de conduire
(examen - attestation scolaire de sécurité routière - conséquences)

13154. - Il avril 1994 . - M. Michel Meylan appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur le mécontentement manifesté par les professionnels
de l ' enseignement de la conduite, suite aux orientations définies
par le comité interministériel de la sécurité routière (CISR) du
17 décembre 1993. Dans le cadre de la généralisation de l'attesta-
tion scolaire de sécurité routière (ASSR) de second niveau (darse
de 3'), le CISR a en effet décidé d'exonérer les titulaires d 'une
grande partie du volume minimal obligatoire de formation théo-
rique au pe mis de conduire qui serait ramené de 15 heures à
5 heures . Les professionnels de l 'enseignement de la conduite s ' in-
quiètent de la confusion qui pourrait ainsi s ' instaurer entre la mis-
sion des écoles de conduite et celle de l ' éducation nationale ainsi
que de la remise en causa de la qualité de la formation théorique
obligatoire des candidats alors que les efforts accomplis dans ce
domaine depuis quelques années ont commencé à porter leurs
fruits . C' est purquoi, il lui demande quelles dispositions il
compose prendre pour instaurer une meilleure concertation avec les
représentants de cette profession, déterminer de manière précise le
contenu de la formation théorique requise pour obtenir le permis
de conduire, et préciser la responsabilité des organismes chargés de
la dispenser .

FONCTION PUBLIQUE

Question demeurée sans ronse plies de trois mois
après sa publication et dont auteur renouvelle les ternes

N° 9956 Serge Charles .

Grandes écots
(ENA - délocalisation - coût)

13025. - 11 avril 1994 . - M . Eric Raoult attire l 'attention de
M . le ministre de la fonction publique sur le coût de l'ensemble
des dépenses cumulées, liées à !a décision de la délocalisation de .
l'ENA. En effet, cette décision de délocalisation, qui fut ample-
ment critiquée, en son temps, par une large partie de Pt ' p osition
d'alors, du fait de son caractère de gadget et non de dét on poli-
tique, doit très vraisemblablement présenter un coût fins acier non
négligeable. Ce coût doit comporter, tout à la fois, les frais de
déménagement des anciens locaux, d ' aménagement de 12 nouvelle
école de Strasbourg, d ' hébergement des nouveaux élèves, des rela-
tions publiques et des actions de communication des collectivités
d'accueil . Ces frais doivent atteindre un montant considérable.
C ' est ce montant cotai donc il souhaiterait obtenir la communica-
tion.

Administration
(délocalisations - bilan et perspectives)

13098. - 11 avril 1994 . - M . Eric Raoult attire l 'attention de
M. le ministre de la fonction publique sur l'état de l 'exécution
des décisions de délocalisations prises en 1990 et 1991 . En effet,
ces trois vagues de décisions successives ont connu des découle
mente quelque peu chaotiques et contro . . .,sés. Ces diverses péré-
grinations ont suscité un brouillage préjudiciable à l' image de ces
mesures . Il conviendrait donc de dresser un bilan d'application de
ces décisions.

Apprentissage
(politique et réglementation •- fonction publique - perspectives)

13135. - 11 avril 1994. - M. François Grosdidier appelle
l''vtendon de M. le ministre de la fonction publique sur le
récent engagement du Gouvernement d 'embauche des apprentis
dans la fonction publique dès le mois de septembre 1994 . Les
jeunes demandeurs seront certainement très intéressés par cette
mesure, Aussi, lui demande-mil de bien vouloir lui faire connaître
les modalités et les démarches que les intéressés devront effectuer .

INDUSTRIE, POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle !et termes

N° 9192 Jean-Pierre Balligand.

Sécurité routière
(contrôle t;chnique des véhicules - politique et réglementetio• )

13003 . - 11 avril 1994 . - Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de M . le ministre de l 'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur les interrogations
d 'un grand nombre d ' automobilistes quant aux dysfonctionne-
ments et modalités de mise en oeuvre du contrôle technique obli-

toire pour les automobiles . Certains s'interrogent sur l'éventua-
ité d' une prise en charge par l ' Etat de cette vérification

obligatoire, sur la possibilité de différencier le prix de ce contrôle
en fonction de la cylindrée des véhicules et enfin sur l ' affectation
de cette taxe supplémentaire. Elle lui demande donc de lui faire
connaître son opinion et les informations dent il dispose quant à
cr tïivete points.

Politiques communautaires
(automobiles et cycles - prix de vente)

13004 . - 11 avril 1994. - M. Lucien Guichon appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'industrie, des postes et télé-
communieatio..s et du commerce extérieur sur les importations
de véhicules étrangers . Ces importations ont donné lieu à la créa-
tion de véritables officines agissant en principe pour le compte de
particuliers (système du mandat) . Or il est aisé de constater que
certaines de ces officines agissent en concessionnaires, alors qu 'elles
n' en assument Pi les charges, ni les obligations, détenant des stocks
importants de véhicules neufs vendus, grâce au jeu des différences
de TVA, entre 10 000 et 50 000 francs de moins selon les
modèles que ceux vendus par les importateurs officiels des
marques. Elles détiennent aussi des stocks de véhicules vendus
« comme neufs . ayant trois mois ou 3 000 kilomètres, sur lesquels
les rabais sont encore plus importants . Ces pratiques semblent se
développer de plus en plus et ne pas respecter le principe du man-
dat individuel, concurrençant très directement le marché de l 'auto-
mobile tant dans le domaine des véhicule: d 'occasion que des
véhicules neufs, les concessionnaires ayant en outre l ' obligation
d'entretenir ces véhicules qu ' ils n'ont pas vendus, avec en sus une
ambiguïté supplémentaire liée au système de l 'année-modèle qui
n'est pas appliqué de la même façon dans tous les pays de la
Communauté européenne . I! lui demande ses intentions face à ce
problème.

Politiques communautaires
(automobiles et cycles - prix de vente)

13005. - 11 avril 1994. - Mme Elisabbeth Hubert appelle
l'attention de M. le ministre de l 'industrie, des postes et télé.
communiions et du commerce extérieur sur les inquiétudes
manitestées par les distributeurs agréés pour la commercialisation
automobile. Ceux-ci subissent une concurrence déloyale croissante
du fait de l ' émergence d'officines intermédiaires parallèles qui,
parce que ne supportant pas les contraintes imposées aux distribu-
teurs agréés et propres à asscrcr la garantie et un service après-
vente hautement spécialisé, peuvent écouler au rabais de faux véhi-
cules neufs . Dès lors, les réseaux de commercialisation officiels se
trouvent confrontés à une situation particulièrement difficile qui,
tout en portant atteinte à l'intérêt des consommateurs, hypothèque
grandement la survie de ces entreprises et le maintien de leurs
emplois. Elle lui demande donc quels moyens il entend mettre en
œuvre afin que puisse être respectée une concurrence juste et
loyale dans le secteur de la distribution automobile.

Secteur public
(entreprises nationales - présidence - politique et réglementation)

13069 . - 11 avril 1994 . - M. Robert Cazalet attire l'attention
de M. le ministre de l ' industrie, des postes et télécommunia-
dons et du commerce extérieur sur la présence à la tête d'entre-
prises nationales industrielles de certaines personnalités, souvent
éminentes et reconnues dans leurs compétences administratives,
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mais non directement préparées à la gestion des entreprises . Il lui
demande s' il lui apparaît opportun . dans le cadre de l'ouverture
des frontières et de l ' introduction de nouvelles règles de concur-
rence européenne, qui vont notablement influer sur la politique de
ces entreprises, de conserver ce profil de dirigeants à l 'occasion du
renouvellement de juin prochain.

Téléphone
(tarifs - réforme -

conséquences - sourds utilisant le minitel)

13084. - 11 avril 1994 . - M. Philippe Bonnecarrète attire
l ' attention de M . le ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur le coût des
communications téléphoniques qui pénalise les sourds. Du fait de
leur handicap, ceux-ci communiquent par Minitel, d 'où un temps
de communication supérieur au temps de communication orale et
un surcoût de communication téléphonique Il lui demande s'il
envisage de prendre des mesures réduisant le coût des communica-
tions téléphoniques pour les personnes utilisant le Minitel dialogue
du fait de leur handicap.

INTÉRIEUR ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Impôts locaux
(taxe professionnelle - péréquation -

infrastructures de transports en commun)

12998. - 11 avril 1994 . - M. Jean-François Chossy appelle
l ' attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur e: de
l' aménagement du territoire, sur les investissements souvent très
lourds que sont appelées à réaliser certaines agglomérations en
matière de transport en commun . Des syndicats intercommunaux
régissent l'exploitation des réseaux et du matériel et sont donc sou-
mis à la taxe professionnelle. Or,• le produit de cette taxe revient
exclusivement à la commune accueillant sur son territoire le siège
social ou les entrepôts techniques . A l 'exemple des implantations
des hypermarchés qui induisent une péréquation de la taxe profes-
sionnelle dans un périmètre clairement défini, il serait logique que,
s'agissant des syndicats intercommunaux, il y ait une péréquation
de cette taxe au prorata des populations des communes constituant
ces syndicats. Il lui . demande en conséquence s ' il envisage de
prendre des dispositions dans ce sens, une mesure d 'équité dans ce
domaine étant de nature à s ' intégrer dans la recherche d'une inter-
commurs alité effective.

Fonction publique territoriale
(rémunérations - personnels affectés dans les quartiers défavorisés)

13006 . - 11 avril 1994. - M. Paul Chollet appelle l 'attention
de M. le rninistte d' État, ministre de l' intérieur et de l'amé-
nagement du territoire, sur les dispositions décidées lors du
comité interministériel des villes et du développement social
urbain du 22 février 1994, et visant à favoriser par un système
spécifique d ' indemnités le travail des fonctionnaires dans les quar-
tiers en difficulté. Conformément au comité interministériel des
villes du 29 juillet 1993, ce sont 18 000 fonctionnaires travaillant
s .sns les quartiers prioritaires qui vont bénéficier d' une partie de la
quatrième tranche de la nouvelle bonification indiciaire (NBI} . Les
collectivités locales - et notamment les communes - sont les parte-
naires privilégiés de l'Etat dans la mise en oeuvre de la politique de
la ville . Certaines catégories de leur personnel, notamment les
agents de service des écoles maternelles, bénéficient déjà d ' une
bonification indiciaire si elles travaillent à l'intérieur de zones
d'.éduation prioritaire. Il lui demande de lui indiquer si des dispo-
sitions similaires pourraient être étendues à d ' autres catégories de
personnel de la fonction publique territoriale, notamment les îlo-
tiers de la police municipale et les animateurs intervenant dans les
mêmes quartiers difficiles .

DOM

(Martinique : groupements de communes -
syndicats de communes - équilibre financier)

13027 . - 11 avril 1994 . - M . Anicet Turinay interroge M . le
ministre d'État, ministre de l 'intérieur et de l 'aménagement du
territoire, sur la situation financière très préoccupante des syndi-
cats intercommunaux de la Martinique . En effet, l'équilibre bud-
gétaire et financier de ceux-ci est mis en péril eu égard d ' une part,
à l' importance des dettes dues par certaines communes membres,
depuis plusieurs années au titre de leurs contributions syndicales
obligatoires, et d'autre part, à l 'allongement des délais de paiement
de ces dettes . Il rappelle que ces contributions constituent l 'essen-
tiel des ressources propres de ces syndicats, en l 'absence de fiscalité
directe. Il apparaît, en pratique, que ces dépenses « dites obliga-
toires „ font 1 objet d'un mandatement administratif régulier, mais
ne sont réglées effectivement qu 'avec plusieurs mois, voire plu-
sieurs années de retard . Ces retards conséquents sont la source de
nombreuses difficultés financières. En outre, l ' absence chronique
de trésorerie disponible consécutive à de très importants arriérés de
paiements en souffrance auprès de la recette-perception, contraint
l'ordonnateur communal à procéder à des ordres de priorités pour
que soit réglée effectivement une dette . Le simple mandatement se
révélant insuffisant. Il attire son attention toute particulière sur la
pratique abusive faite par certains ordonnateurs communaux qui,
par ce biais, se dispensent fort souvent de payer leurs dépenses
obligatoires au profit d 'autres dépenses courantes . La chambre
régionale des comptes saisie de cette question s'avère impuissante,
à partir du moment où l'ordonnateur a procédé régulièrement au
mandatement de sa contribution. Artifice comptable qui permet à
l 'ordonnateur, peu scrupuleux, de faite disparaître cette dette de
l ' exercice budgétaire sans qu ' elle soit réglée . Il lui demande en
conséquence, quelles mesures il envisage de prendre afin de garan-
tir l 'équilibre financier de ces organismes et pallier les lacunes
actuelles de la loi, mettant . ainsi un terme aux abus constatés en
matière de procédure de paiement par ordre de priorités.

Géomètres
(exercice de la profession -

géomètres-experts urbanistes et aménageurs)

13032. - 11 avril 1994 . - M. François Cornut-Gentille attire
l ' attention de M. le ministre d' Etat, ministre de l' intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur les problèmes que rencontrent
les géomètres-experts urbanistes et aménageurs dans l ' exercice de
leur profession . En effet, leur activité en matière d ' aménagement
ayant considérablement diminué, voire complètement cessé, les dif-
ficultés de ces entreprises sont encore alourdies en matière de mai-
trise d'oeuvre par la concurrence de certains services de l 'Etat et de
collectivités locales dont les prestations sont exonérée de TVA et
de taxe professionnelle, et non soumises à certaines charges de ges-
tion . Il lui demande par conséquent quelles mesures il compte
prendre pour réglementer l ' attribution des travaux.

Régions
(conseils régionaux - secrétariats des groupes - Rhône-Alpes)

13067. - 1 i avril 1994. - M. Alain Bocquet attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l 'amé-
nagement du censitaire, sur le problème du fonctionnement des
secrétariats de gccupes dans les conseils régionaux et les moyens
qui leur sont attribués . Des difficultés juridiques amènent notam-
ment dans ie conseil régional Rhône-Alpes à rendre ces attribu-
tions aléatoires, l ' autorité préfectorale contestant les décisions prises
en ce sens. Il lui demande d 'examiner ce problème avec l 'intérêt
qu' il mérite en tenant compte qu ' il s 'agit d 'assurer au mieux le
fonctionnement démocratique d une assemblée élue au suffrage
universel .

Papiers d'identité
(carte nationale d 'identité - femmes -

mention : veuve de X - réglementation)

13072 . - I l avril 1994 . - M . Didier Migaud appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de
l' aménagement du territoire, sur la situation d ' une femme veuve
d ' un premier mariage et divorcée d ' un second, à l'issue duquel, en
1982, elle a été autorisée à faire figurer sur sa 'carte d ' identité,
après son nom de jeune fi lle, la mention « veuve en premières
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noces de monsieur X A l ' expiration du délai de validité de cette
carte, soir au bout de dix ans, elle n 'a pu obtenir son renouvelle-
ment dans des termes identiques, au motif qu'on lui a opposé les
termes d ' une circulaire du 10 juillet 1983 disposant qu une per-
sonne veuve d ' un premier époux et divorcée d un second ne peut
faire mentionner après son nom patronymique -la mention
« veuve » suivie du nom du premier mari. Il lui demande en
conséquence si ces dispositions sont toujours applicables et, dans
l 'affirmative, si elles ne pourraient pas être modifiées dès l ' instant
où, d ' une part, en l'espèce, elles constituent une remise en cause
d ' un droit que l ' intéressée peut légitimement considérer comme
acquis ; d ' autre part, elles ne peuvent être que directement préjudi-
ciables à des personnes qui, bien souvent, ne sont plus connues
sous leur seul nom de jeune fille.

Apprentissage
(centres de formation des apprentis -

personnel - rémunérations - -financement)

13073. - Il avril 1994. - M. Jacques Mellick appelle l' atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur les problèmes de fonctionne-
ment que les villes rencontrent dans la gestion des centres de for-
mation des apprentis, et plus précisément en ce qui concerne les
moyens de rétribution des personnels de l ' éducation nationale.
L ' octroi d ' indemnités aux agents des services de l ' Etat par les col-
lectivités territoriales est régi par le décret n° 82-979 du
19 décembre 1982 . Or, le montant annuel de la rémunération ne
doit as excéder 20 000 francs et le vide juridique existant en l ' état
actuel des textes ne permet pas d 'allouer à certains enseignants la
rétribution à laquelle ils peuvent prétendre en fonction des services
rendus . Il lui demande donc quelles mesures pourraient être envi-
sagées pour remédier à cette situation.

Racisme
(lutte contre le ra,.isme - mouvements - dissolution)

13090. - I l avril 1994 . - M. Georges Sarre attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l' amé-
nagement du territoire, sur les faits mis en lumière lors de
l ' enquête menée dans le milieu de l 'extrême-droite, en particulier
pour déterminer l 'origine des menaces prononcées à l 'encontre
d' un militant antiraciste . Les officiers de police en charge de l 'in-
vestigation ont découvert, lors de le perquisition au domicile de
trois militants notoirement connus d'un mouvement d 'extrême-
droite, une dizaine d'armes à feu et de nombreux documents qui
ont montré avec certitude que la vie de celui-ci était sérieusement
menacée. Au-delà de la personne et de la nature de son travail en
qualité de chargé de mission à la lutte contre le racisme, l 'anti-
sémitisme et la xénophobie au ministère d- l ' intérieur. tout
indique que l'attentat projeté par les membres de ce mouvement
visait la République et ses institutions. Ces agissements constituent
un défi à l autorité de l ' Etat . En tout état de cause, le Gouverne-
ment ne peut tolérer plus longtemps l' existence d ' une organisation
qui prône avec impunité une idéologie raciste et antisémite,
contraire aux lois fondamentales et à l 'esprit de la République.
C'est pourquoi il lui demande de prendre avec célérité 1

	

Ires
nécessaires pour la dissolution de ce mouvement, comr

	

lois
de la République l 'y autorisent lorsque de tels agissent . .;ont
avérés . La montée du racisme et de l 'antisémitisme. en Lance et
en Europe, en montre l 'urgence et l 'absolue nécessité.

Droits de l'homme et libertés publiques
(droit de manestation - respect - anciens combattants)

13095 . - 11 avril 1994 . - M. Jean-Claude Gayssot tient à

l'

protester auprès de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur
et de l ' aménagement du territoire, contre l ' interdiction inaccep-
table quia été opposée aux anciens combattants d 'Afrique du
Nord d ' exercer, le 6 avril dernier, leur droit de manifestation, date
d 'une journée nationale d ' action annoncée de longue dace . II s' agit
d 'abord d ' une atteinte inacceptable à un principe constitutif de la
démocratie . Manifester e_t un droit, il appartient aux pouvoirs
publics d'assurer les conditions de son respect, non de prendre des
faux prétextes pour le mettre en cause . Une interdiction ne pour-
tait de surcroît être perçue que comme une insulte à l ' encontre de
ceux qui se cont battus pour la !rance et dont les revendications
sont légitimes . C ' est pourquoi il lui demande de veiller à ce qu à
avenir le droit de manifestation soit respecté .

Sports
(installations sportives - financement

aides de l 'Etat - zones rurales)

13029 . - 11 avril 1994. - M. Pierre Bachelet attire l ' attention
de Mute le ministre de la jeunesse et des sports sur une ques-
tion relative à la ventilation des crédits entre son ministère et celui•
des affaires sociales, de la santé et de la ville. Aue. pages 1 et 8 de
la plaquette Eudget 1994 . Réponse à dix questions clefs . Projet

Communes
(maires - délégation de signature - réglementation)

13159 . - 11 avril 1994 . - M. Arthur Dehaine attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'amé-
nagement du territoire, sur les conditions dans lesquelles le maire
d 'une commune peut donner délégation de signature à des fonc-
tionnaires . L' article 23 de la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990
a complété l'article 122-11 du code des communes par un alinéa 2
qui dispose que « le maire peut également donner, sous sa surveil-
lance et sa responsabjliié, par arrêté, délégation de signature : au
secrétaire général et au secrétaire général adjoint de mairie, au
directeur général des services techniques et au directeur des services
techniques » . Toutefois, pour une gestion rapide et efficace des ser-
vices municipaux, et pour permettre une parfaite continuité du
service public, il est nécessaire que des opérations puissent être
exécutées dans les meilleurs délais . ' C 'est le cas notamment de
; 'engagement de certaines dépenses . Dans !es opérations d 'entretien
courant du patrimoine communal, par exemple, il est indispen-
sable que l'agent communal, lorsqu ' il se présente chez un fournis-
seur, soit muni d ' un bon de commande, acte d ' engagement, lui
permettant de retirer les matériaux ou fournitures nécessaires ou de
commander !a prestation de service attendue, Il souhaiterait savoir
si, à l ' exception des opérations limitativement énumérées par
l ' article R. 122-8 du code des communes, il est possible au maire
de donner délégation de signature à des fonctionnaires autres que
le secrétaire général, le secrétaire général adjoint . le directeur géné-
ral des services techniques ou le directeur des services techniques,
et notamment pour l'Engagement des dépenses qui, de par leur
montant, ne nécessitent pas le recours à la procédure de marché
public .

Elections et référendums
(acte par procuration - politique et réglementation)

13121 . - 11 avril 1994 . - Mme Christine Boutin attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l' aménagement du territoire, sur la possibilité d ' alléger la procé-
dure du vote par procuration pour les personnes handicapées à
mobilité réduite . Elle lui demande que des dispositions soient
prises pour faciliter les votes par procuration pour cette catégorie
particulière de personnes.

Elections et référendums
(réglementation - désistements entre les premier

et second tours - conséquences)

13103. - 11 avril 1994. - M. Yves Marchand a l'honneur
d 'art fer l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intE-
riette et de l'aménagement du territoire, sur l 'anomalie qui
résulte de l'application des dispositions de l ' article L. 162 et de
l'air cle L. 210-1 du code électoral concernant respectivement les
éie• i.nns législatives et les élections .cantonales lorsque le candidat
arriva cn seconde position, qu ' il ait obtenu ou pas le score mini-
mum exigé par la loi mais, de toute façon, apte à se représenter,
décide de renoncer à sa candidature en faveur du candidat arrivé
en tête au premier tour . En effet, dans ce cas particulier, il n 'existe
pas de repêchage au second degré qui permettrait au candidat
arrivé en troisième position au premier tour d ' être présent au
second . Ainsi, il reste à ce moment-là à com ptabiliser les absten-
tionnistes et les bulletins blancs pour mesurer le degré de légiti-
mité du candidat élu . C' est pourquoi, cette situation ne paraissant
pas conforme à l'esprit de la loi, il le prie de lui faire savoir s'il
envisage ou non de demander au Parlement de modifier les deux
textes susvisés afin de sauvegarder dans tous les cas le débat démo-
cratique.

JEUNESSE ET SPORTS
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de loi de finances pour 1994 », Mme le ministre de la jeunesse et
des sports fait état d' environ 200 millions de francs qui ont été
transférés dit budget de la jeunesse et des sports au budget du
ministère des affaires sociales, de la santé et de la ville . « De ce
fait, la ligne budgétaire (chapitre 43 .91, aride 30) a été suppri-
mée. » Toutefois, ces 200 millions de franc« doivent s 'ajouter aux
dotations . propres du ministère de la jeunesse et des sports ». Ces
crédits qui permettaient de subventionner de petits équipements,
dits de proximité, pour des communes rurales ou en zone sensible,
sont maintenant intégrés dans le cadre des crédits de la ville.
Seules donc les villes retenues à ce titre peuvent en bénéficier . S'il
est affirmé que le ministère de la jeunesse et des sports consacrera
ses moyens propres au financement d 'aménagements de proximité
en zones rurales, les services déconcentrés de ce ministère ne dis-
posent pas des moyens nécessaires pour répondre à la demande des
communes rurales, ou possédant des zones sensibles, dans la
mesure où elles ne sont pas retenues dans les actions de la poli-
tique de la ville ; les préfets ne pouvant favoriser leurs projets . Au-
delà de tout l'intérêt que représentent les actions menées au béné-
fice de la politique de la ville, la pénalisation des communes
rurales est évidente. Les actions demandées et entreprises dans le
cadre des PLAS et des PLAJ, importantes et diversifiées, ne per-
mettent plus d ' intervention dans le cadre de l ' aide aux communes
rurales pour la - construction ou l ' aménagement de terrains de
proximité. Il lui demande donc si les crédits du chapitre 43 .91,
article 40 (plans locaux d'animation sportive : PLAS) et du cha-
pitre 43.90, article 20 : PLAJ) peuvent encore être abondés.

Sports
(FNDS - crédits - répartition entre les régions)

13057. - 11 avril 1994 . - M. François Cornut-Gentille attire
l 'attention de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur
les préoccupations exprimées par le mouvement sportif et notam-
ment celles dont le président du comité régional olympique et
sportif de Champagne-Ardenne lui a fait part . La note d'orienta-
tion relative à la part régionale du FNDS (Fonds national de déve-
loppement du sport) pour l ' année 1994 ne prévoit pas la possibi-
lité d ' accès au financement FNDS régional pour le
fonctionnement des CROS et CDOS. Cette mesure va placer les
comités dans une situation financière difficile et risque d entraîner
le licenciement de salariés ei d 'accroître la charge de travail qui
pèse déjà sur les bénévoles . En conséquence il lui demande de lui
indiquer ses intentions en ce domaine.

JUSTICE

Chambres consulaires
(chambres de commerce et d 'industrie - composition -

chefs d'entreprise - délit d'ingérence)

13020. - 11 avril 1994 . -• M. Charles Gheerbrant attire
l 'attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur les conséquences de l 'application de l ' article
432-12 du nouveau code pénal vis-à-vis dc I exercice d ' un mandat
d ' élu de la chambre de commerce et d ' industrie . Depuis le 1°' mais
1994, l 'article 432-12 du nouveau code pénal unité en vigueur
interdit à toute « personne investie d ' un mandat électif public de
prendre, recevoir ou conserver directement ou indirectement, un
intérêt quelconque dans une cu4reprise ou dans une opération
dont elle a, au moment de l'acte ., en tout ou partie la charge d 'as-
surer la surveillance, l' administr tion . . . » . La stricte application de
cet article a pou cc :rséqucncc d'écarter de tout mandat consulaire
tout dirigeant d 'entreprise donc l ' activité professionnelle peut
l 'amener à entretenir des relations commerciales avec la CCI ou les
organismes dans lesquels il siège en qualité de représentant des
chambres. De toute évidence, le législateur, dans ce truc de portée
générale, n ' a pas pris en compte le statut et les missions des
chambres de commerce es d 'industrie. En effet, une incompatibi-
lité flagrante apparaît entre, d'une part, la condition d'éligibilité et
l 'activité professionnelle privée et, d 'autre part, l 'exercice d 'un
mandat électif public au sein d ' une chambre dc commerce et d ' in-
dustrie. La loi a pourtant prévu des exceptions aux principes géné-
raux caractérisant le délit d ' ingérence . C'est le cas des élus 'des
ppeetites communes qui exercent une activité professionnelle. Par ail-
leurs, dans le domaine commercial, l ' article 101 de la !oi sur les
sociétés comporte des mécanismes d ' information propres à préser-
ver la bonne gestion et l'ensemble des intérêts concernés . II lui

demande s ' il n'y a pas lieu d'aménager les dispositions de l ' article
432-12 du code pénal en s ' inspirant des dispositions précédentes
pour permettre aux chambres de commerce et d' industrie d'exercer
leurs missions et, en particulier, de participer aux organismes dans
lesquels elles représentent les entreprises.

Assurances
(assurance automobile - victimes d'accidents de la circulation -

indemnisation)

13078. - I I avril 1994 . - M. Ambroise Gue lec appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur les imperfections que présente, aux yeux de
nombreuses associations de personnes handicapées, la loi n' 85-677
du 5 juillet 1985, qui visait à améliorer la situation des victimes
d'accidents de la circulation. Ces associations reconnaissent que
cette loi a permis une meilleure prise en compte des problèmes des
intéressés, mais déplorent que les expertises médicales n'aient pas
un caractère contradictoire et que les propositions financières d in-
demnisation faites aux victimes par les compagnies d'assurance sur
la base des dispositions de ladite loi soient trop souvent d'un
niveau inférieur à celui qui résulterait de l ' utilisation de la voie
judiciaire . Elles suggèrent, dès lors, que les expertises médicales
soient menées de manière contradictoire, un des deux experts
devant être choisi par les victimes, les frais correspondants pesant
sur la compagnie d assurance ; elles préconisent, par ailleurs, qu' au-
delà d'un certain seuil de préjudice à déterminer, les compagnies
d'assurance soumettent leurs propositions d' indemnisation au visa
préalable du président du tribunal de grande instance concerné . Il
lui demande quelles réflexions lui inspirent ces propositions de
réforme de la législation existante.

Retraites : généralités
(pensions de réversion -

conditions d'attributio :r - ex-conjoint divorcé)

13094. - 11 avril 1994 . - M. Pierre-Rémy Houssin appelle
l 'attention de M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur le problème du partage de la pension de réver-
sion en cas de divorce prononcé aux torts exclusifs d ' un des
conjoints, problème qu'il avait déjà soulevé par une question écrite
posée à son prédécesseur (question n" 49673, parue au f0, ques-
tions, du 4 novembre 1991) . En effet, la loi n" 78-753 du 18 juil-
let 1978 a reconnu à tous les conjoints divorcés eu séparés de
corps un droit à une partie de la pension de réversion, concurrem-
ment avec 1s veuve, au prorata du nombre d'années de mariage.
Ces dispositions sont applicables même si le divorce a été accordé
aux torts exclusifs de l'ex-conjoint divorcé ; mais cette mesure
parait étonnante et injuste . Aussi, il lui demande donc s' il est dans
ses intentions de proposer une réforme à ces dispositions.

LOGEMENT

Question demeurée sans reossse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

N" 9215 Jean-Pierre Balligand.

Logement
(maisons individuelles - construction - réglementation - chalets)

13028. - 11 avril 1994 . - M. François Vannson appelle
l'attention de M . k ministre du logement sur les difficultés d 'ap-
plication de la loi n" 90-1129 du 19 décembre 1990 relative au
contrat de construction . Ces dispositions présentent une mise en
oeuvre délicate pour les consrructetp de chalets en bois, la loi pré-
citée ne régissant que les constructions traditionnelles . En pratiqua,
les constructeurs de chalets peuvent, d 'une part, vendre leur pro-
duit en kir ou, d'autre part, réaliser l 'acte de construction . Dans k
premier cas, le régime juridique de la transaction s'apparente à un
contrat de vente assorti d 'une prestation de 'service. Cependant,
l'interprétation de la réponse ministérielle du I1 octobre 1'-iÿ3 se
révèle incertaine . Ainsi, l 'assimilation de cet acte à - un contrat de
construction laisse plusieurs questions en mispens . Dans ce cas, le
contrai doit stipuler k prix de amuis comprenant le prix convenu
et (e coût des travaux c_?ccués par le maitre d ' ouvrage, en l'oc-
currence le client . Le calcul semble difficile à effectuer, k coût de
l ' ouvrage échappant à l 'entreprise_ En otitre, dote situation soulève
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des questions relatives à l 'échelonnement des paiements au délai
d 'exécution et à la garantie d ' achèvement de travaux que - le
constructeur ne réale : pas . Dans le second cas . l'entreprise ne peut
s 'engager sur les délais d ' achèvement dès lors qu'elle ne maîtrise
pas le début des travaux (terrassements, fondations) ni la fin de
ceux-ci (éiuipements intérieurs) . Aussi, il lui demande de bien
vouloir lui apporter des éclaircissements sur ces différents points
afin de pallier des lacunes préjudiciables à ces constructeurs.

Logement : aides et prêts
(PAP - condirions d 'attribution - Crédit foncier)

13062. - 11 avril 1994 . - M . Robert Huguenard attire l'atcen-
tion de M . le ministre du logement sur les nouvelles règles en
usage au Crédit foncier de France en matière d 'octroi de PAP en
secteur urbain. Certaines fédérations de promoteurs sont préoc-
cupées par les nouvelles normes de procédure qui leur sont impo-
sées par le Crédit foncier, seul organisme de distribution du PAP.
Celui-ci demande aux promoteurs d'apporter des fonds propres de
15 à 20 p. 100, ce qui semble irréaliste dans le cadre d ' une opéra-
don où les bénéfices sont pratiquement inexistants . De plus, est
imposé un taux de précommercialisation : le prêt n 'est accordé que
si 25 p . 100 des immeubles sont vendus avant construction. Les
constructeurs de maisons individuelles, certains de construire lors-
qu ' ils demandent le PAP, sont les premiers bénéficiaires de tels
prêts . Ces règles semblent aller à l 'encontre de la volonté du Gou-
vernement, en matière de logement social . Il lui demande dans
quelle mesure ces normes pourraient être révisées, afin de relancer
le logement collectif en PAP.

SANTÉ

Questions demeurées sans réponse plus de dois mois
après leur publication et dont les auteurs renouvellent les termes

I'.T- 5304 François-Michel Gonnot ; 9248 Jean-Pierre Balli-
gand .

Sang
(produits du sang - laboratoire français

de fractionnement - perspectives)

13010. - 11 avril 1994 . - Suite à une réorganisation nationale
du fractionnement sanguin, un laboratoire français de fractionne-
ment a été mis en place. M. Denis Jacquat demande à M. le
ministre délégué à la santé quand cette réorganisation sera effec-
tive . En effet, le statu quo actuel risque d 'entraîner le fait que les
produits sanguins stables deviennent l 'apanage de firmes étran-
gères .

Transports
(transports sanitaires -

secouristes de la Croix-Rouge - réglementation)

13132 . - 11 avril 1994 . - M. Guy Hermier attire l' attention
de M . le ministre délégué à la sauté sur le souhait de la Croix-
Rouge française de voir modifié le Iécret du 30 novembre 1987
afin de permettre à leurs équipes secouristes de réaliser des trans-
ports sanitaires d ' urgence dans la continuité de leur mission de
prompt secours . En effet, cette activité est aujourd 'hui remise en
cause par l ' application de la loi n° 86-1l du 6 janvier 1986 et son
décret d ' application du 30 novembre 1987 . Après de nombreuses
négociations, voilà plus de deux ans, qu ' un décret modificatif à ce
d&ret d'application, tenant compte des spécificités des associations
de secourisme agréées aurait du tare publié. Or, il n 'en a rien été.
Cela est d 'autant plus étonnant que le rôle des secouristes béné-
voles associatifs est assez spécifique. De plus, l 'arrêt d'une telle
activité aurait des conséquences sur l 'organisation de manifesta-
tions culturelles on sportives. En effet, de nombreuses associations
ne disposent pas d 'urne surface financière suffisante pour couvrir
les fuis Iiés à la relise en place. d'u.s dispositif préventif cohérent
géré par une entreprise de transporte sanitaires. C ' est pourquoi ii
lui demande d ' intervenir afin que le décret du 30 novembre 1987
sait modifié dans les meilleur délais .

Transports
(transports sanitaires -

secouristes de la Croix-Rouge - réglerentation)

13133 . - 11 avril 1994 . - M. Didier Mathus appelle l' atten-
tion de M . le ministre délégué à l;e santé sur les problèmes que
pose l ' application de la loi n° 86-11 du 6 janvier 1986 en matière
de transport sanitaire pour les associations de secourisme agréées.
Ces associations, telle que par exemple la Croix-Rouge française,
sont régulièrement aminées à réaliser, à l ' occasion de manifesta-
tions sportives ou culturelles, des transports sanitaires de blessés à
bord de leurs véhicules. Ces transports se font sous contrôle du
SAMU et à titre gratuit. Les équipes sont toujours encadrées par
un 'chef d' intervention spécialement formé. Or, cette actvné
semble remise en cause par l' application de la loi n° 86-11 du
6 janvier 1986 et son décret d ' application du 30 novembre 1987.
Des négociations ont été menées avec le ministère de la santé en
vue d' aboutir à un projet de décrer modificatif tenant compte des
spécificités des associations de secourisme agréées . Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre pour permettre à ces asso-
ciations d 'assurer les transports sanitaires d 'urgence dans la conti-
nuité de leurs missions de prompt secours et ainsi conserver leur
disponibilité à l 'égard de l 'ensemble du secteur associatif sportif et
culturel .

Hôpitaux et cliniques
(fonctionnemenr - accueil des malades)

131€8. - 11 avril 1994 . - M . Gérard Boche demande à M. le
ministre délégué à la santé de lui préciser les normes permettant
de garantir la qualisé de l ' accueil à l'hôpital.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Difficultés des entreprises
(dépôt de bilan - conséquences -

créances des entreprises n'insertion)

13009 . - 11 avril 1994 . - M. Daniel Soulage attire l 'attention
de M. le ministre du travail, de l 'empioi et de la formation
professionnelle sur la situation qui peut s ' avérer délicate pour les
associations intermédiaires en cas de procédures collectives . En
effet, ces associations mettent à la disposition des entreprises leurs
salariés après signature d ' un contrat de travail rédigé en collabora-
tion avec le ministère du travail . Or, en cas de dépôt de bilan de
l ' employeur, l'association intermédiaire n 'est pas forcément réglée
de ses prestations et se trouve ainsi reléguée au rang des créanciers
chirographaires. Ces associations, dont le nombre dénasse le millier
en France, font face alors à une situation financière- préoccupante
dont certains employeurs peu scrupuleux peuvent profiter.
Compte tenu de l ' importance de leur rôle au niveau de 1 emploi,
est-il envisagé de classer ces associations intermédiaires parmi les
cr.. _aciers privilégiés et sous quelles conditions ?

Participation
(participaria, aux résultats et plans d 'épargne d'entreprise

déblocage anticipé des fonds - conséq uences - SCOP)

13013. - 11 avril 1994 . - M. Philippe Bonnecarrèee attire
l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur le projet de loi relatif â l'amélioration
de la participation des salariés dans l ' entreprise appliqué aux socié-
iés coopératives de production . Ce projet, qui a pour objectif le
déblocage anticipé de fonds issus de da participation, pourrait dans
certains cas aboutir à l ' effet inverse du but recherché, c'cer-à-dire à
la chute des fonds propres et de la trésorerie, soit, à terme, à la
déstabilisation des SCOP et à la disparition de certaines d'entre
elles. Aussi il lui demande quelle direction il compte prendri pour
aménager ce projet, afin d 'en éviter les risques éventuels .

ieraiuin
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Institutions communautaires Comptables
(Fonds social européen - plan pluriannuel - (experts-comptables - exercice de la profession)

consultation des collectivités territoriales)
13120. - I 1 avril 1994 . - M. jean Audair attire l'attention de

13083 . - 11 avril 1994. - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessiannelle de bien vouloir lui indiquer s'il lui parait normal,
dans le cadre de la mise en oeuvre du projet de plan pluriannuel
du Fonds social européen - objectif 3 - qu'une circulaire ne soit
adressée que le 11 mars aux préfets de région pour leur demander
de présenter dans la concertation le volet régional de pro-
grammation 1994-1995 de l 'objectif 3 - Fonds social européen
pour au plus tard le 31 mars, alors même que le projet plurian-
nûel pour la France a été remis dès le 21 décembre 1993 aux ser-
vices de la commission européenne . Il lui demande quelles mesures
concrètes il entend dorénavant mettre en oeuvre pour qu' une véri-
table concertation, avec les rions plus particulièrement chargées
de la formation professionnelle ainsi que les départements plus
particulièrement chargés de l' insertion par l'économie, puisse réel-
lement exister et ce, alors même que dans certaines régions, les ser-
vices de 'État ne répercutent la circulaire ministérielle du 11 mars
que le 21 mens aux collectivités territoriales eri leur indiquant, bien
entendu, que leur réponse devait parvenir pour certaines d'entre
elles le 28 mars . II lui demande également s'il ne pence pas qu'a-
vec de tels procédés on peut comprendre les mouvement,
d'humeur de la part de nombreux responsables locaux qui ne se
sentent ainsi pas, ou peu, concernés par la réalité européenne.

Entreprises
(comi..és d'entreprise - composition - délégués du personnel -

entreprises de plus de deux cents salariés
répartis sur plusieurs établissements)

13091. - 11 avril 1994. - M. Louis de Broissia attire l 'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la fusion des délégués du personnel et du
comité d'entreprise dans les entreprises dont l 'effectif est inférieur
à deux cents salariés, telle qu'elle a été instituée par la loi n° 93-
1313 du 20 dé ombre 1993 relative au travail, à l ' emploi et à la
formation professionnelle. L'article L 431-1-1 nouveau du code
du travail dispose en effet que « dans les entreprises dont l 'effectif
est inférieur à deux cents salariés, le chef d ' entreprise a la faculté
de décide- que les délégués du personnel constituent la délégation
du personnel au comité d 'entreprise ». Il est fréquent que des ente-
prises dont l ' effectif global est supérieur à deux cents salariés
regroupent des établissements distincts dont l 'effectif est largement
Délient à deux cents et dans lesquels existent des comités d'éta-
blissement. Il lui demande de bien vouloir lui préciser s ' il est envi-
sagé d'étendre les dispositions de l'article précité aux établissements
de telles entreprises .

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur les conséquences fâcheuses du retard du vote du
projet de loi sur la profession d'expert-comptable. Il lui soumet le
cas de certains experts-comptables stagiaires qui sont autorisés,
selon les textes régissant l 'ordre des experts-comptables et des
comptables agréés, à s'inscrire à cet ordre pour cinq ans, avec pos-
sibilité de prolongation de trois ans. Or si la loi de finances
pour 1983 a autorisé, dans son article 72 Ill, une prolongation
supplémentaire de dix ans pour les stagiaires autorisés inscrits
avant le 1°' janvier 1983, les stagiaires inscrits postérieurement à
cette date restent sous le régime « 5 + 3 » . Les retards pris dans
l 'élaboration d ' un projet de loi sur la réforme de l'ordre placent
donc ces stagiaires dans une situation intenable il lui demande
quelles dispositions il entend prendre afin d'api-tenter une réponse
aux stagiaires victimes de cette situation.

Emploi
(jeunes - embauche -

jeunes libérés des obligations du set-rite national)

13129. l l avril 1994 . - M. Serge Charles attire l ' attention
de M. le ministre du travail, de remploi et de la formation
professionnelle sur la situation des jeunes diplômés de plus de
25 ans qui viennent d'étre libérés de leurs obligations militaires et
sont à la recherche d ' un premier emploi . Trop figés pour bénéficier
des facilités d'embauche accordées aux employeurs, notamment en
matière d ' allégement des charges, ils sont de plus en plus nom-
breux à se retrouver exclus du marché du travail. Il lui demande
par conséquent quelles mesures il entend prendre r cour favoriser
leur insertion professionnelle .

Travail
(médecine du travail - politique et réglementation)

13161 . - I l avril 1994 . - M. Jacques Pélissard appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur le coût important que représentent pour les
petites et moyennes entreprises, en particulier en milieu rural . les
visites médicales du personnel dans le cadre de la médecine du tra-
vail . Sans remettre en cause le caractère indispensable de ces
visites, il lui fait remarquer que les déplacements au dispensaire et
le coût des visites sont nettement supérieurs à ceux pratiqués dans
le secteur privé. Il aimerait savoir si sur ce point le Gouvernement
a l'intention de prendre des mesures en faveur d ' une meilleure
prise en compte des difficultés des petites et moyennes entreprises,

lui participent dans une large mesure à la défense de l 'emploi et à
1 aménagement du territoire, dans le domaine du coût des presta-
tions et de l'organisation de la médecine du travail.
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Fonctionnement - efectifs de personnel - loi de finances pour

1994, 10943 (p . 1802) ; langues régionales - développement,
11443 (p. 1804).

Politique de l'éducation - aides aux familles à revenus modestes,
6327 (p . 1799) ; 6969 (p. 1799).

Enseignement maternel et primaire
Fonctionnement - écoles accueillant des enfant; de plusieurs

communes - répartition des charges entre communes, 11692
(p . 1804).

Enseignement maternel et primaire : personnel
Instituteurs - intégration dans le corps des professeurs des écoles -

carrière - accès à la hors-classe, 11035 (p . 1802).

Enseignement secondaire
Fonctionnement - classes de terminale - séries ES - sciences écono-

miques et sociales - travaux dirigés, 9593 (p. 1800) ; heures sup-
plémentaires - conséquences - effectifs de personnel, 8614
(p. 1799).

Enseignement secondaire : personnel
Enseignants - affectation - lycées français à l 'étranger, 7859

(p. 1776).
Personnel de direction - enseignants exerçant la fonction de chef

adjoint d 'établissement - statut, 11287 (p. 1804) ; 11540
(p . 1804).

Enseignement supérieur
Pharmacie .• préparateurs - diplôme de niveau 111 - création,

6903 (p. 1824).
Professions médicales et . paramédicales - autisme, 10218

(p . 1806).
Université de Metz - fonctionnement - effertifs de personnel, 9838

(p . 1806).
Université des sciences et technologies de Lille - fonctionnement

- ffctifs de peeonnel - moyens matériel, 9373 (p . 1806).

Enseignement technique et professionnel : per-
sonnel

Enseignant; - obligations de service - horaire, 8170 (p. 1799).
PLP 2 - génie mécanique des automatismes horaires d 'enseigne-

ment, 11146 (p. 1803).

Entreprises
Création - fo-matités - simplification, 114.71 (p . 1807) ; 11514

(p . 1807).
Fonctionnement - paiement inter-entreprises - délais, 4674

(p . 1798) ; 10519 (p . 1813).

Epargne
PEL transjèrt à un tiers - réglementation, 1080 (p . 1797).

Equipements industriels
PTI Brochot - emploi et activité - Tremblay-en-France, 5857

(p. 1798).

Etrangers
Marocains - anciens prisonniers politiques réfugiés en France, 9653

(p. 1777) .

F

Fonction publique territoriale
Carrière - grades - quotas, 11117 (p . 1819).
Recrutement - emplois à temps non complet - réglementation,

11424 (p . 1789).

Fonctionnaires et agents publics
Carrière - avancement - prise en compte des périodes de service

national, 10922 (p. 1802).

Français de l'étranger
Algérie - rapatriement - indemnisation, 10254 (p. 1777)

10704 (p . 1777).

Fruits et légumes
Soutien du marché - concurrence étrangère, 9706 (p . 1783) ;

9707 (p . 1783) ; 10104 (p . 1783) ; 10178 (p . 1783) ; 10717
(p . 1783) ; 10848 (p . 1783) ; 10989 (p . 1783) ; 11042
(p. 1784) ; 11255 (p . 1784).

H

Handicapés
Réinsertion - personnes reçues aux concours administratifs - aff c-

tation, 10142 (p. 1790).

Hôpitaux et cliniques
Budget - examen par le conseil d'administration - procédure, 3367

(p . 1825).
Fonctionnement - conseils d'administration - représentant des

familles - désignation - établissements comportant des lits de long
séjour, 8336 (p . 1825).

Horticulture
Pépiniéristes - producteurs de plants de vigne - emploi et activité,

10730 (p. 1786) ; 11330 (p . 1786).
Politique et réglementation - ONIPPAl1,1 - perspectives. 9970

(p . 1784) .

I

Impôt sur le revenu
BIC - amortissement dégressif - application - entreprises de net-

toyage, 6460 (p. 1792).
Indemnités des élus locaux - politique et réglementation, 11766

(p. 1796).
Paier, .ent - paiement par Minitel - perspectives, 10853 (p . 1795).
Politique fiscale - personnes sllées - frais d''hébe gement en maisons

de retraite - réductions d impôt. 10439 (p. 1795) ; salariés
ayant accepté une réduction du temps de travail. 9842 (p . 1794).

Quotient familial - anciens combattants et invalides - demiparts
supplémentaires - cumul, 11082 (p . 1795) ; 11734 (p : 1795)
veuves d'anciens combattants - octroi d 'une demi-part supplé-
mentaire, 11592 (p . 1796).

Impôts et taxes
T1PP - montant - conséquences - entreprises de transports routiers,

8150 . (p . 1810).

Impôts locaux
Taxe d ' habitation et taxes foncières - exonération - conditions

d 'attribution - personnes agies hébergées dans des établissements
d'accueil 9402 (p . 1794) .
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P

Justice
Conseillers prud'homaux - formation - aida de l'Etat - -éparti-

tion entre les syndicats, 11179 (p . 1829).
Politique et réglementation .- loi d'orientation - perspectives,

12222 (p. 1822) .

I.

Langue française
Défense et usage - Air France et Air Inter - inîsrmation des passa-

gers en anglais, 12131 (p. 1797).

Langues régionales
Occitan - enseignement - perspectives, 1,0198 (p . 1801).

Logement

PAP - conditions d'attribution, 1 :D525 (p. 1822) ; .taux - renégo-
ciation, 9927 (p. 1798).

Subventions de l'ANAH - conditions d'attribution - zones
rurales, 11771 (p . 1823).

Médecine scolaire
Fonctionnement - effectifs depersonnel - assistants de service social

- frais de déplacement, 10395 (p . 1801) ; elctifr de personnel -
fiais de déplacement, 12371 (p . 1806).

Ministères et secrétariats d'État
Éducation nationale : personnel - inspecteurs - stagiaires - rému-

nérations, 11978 (p . 1805).
Travail : personnel - fonctionnaires détachés à l'ANPE - carrière,

10815 (p. 1828).

Mort
Pompes funèbres - réglementation - respect, 11360 (p . 1820).

Mutualité sociale agricole
Assurance maladie maternité - cotisations - exonération - condi-

tions d'attribution - retraités, 8684 (p . 1781) ; 11622
(p. 1788).

Cotisations - exonération - jeunes agriculteurs - conséquences,
8665 (p . 1781) ; 9515 (p. .1781) ; montant - calcul - horti-
culteurs -producteurs de fruits et légumes, 7775 (p. 1780).

Prestations familiales - cotisations - exmération - exploitants
agricoles, 10356 (p . 1785) .

o
Orientation scolaire et professionnelle

Centres d ' information et d 'orientation - fonctionnement - finan-
cement, 9591 (p . 1800) ; 10091 (p . 1800).

Directeurs de centres d ' information et d ' orientation - statut,
12242 (p. 1805) .

Personnes âgées
Soins et maintien à domicile - aide ménagère - financement -

mutualité sociale agricole, 11334 (p . 1787).

Pétrole et dérivés
Stations-service - sécurité - perspectives, 10783 (p. 1817).

Police
CRS - fonctionnement - CRS 15, 10934 (p. 1818).
Fonctionnement - effectifs de personnel - firmation - moyeu

matériels - Paris, 8100 (p . 1815) ; effetti s de personnel - rttut
grand stade - implantation - conséquences - Seine-Saint-Denis,
10972 (p . 1818).

Politique extérieure
Droits de l ' homme et libertés publiques - bilan et perspectives,

12374 (p . 1775).
Guinée équatoriale - droits de l'homme, 12027 (p . 1777).
Haïti - droits de l'homme, 8536 (p. 1776).
Israël - capitale de l 'Etat - désignation, 11448 (p . 1777).

Politiques communautaires
Commerce extra-communautaire - nfgociatons du GATT - pré-

accord de Blair House - conséquences, 7772 (p . 1775).
Commerce extracommunautaire - négociations du GATT -

volailles, 7861 (p . 1781).

Préretraites
Agriculture - calcul, 9954 (p . 1784) ; 10928 (p. 1787).

Procédure pénale
Politique et réglementation médiateurspénaux - statut, 8509

(p . 1821).

Professions médicales
Médecins - conjoints - statut - régime fiscal, 9171 (p . 1793) ;

10407 (p . 1793) ; 10987 (p . 1793) ; 10988 (p . 1794) ;
11647 (p . 1794) ; exercice de la profession - pharmaciens diplô-
més en médecine, 3768 (p. 1824).

Professions paramédicales
Assistants dentaires - formation professionnelle - contrats de quali-

fication - réglementation, 3238 (p . 1826).
Psychorééducateurs - statut, 4663 (p . 1824).

R

Rapatriés
Politique à l'égard des rapatriés - prêts d ïrtutallation ; - remise -

conditions d'attribution - enfants de rapatriés, 11672
(p . 1823).

Régions
Conseils régionaux - attribution de logements destinés au personnes

des écoles maritimes et aquacoles - réglementation, 7389
(p. 1808).

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
Âge de la retraite - fonction publique hospitalière - médecins des

hôpitaux non universitaires, 11307 (p . 1826).
Annuités liquidables - anciens combattants d'Afrique du Nord -

bénéfice de campagne double, 10012 (p. 1790)
;
enseignement -

services accomplis dans l 'enseignement privé - prise en compte,
11902 (p . 1805) ; prise en compte des périodes de congé parental
et de disponibilité consacrées à l 'éducation des enfest, 10120
(p. 1801).

Durée d ' assurance - aviation civile - personnel .navigant, 8371
(p. 1811).

Logement très social - foyers Sorvcotra - contrôle - Alpes-Mari-
times, 9379 (p . 1816).

OPAC - personnel de droit privé statut, 9349 (p. 1822).

Logement : aides et prêts .
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Retraites : régimes autonomes et spéciaux
Marins : politique à l 'égard des retraités - conjoints et enfants d 'os-

tréiculteurs 5619 (p. 1808) ; revendications, 11461 (p . 1814) ;
11481 (p. 1814).

Risques naturels
Inondations - lutte etprévention - entretien des cours d'eau - Vau-

cluse, 7713 (p. 1807).

Risques professionnels
Hygiène et sécurité du travail -- vérifications des équipements -

réglementation, 10785 (p . 1828).

Sang
Transfusion sanguine - politique et réglementation, 4043

(p. 1824).

Santé publique
Alcoolismé - loi n° 91-32 du 10 janvier 1991 - application -

conséquences - associations et clubs sportifs - financement,
12054 (p. 1821).

Politique de la santé - Laboratoire national de la santé - suppres-
sion - conséquences - thermalisme, 3263 (p. 1823).

Sida - lutte et prévention - associations - publications - contenu,
10837 (p. 1822).

Sécurité civile
Sapeurs-pompiers volontaires - perspectives, 10113 (p. 1816) ;

statut, 10199 (p. 1817) ; 11002 (p . 1818).

Sécurité routière
Accidents - lutte et prévention, 10171 (p. 1812).
Poids lourds - infractions au code de la route - statistiques, 8227

(p . 1811).

Sécurité sociale
CSG - calcul - revenu; agricoles, 927f (p . 1782).

Sidérurgie
Préretraites - conveneion sur l'emploi - champ d'application, 3080

(p. 1826).

Successions et libéralités
Droits de mutation - exonération - conditions d'attribution -

groupements fonciers agricoles - gîtes ruraux, 5756 (p . 1779) .. I

T

Téléphone
Tarifs - réforme - conséquences, 10995 (p . 1814).

Transports ferroviaires
Chemins de Eu de Provence - plan de modernisation - finance-

ment, 7650 (p. 1809).
Liaison Paris PersanLBeaurnant - fonctionnement, 9937

(p. 1811).
Ligie Reims Verdun Metz - fonctionnement, 6776 (p. 1808).
SNCF - personnel - statut - congés, 6870 (p . 1808) ; restructura-

tion - conséquences - direction régionale de Limoges, 10739

1. 1813) ; restructuration - conséquences - direction régionale
Reims, 10968 (p . 1813) ; restructurations - conséquences -

direction régionale de Strasbourg, 10442 (p. 1812) ; 10733
(p . 1812).

Tarifs réduits - conditions d 'attribution - étudiants, 8207
(p . 1810).

TGV Nord - desserte di Crell, 7677 (p . 1809) ; 10939
(p . 1809).

Transports routiers
Politique et ré emenration - exercice de la profession - sécurité

routière. 10619 (p. 1813).
Transpoet de voyageurs - acquisition d'autocars - réglementation,

3742 (p. 1797).

Transports urbains
RATP : métro - fraude - lutte et prévention, 10503 (p. 1813).

Travail
Travail de nuit - femmes - politique et réglementation, 10065

(p . 1827).

TVA
Taux - centres équestres, 11605 (p. 1796) ; 11990 (p. 1796).

V

Ventes et échanges
Soldes - réglementation - réfèction d 'un point de vente - liquida-

tion de stock, 11178 (p . 1807).
Ventes par correspondance - réglementation, 11014 (p . 1806).

Vignette automobile
Taxe différentielle - calcul - date d 'immatriculation du véhicule,

11308 (p. 1796).
Télécommunications

Minitel - messageries roses - protection des enfirnts. 11617
(p 1820) .

Voirie
A 31 bis - construction, 8044 (p . 1809) .
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RÉPONSES DES MINISTRES

AUX QUESTIONS ÉCRITES

ACTION HUMANITAIRE
ET DROITS DE L'HOMME

Politique extérieure
(droits de l 'homme et libertés publiques - bilan et perspectives)

12374 . - 21 mars 1994. - M. Francisque Perrut demande à
Mme le ministre délégué à l'action humanitaire et aux droits
de l 'homme de bien vouloir le tenir informé de la suite qu'elle
compte réserver aux conclusions établies par le groupe de travail
chargé de dresser un état des lieux des atteintes aux droits de
l'homme dans le monde.

Réponse. - Le ministre , délégué à l'action humanitaire et aux
droits de l' homme a procédé :, ia mise en place, en septembre der-
nier, d'un groupe de travail chargé de dresser un état de la situa

Lion de la protection de l ' enfant et de recenser les difficultés qui
nécessiteraient des mesures complémentaires à celles existant au
plan international . Ce groupe devra également établir des proposi-
tions d' initiatives concrètes que la France pourrait prendre en
matière internationale : interventions bilatérales, actions multi-
latérales dans les enceintes telles que le conseil de l 'Europe,
l 'assemblée générale des Nations Unies ou la commission des
droits de l 'homme de l ' ONU. Le ministre délégué à l'action
humanitaire et aux droits de l' homme ne manquera pas de tenir
informé l'honorable parlementaire des suites que son ministère
réservera aux recommandations de ce rapport qui lui sera remis
dans le courant du mois d 'avril.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Politiques communautaires
(commerce extra-communautaire - négociations du GATT -

pré-accord de Blair House - conséquences)

7772 . - 15 novembre 1993 . - M. André Thien Ah Koon
appelle l ' attention de M . le ministre des affaires étrangères sur
les risques que fait peser sur notre agriculture l ' application en l 'état
de l ' accord de « Blair House » . En introduisant des modifications
substantielles en matière d 'échanges et de soutien à ce secteur d ' ac-
tivité : ce texte constitue une menace réelle pour la survie de toute
une économie. Il lui demande de bien vouloir lui faire part des
décisions arrêtées _dans le cadre d ' une nécessaire renégociation de
cet accord.

Réponse. - Dès son entrée en fonctions, le Gouvernement avait
jugé le pré-accord de Blair House tout à fait inacceptable en l 'état.
Aussi a-t-il déployé tous ses efforts pour obtenir d 'abord de ses
partenaires européens, puis des Etats-Unis, la réouverture du dos-
sier agricole a fin qu' il soir renégocié . L ' accord conclu le
15 décembre dernier apporte des modifications substantielles au
contenu de Blair House. Nos objectifs de négociations ont été
atteints : notre capacité exportatrice n'a pas été remise en cause, la
préférence ,communautaire a été maintenue, la pérennité de la
politique agricole commune a été reconnue . 1° La capacité expor-
tatrice de la communauté a été• préservée : la réduction de
21 p. 100 des volumes exportés avec subvention a été fortement
aménagée. Dans les cas où les volumes exportés lors de la période
1991-92 sont supérieurs à ceux de la période de base 1986-90, les
engagements de réduction sont calculés pour les premières années
sur la moyenne 1991-92 . Grâce à ce nouveau dispositif, on aboutit
par rapport à Blair House à des volumes supplémentaires d ' expor-
tations subventionnées pour la communauté sur 6 ans qui se
chiffre à : 8,1 millions de tonnes pour le blé et la farine ;
253 000 tonnes pour la volaille ; 102 000 tonnes pour le fromage ;
44 000 tonnes pour les autres produits laitiers ; 362 000 tonnes
pour la viande bovine. Enfin, les parties acceptent de se consulter
annuellement en ce qui concerne leur participation à la croissance
du commerce mondial des produits agricoles. 2° La préférence
communautaire a été maintenue ; l 'interprétation communautaire
de l ' accès au marché, souvent contestée par les Etats-Unis lors de
la négociation, a finalement été acceptée. Le Gouvernement avait
fait de ce point un objectif prioritaire de la négociation, compte
tenu de son importance dans l ' équilibre des marchés . Le niveau
des équivalents tarifaires, même après réduction de 36 p . 100 per-
mettra . de maintenir une protection suffisante à la frontière . Le
principe de l'agrégation en grands groupes de produits, que nous
avons obtenu, nous permettra de limiter nos obligations d ' impor-
tations minimales. La clause de cons dtation en cas d'accroissement
des importations commù tautaires d .: produits de substitution aux
céréales (PSC) a été renforcée ; une telle consultation aura lieu dès
que les importations de PSC auront dépassé leur niveau moyen

Enfants
(politique de l'enfance -

journée nationale des droits de l 'enfant - création)

8787. - 6 décembre 1993. - M. François Rochebloine appelle
l ' attention de Mme le ministre délégué à l ' action humanitaire et
aux droits de l'homme sur la haute valeur symbolique et juri-
dique de la Convention des Nations Unies sur les droits de
l ' enfant . Il lui demande quelles dispositions elle a arrêtées pour
associer la France à l'oeuvre dont cette convention constitue
l ' armature, par exemple en instituant une journée nationale des
droits de l' enfant. Il lui demande également quelles sont les consé-
quences qu'elle tire de l 'analyse juridique de la Cour de cassation
qui, par arrêt du 10 mars 1993, déniant à cette convention toute
applicabilité immédiate en droit interne, a rappelé qu ' elle créait
des obligations à la charge des Etats signataires.

Réponse. - L' honorable parlementaire souligne à bon droit l ' im-
portance psychologique qui s'attacherait à l ' instauration par
l 'Assemblée générale des Nations Unies d ' une journée inter-
nationale des droits de l'enfant, qui pourrait être reprise ensuite
par chaque Etat concerné dans une journée nationale. Sans qu'une
décision formelle de l 'Assemblée générale ait été prise, l ' habitude
s'est établie de célébrer chaque année le 20 novembre comme « le
jour des droits de l' enfant » . C ' est en effet le 20 novembre 1990,
que la convention relative aux droits de l ' enfant a été signée par
les chefs de gouvernement de plus de cent Etats réunis à New
York. En ce qui concerne la France, cette journée est célébrée
depuis trois ans par la tenue d 'une réunion associant pouvoirs
publics et associations concernées qui se sont regroupées pour l ' oc-
casion dans un collectif, le conseil français pour les droits de
l 'enfant (COFRADE) . Au cours de cette réunion, le point est fait
sur les progrès accomplis en matière d ' application de la convention
dans notre pays . La France est disposée à s ' associer à toute initia-
tive à la prochaine Assemblée générale des Nations Unies visant à
consacrer officiellement cette date . Au sujet de l 'application de la
convention dans notre droit interne, l 'honorable parlementaire
s 'interroge sur les conséquences de l'arrêt de mars 1993 de la Cour
de cassation, qui avait rejeté dans le cas de saisine, l 'applicabilité
directe de la convention . Cet arrêt a été encore précisé et sa portée
élargie par un nouvel arrêt de la Cour de cassation en date du
15 juillet 1993, dans lequel la Haute juridiction souligne que
l 'article 4 de ladite convention ne crée d 'obligations qu'à la charge
des Etats parties et ne peut, par conséquent, être directement invo-
quée devant les juridictions nationales. Cette interprétation est
conforme à notre tradition juridique ; elle ne remet pas en cause le
principe constitutionnel de la supériorité des traités internationaux
sur le droit interne, sur la base de la réciprocité. C 'est donc à
l ' Etat qu'il revient de prévoir l' intégration dans notre droit natio-
nal des obligations contractées au titre de la convention . Comme
on le sait, cette intégration est déjà largement accomplie dans le
cas de la France.



1776

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

11 avril 1994

1990-92 . 3° La pérennité de la PAC réformée est assurée dans la
mesure où la clause de paix a été prolongée de trois ans jusqu ' en
2004 au-delà de la période de six ans prévue initialement ; cette
clause met à l'abri la communauté d ' actions au titre du GATT
visant à mettre en cause les fondements de la PAC. Par -ailleurs, les
aides directes et particulièrement les aides compensatoires liées à la
réforme de la PAC seront exemptées de tout engagement de
réduction de soutien interne . Le Gouvernement a donc estimé que
les conditions d 'un accord équitable étaient réunies et qu ' il pouvait
y adhérer. Néanmoins, afin de prévenir toute dérive éventuelle par
rapport aux prévisions établies, la France a demandé et obtenu de
ses partenaires européens les garanties de compatibilité entre ces
nouveaux accords internationaux et la PAC réformée . Ainsi, toute
mesure d'adaptation, qui se révélerait nécessaire, ne pourrait
conduire, par exemple, à imposer à nos agriculteurs un hectare de
jachère supplémentaire.

Enseignement secondaire : personnel
(enseignants - affectation - lycées français à l'étranger)

7859. - 15 novembre 1993 . - M. Christian Bataille attire
l ' attention de M. le ministre des affaires étrangères sur la mis-
sion confiée aux enseignants dans les lycées franco-étrangers ou
français à l'étranger . 11 lui rappelle que cette mission a un double
objectif : promouvoir la politique culturelle de la France ; procurer
un enseignement de qualité. La réussite au concours de l'agréga-
tion répond particulièrement à ce double objectif . Or les lauréats
ne retrouvent que très rarement leur poste après plusieurs mois
d' inquiétude et d' intervention des syndicats . Il lui demande quelles
mesures il entend mettre en oeuvre pour que la compétence retro-
uve sa priorité, et que puisse être développée une politique de ges-
tion du personnel enseignant commune avec le ministère de l 'édu-
cation nationale.

Réponse. - La promotion de la culture française et de la qualité
de 1 enseignement est une préoccupation constante de l 'agence
pour l ' enseignement français à l 'étranger, qui gère le .réseau des
établissements scolaires hors de France et les enseignants qui y
sont affectés . L'accès au corps des professeurs agrégés, par concours
ou par liste d ' aptitude, implique toutefois le passage dans une
catégorie supérieure d ' emplois, qui n 'est pas toujours possible en
raison du nombre limité des supports budgétaires correspondants.
Le maintien en poste des enseignants promus implique en outre
un surcoût (majoration du traitement et réduction du service heb-
domadaire) qui grève lourdement le budget de l ' agence. Celle-ci
s 'efforce d ' anticiper les promotions de ses agents en remodelant sa
pyramide d'emplois, afin d ' éviter, dans la mesure du possible, de
mettre fin au détachement des intéressés . Lorsqu 'une telle mesure
apparaît inévitable, elle est prise en concertation avec les services
de gestion du personnel au ministère de l'éducation nationale, afin
que la réintégration de l ' agent s 'effectue dans les meilleures condi-
tions.

Politique extérieure
(Haïti - droits de l'homme)

8536. - 29 novembre 1993 . - M. Jean-Pierre Balligand
appelle l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur la
situation en Haïti . Depuis la signature de l' accord du 3 juillet qui
prévoit le retour de Jean-Bertrand Aristide, !a répression ne fait
que s'intensifier, et la sécurité du Gouvernement ne semble plus
pouvoir être garantie . En juillet dernier, Jean-Bertrand Aristide a
demandé au secrétaire général de l'ONU l ' envoi en Haïti d ' une
mission comprenant un millier d ' hommes . Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer quelles initiatives le Gouvernement compte
prendre et de lui préciser la position de la France à ce sujet.

Réponse. - Comme le sait l'honorable parlementaire, la France a
été particulièrement active sur le dossier haïtien depuis le mois
d'avril, dans le cadre des pays «Amis d ' Haïti » avec les Etats-Unis,
le Canada et le Venezuela . Les premières sanctions décidées par le
Conseil de sécurité au mois de juin ont amené les parties haï-
tiennes à signer le 3 juillet 1993 l 'accord de l'Ile des Gouverneurs
qui organisait les conditions du retour du Président Aristide, le
30 octobre. Le non-respect de certains engagements, en particulier
par les autorités militaires, et le climat de violence ne l'ont pas
permis . Ce blocage a conduit le Conseil de sécurité à rétablir les
sanctions sur les armes et les produits pétroliers prévues par la

résolution 841 et qui avaient été suspendues le 27 août dernier.
Devant cette impasse la France a estimé qu 'une nouvelle initiative
était indispensable er a invité ses partenaires du groupe des pays
« Amis d ' Haïti » à se réunir à Paris pour définir une stratégie
commune face à la crise politique haïtienne sur la base de nos pro-
positions. A l' issue de cette réunion, les 13 et 14 décembre, il est
apparu que le renforcement des sanctions internationales devait
s accompagner d ' une politique active pour engager les différentes
parties haïtiennes à reprendre ie dialogue. Dans ce but, une mis-
sion de haut niveau des pays « Amis d ' Haïti „ comprenant des
militaires, s'est rendue à Port-au-Prince pour demander aux auto-
rités militaires de respecter rapidement leurs engagements, faute de

r
oi la communauté internationale envisagerait un alourdissement
régime des sanctions des Nations-Unies . Les « Amis d'Haïti »

ont par ailleurs été reçus par le Président Aristide auquel ils ont
exposé leur point de vue . Devant le refus des autorités militaires,
le processus de renforcement de ces sanctions a été engagé. Le rôle
des sanctions internationales. pour important qu'il soit, ne saurait
suffire et la France, avec les « Amis d'Haïti » poursuit son action
diplomatique pour amener l 'ensemble des parties haïtiennes, y
compris le Président Aristide, à reprendre le dialogue pour trouver
une solution politique décoùlant de l ' accord de file des Gouver -
neurs, qui Fermette le retour du Président dans un esprit de
réconciliation nationale et dans le cadre d'un Etat de droit respec-
tueux de la liberté et de la sécurité de tous . Dans cette perspective,
la France sourient l'action du représentant spécial des secrétaires
généraux de l ' ONU et de l'OEA, M . Dante Caputo.

Drogue
(lotte et prévention - pays producteurs - aide économique -

programme spécial de préférences tarifaires - perspectives)

9569. - 27 décembre 1993 . - M. Jean-Pierre Calvet attire
l 'attention de M . le ministre des affaires étrangères sur l ' intérêt
particulier que doit porter la communauté internationale au pro-
blème de la drogue. Les gouvernements des pays producteurs de
drogue qui ont décidé fermement de lutter contre le trafic de
drogue ne peuvent combattre sans aide extérieure, même s' ils
déploient dans ce but toutes les ressources dont ils disposent . La
seule voie capable de garantir la survie économique des régions
concernées par la production de la drogue réside dans les projets
de « développement alternatif», en cherchant à améliorer la renta-
bilité des cultures légales et en proposant la substitution des
cultures . La lutte contre le trafic de drogue dans un pays comme
le Pérou se heurte à l ' importance de ce que représente, pour son
économie nationale, cette culture qui fait' vivre près de
300 000 familles . La France et la Communauté européenne, où le
phénomène de consommation de drogue continue de s'étendre,
engendrant des problèmes graves, se doivent de participer à l 'aide
internationale accordée à ces pays pour stopper ce fléau . Dans ce
cadre, - la Communauté européenne avait approuvé en 1990, un
programme spécial de préférences tarifaires en faveur du Pérou, de
la Bolivie, de la Colombie et de l ' Equateur pour quatre ans . Il.
souhaite connaître les intentions du Gouvernement français pour
aider à cette lutte, et demande que ce programme (règlement
CEE, 3211-90) européen puisse être prorogé pour les quatre pays
bénéficiaires à la demande de la France.

Réponse. - L' Union européenne a mis en place en faveur des
pays andins confrontés à une production croissante de drogue un
ensemble de mesures destinées à proposer des solutions à ces acti-
vités illégales . L'une des principales décisions a constitué en l 'oc-
troi de conditions douanières particulièrement favorables à quatre
Etats (Bolivie, Colombie, Equateur, Pérou) . Ces termes dépassent
nettement les avantages tarifaires prévus par le schéma de pré-
férences généralisées (SPG), dont ces pays bénéficiaient déjà.
L'échéance de la période de quatre années non renouvelables pour
laquelle cette mesure avais été promulguée coïncide avec celle de la
renégociation du SPG lui-même. En effet, les Douze sont conte-
nus en décembre I993 - de procéder en 1994 à la refonte pour dix
ans de leur schéma, en vigueur depuis 1980 . Avant d 'arrêter sa
position, le Gouvernement .français attendra que la Commission '
européenne présente son évaluation des retombées de ces mesures.
douanières dans les quatre pays bénéficiaires . Il conviendra ensuite .
de comparer ces résultats avec ceux obtenus par d 'autres pro-
grammes financés dans différents• domaines par les budgets
communautaires d ' aide au développement, qui ont été régulière
ment accrus dans la région concernée. Enfin, l 'opportunité d 'un
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nouveau régime spécifique devra être étudiée dans la perspective de
la révision décennale du SPG, qui peut permettre d'intégrer cer-
tains objectifs nouveaux dans le schéma global.

Etrangers
(Marocains - anciens prisonniers politiques réfugiés en France)

9653. - 27 décembre 1993 . - M. Daniel Colliard s ' inquiète
auprès de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, de la récente décision du gouvernement
français de supprimer toute assistance aux trois frères Bourequat. Il
lui rappelle que ces trois personnes, de nationalité française, sont
restées dix-huit ans emprisonnées dans les geôles marocaines . Il
souligne que cette période a été une longue atteinte à leur intégrité
humaine. Il s ' étonne donc que le Gouvernement, après s 'être féli-
cité de leur libération, leur supprime son assistance et ce, juste
quelques jours après la publication, par l 'un des frères, d ' un livre-
révélation sus le roi du Maroc, ses méthodes et ses amitiés . Cette
mesure ternit l ' image de notre pays attaché aux droits de l 'homme.
C'est pourquoi, il lui demande de maintenir l'assistance apportée
aux frères Bourequat. - Question transmise à M. le ministre des
affaires étrangères.

Réponse. - Depuis leur remue en France en janvier 1992,
MM. Mi Bourequat, Bayazid Bourequat et Midhat Bourequat, qui
sont des Français, ont bénéficié à titre exceptionnel de la part du
Gouvernement d'aides importantes dans le but de faciliter leur
réinsertion dans la société française . étant donné qu'ils disposent
de ressources propres, l 'assistance très complète qui leur a été
offerte est désormais sans objet. Ils ont été informés de cette déci-
sion au cours d'un entretien au ministère des affaires étrangères, à
la fin du mois de novembre dernier.

Français de l'étranger
(Algérie - rapatriement - indemnisation)

10254 . - 24 janvier 1994. - M. Laurent Cathala attire l ' atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation
délicate des familles françaises qui fuient l 'Algérie en raison des
attentats perpétrés contre les étrangers dans ce pays. Contraintes
d'abandonnée leur emploi et leurs biens, certaines de ces personnes
arrivent en rance démunies . Il convient donc que 1 Etat leur
a porte un soutien matériel immédiat . C' est pourquoi il lui
demande s 'il a prévu de mettre en place un dispositif d'aide d ' ur-
gence pour ces familles.

Français de l'étranger
(Algérie - rapatriement - indemnisation)

10704. - 31 janvier 1994. - M. Jean-Pierre Cslvel attire
l' attention de M. le ministre des affaira étrangères sur la situa-
tion des ressortissants français en Algérie qui, suite aux événements
dans ce pays et au danger que cela représente, ont décidé de ren-
trer en métropole . Ces personnes, qui considèrent que leur sécurité
n 'est plus suffisamment garantie, viennent en métropole dans leur
famille ou chez des amis, temporairement. Néanmoins, très vite, se
posent les problèmes de logement, de revenus et d'emploi. Il lui
demande si des mesures appropriées vont être prises pour faire face
aux besoins de ces rapatriés, de quel type et dans quels délais.

Réponse. - Les questions touchant à la situation de nos compa-
triotes qui ont choisi de quitter l 'Algérie en raison des événements
qui s'y déroulent sont au premier plan des préoccupations du
Gouvernement. La solution des différents problèmes auxquels sont
confrontées ces personnes relève, selon leur nature, soit de ce
ministère, soit des ministères en charge de l 'aide sociale aux per-
sonnes démunies sur le territoire français. En ce qui concerne
l'aide au moment du départ d'Algérie, les demandes doivent en
être formulées auprès- de nos postes consulaires territorialement
compétents pour le lieu de domicile des requérants . La prise en
charge de ces frais est alors accordée en fonction de la situation
des intéressés . ' S'agissant de l 'accueil et de l ' hébergement, des dis-
positions ont toujours été prises pour que nos ressortissants
puissent bénéficier, en situation de crise, de l'assistance de pre-
mière urgence assurée par le Comité d'entraide aux Français rapa-
triés (CEFR). Mais ces dispositions devraient être considérable-
ment renforcées et étendues en raison de l'ampleur du phénomène
de retour, de nos compatriotes d'Algérie . Ainsi ce ministère a

appelé l'attention des administrations compétentes sur le territoire
national pour souligner que ces personnes sont éligibles à
l 'ensemble des aides et prestations prévues par notre législation
(RMI, aide au logement, allocations familiales...) et pour souhaiter
que, compte tenu de la situation délicate dans laquelle se trouvent
nombre d'entre elles, leurs dossiers puissent être traités de manière
prioritaire avec toute la diligence et la bienveillance possible. Ii
revient aux services sociaux des collectivités locales de poursuivre
l 'action d'aide à l'insertion en Fnsnce de nos compatriotes . Enfin,
l 'inscription des enfants en cours d ' année scolaire dans les éta-
blissements d'eriseignement a été facilitée par une circulaire du
ministère de l 'éducation nationale en date du 22 novembre 1993
rappelant aux chefs d' établissement que les enfants français rentrés
en France en raison des événemenrs récents doivent bénéficier
d ' une priorité d' accueil. A la demande du ministère des affaira
étrangères, d'autres mesures sont à l'examen avec les administra-
tions sociales concernées en France.

Politique extérieure
(Israël - capitale de l'Etat - désignation)

11448. - 21 février 1994 . - M. Didier Bariani appelle l'atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur l ' arrêté du
4 novembre 1993 relatif à la terminologie des noms d'Etats et de
capitale, qui désigne Tel-Aviv comme capitale d 'Israël . L'alinéa 6
de l'article 2 de l'arrêté précise en effet que, lorsqu'il existe plu-
sieurs villes ayant rang de capitale, la ville indiquée en priorité est
celle où se situent le siège actuel du Gouvernement et ceux des
représentations étrangères. Or Israël a, depuis 1948, choisi Jérusa-
lem comme capitale, laquelle est également le siège du Gouverne-
ment israélien . Il lui demande donc sur quelle base de droit inter-
national se fonde l'arrêté susmentionné, alors même qu'il semble
qu'aucun consensus ne prévaut dans la communauté internationale
quant à la désignation de Tel-Aviv comme capitale.

Réponse. - L'arrêté du 4 novembre 1993 relatif à la terminologie
des noms d'Etats et de capitales mentionne en effet dans le tableau

q
ui lui est annexé Tel-Aviv comme « siège du Gouvernement de

1 Etat d ' Israël . Il s'agit bien là d'une erreur. Tel-Aviv étant le singe
des seules représentations diplomatiques, il a donc été décidé de
prendre un arrêté rectificatif' pour préciser ce point.

Politique extérieure
(Guinée équatoriale - droits de l 'homme)

12027. - 14 mars 1994 . - M. François Rnehebloine attire
l ' attention de M. le ministre des affaira étrangères sur le respect
des droits de l ' homme en Guinée équatoriale . Ill apparaît en effet
que, selon différentes sources et en particulier plusieurs rapports
publiés par Amnesty International, des violations graves des droits
de l 'homme sont régulièrement dénoncées (exécutions sommaires,
assassinats de personnalités politiques, détentions arbitraires, tor-
tures. . .) sans que la communauté internationale s' en émeuve. Il lui
demande donc quelles initiatives il envisage de prendre pour que
la France agisse auprès de la communauté internationale, et prenne
une position ferme à l' égard de ce régime dictatorial et répressif.

Réponse. - La Guinée équatoriale a engagé depuis 1991 un pro-
cessus d'ouverture politique. La France, en liaison avec ses parte-
naires occidentaux, a encouragé. cette transition qui s'est traduite
par l'adoption d'une constitution pluraliste (référendum du
17 novembre 1991), par l'abolition, en 1992, du système de parti
unique et par la législation, en 1993, de treize partis politiques.
Toutefois, les élections . législatives qui se sont tenues le
21 novembre 1993 n'ont pas permis une participation significative
des forces d'opposition et la France, en conséquence, n en a pas
reconnu le caractère pluraliste. Des élections municipales sont pré-
vues au cours de l'année 1994 et la France encourage la poursuite
de l' ouverture démocratique afin que l'ensemble de l'opposition
puisse y prendre part et, d'une façon générale, participer pleine-
ment -à la vie politique du pays . Dans le domaine spécifique des
droits de l'homme, la France est intervenue, soit par des
démarches bilatérales, soir en se joignant à des démarches
communes occidentales ou communautaires, chaque fois que des
violations graves ont été constatées . Elle continuera à le faire avec
la plus grande fermeté. D'autre part, la commission des droits de
l'homme des Nations Unies a inscrit la situation en Guinée équa-
toriale à l'ordre du jour de ses travaux . Elle a nommé un rappor-
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Leur spécial dont les conclusions ont été adoptées par consensus en
février dernier. La mise en oeuvre de ses recommandations est sui-
vie arec une grande vigilance par la France.

AGRICULTURE ET PÊCHE

Animaux
(refuges — fonctionnement) .

353. - 26 avril 1993. - M. Jean Proriol attire l'attention de
M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur la situation cri-
tique à laquelle est confronté l ' ensemble de la protection animale.
En effet, certains éleveurs ne cessent, dans un but lucratif, de faire
reproduire leurs animaux, au grand mépris des dispositions du
27 janvier 1988 qui interdisent ces manoeuvres clandestines . Il en
résulte que la surpopulation canine et féline sature les refuges de la
Société protectrice des animaux. La SPA souhaite que des solutions
soient trouvées afin de limiter le recours à l 'euthanasie qui est
contraire à son engagement . 11 lui demande donc de prendre des
mesures pour réprimer plus sévèrement l 'élevage clandestin.

Réponse. - La lutte contre le travail clandestin fait partie des
priorités des pouvoirs publics . La répression de cette infraction est
toutefois particulièrement difficile dans le secteur de l 'élevage des
carnivores domestiques, compte tenu des conditions particulières
de certains élevages au domicile de particuliers . C'est pourquoi les
contrôles portent principalement sur les manifestations au cours
desquelles sont présentés au public les animaux domestiques. Ces
opérations, par leur caractère exemplaire, peuvent avoir un effet
dissuasif à 1 égard des personnes en situation irrégulière.

Élevage
(ovins - soutier. ,du marché - .Meurthe-et-Moselle)

1290. - 24 mai 1993 . - M. Claude Gaillard appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les nou-
velles mesures annoncées pour le secteur ovin, et notamment sur
les conditions d ' attribution de la prime ovine comme suite à la
dégradation du marché ovin . Il lui demande de bien vouloir indi-
quer quelles mesures sont prévues en faveur des zones défavorisées.
Ainsi, dans le département de Meurthe-et-Moselle, des zones diffi-
ciles, que valorise l'élevage ovin, se trouvent aussi en plaine . De
plus, l'ensemble des éleveurs d ' ovins ont naturellement subi la
dégradation des cours . Cette mesure de soutien du marché ne
devrait-elle pas s'appliquer à tous ?

Élevage
(ovins - soutien du marché - Bas-Rhin)

3204. - 5 juillet 1993. - M. André Durr appelle l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les difficultés
que rencontre la profession ovine dans le département du Bas-
Rhin. Dans le discours prononcé lors du congrès de la FNSI-rA,
celui-ci a annoncé de nouvelles mesures en faveur du secteur ovin.
Cette décision va certes dans le bon sens, néanmoins les éleveurs
ovins craignent qu 'ils ne puissent y prétendre, alors que tous ont
subi la dégradation des cours suite aux désordres monétaires . En
conséquence, il lui demande s ' il ne lui paraît pas équitable de trai-
ter les zones de plaine de , la même façon que les zones défavori-
sées : En effet, les mesures annoncées sont des mesures de- soutien
au marché' et non des mesures 'de compensation pour handicaps.

Réponse, Pouraider les éleveurs ovins confrontés à une situa-
tion de crise,, le gouvernement français a obtenu l 'accord de la
Commission européenne et celui du Conseil pour la mise en place
d'une aide nationale exceptionnelle d'un montant global de 65 mil-
lions ide francs qui a été versée au cours de l'été dernier. La prime
compensatrice ovine dont le montant unitaire définitif pour 1993
vient d'être fusé (166,80 francs par brebis) , aura été . revalorisée de
14 p . ,100 par rapport à son niveau de 1992, cette augmentation
étant nettement supérieure à l'amplitude de la baisse des prix fran-
çais à la production en 1993. Au titre de cette prime, c'est un
montant de près de 1,43 milliard de francs qui, aura été versé à
l'ensemble des éleveurs ovins français pour 1993i L'extension de la
prime .-spécifique zone- défavoriséeaux «zones ou exploitations à
vocation ovine +' pose le, préalable de l'identification de cet der-
sucres. s icest-a-dite des critères qui doivent être établis pour les

définir . Même si l 'écart de compensation entre les zones défavori-
sées et les autres n'apparaît pas nécessairement justifié -en France
par des considérations de nature économique, il semble difficile de
remettre en cause la réglementation actuelle. Celle-ci résulte sur-
tout d' une volonté de sauvegarde de l 'élevage ovin en zone défavo-
risée dans un contexte de baisse générale du soutien.

Agriculture
(aides - aides compensatoires - conditions d'attribution)

1770. - 31 mai 1993. - M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les difficultés rencontrées par de nombreux agriculteurs pour éta-
blir leurs déclarations relatives à la demande d ' aides compensatrices
ou à l'attribution de primes animales. Malgré une réelle entraide
bénévole entre exploitants agricoles, une grande partie d 'entre eux
a dû faire gpel à des organismes spécialisés et payer leurs presta-
tions. Aussi, il lui demande s' il ne juge pas nécessaire et équitable
la mise en place d ' un service public d ' aide aux agriculteurs pour
les assister lors de la souscription de leurs déclarations comme cela
existe déjà dans les centres d'informations fiscaux.

Réponse. - En ce qui concerne les aides compensatoires de
la PAC, le Gouvernement est très soucieux de simplifier au maxi-
mum l' élaboration des dossiers tout en assurant les contrôles
nécessaires à la saine gestion de ces aides : c'est ainsi que les for-
mulaires de déclaration de surface sont désormaispréimprimés et
envoyés directement aux exploitants. En outre, le Gouvernement a
demandé aux DDAF d 'accueillir les exploitants qui le souhaitent
et d 'assurer auprès d 'eux une fonction de conseil de proximité . A
cet effet, des moyens en crédit et en personnel ont été inscrits au
budget pour abonder les moyens de gestion traditionnels des ser-
vices .

Abattage
(politique et réglementation - abattages familiaux clandestins)

4684. - 2 août 1993 . - M . Georges Mesmin attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur le trouble
occasionné à l'ordre public par le développement de la pratique de
l 'abattage familial clandestin, qui choque l'opinion publique et
constitue une source de souffrances pour let animaux . Il . lui
demande s' il n' envisage pas d'interdire la vente d'animaux vivants
à des particuliers ne bénéficiant pas du statut de professionnel de
l'agriculture ou de la boucherie.

Réponse. - Interdire la vente aux particuliers d 'animaux vivants
destinés à la consommation alourdirait le travail de nombreuses
professions pour permettre des contrôles a posteriori, sans pour
autant régler le problème. En cas d'infraction, il semble difficile de
sanctionner le marchand qui ne peut garantir que son produit sera
correctement utilisé, alors qu'il est déjà possible de verbaliser le
client. En effet, les abattages clandestins sont prohibés puisque le
décret n° 71-636 du 21 ;uillet-1.971 précise que 'les animaux de
boucherie doivent être abattus dans un abattoir. Seules deux
exceptions ont été retenues, l ' une vise l'abattage en urgence d 'ani-
maux accidentés, l 'autre permet aux personnes qui ont élevé ou
entretenu des animaux des espèces caprine, ovine ou porcine de les
abattre si elles, en réservent la totalité à la consommation de leur
famille :

Agriculture

	

-
(produits agricoles - foin . - soutien du marché)

5010. - - 16 août 1993. - - : M. Jean-François Mattei attire
l ' attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
les difficultés que rencontrent les producteurs de foin de Pont-de
Crau. Ces derniers sont actuellement confrontés à une baisse sensi -
ble des prix de vente ainsi qu ' à une mévente importante, notam-
ment du fait des arrêts des importations par l ' Italie: Devant les
pertes financières subies, nombre d'exploitants de la `Crau se -
trouvent aujourd' hui dans l'incapacité d assumer les charges rela -
tives à leurs emprunts et aux diverses cotisations sociales. Il lui
demandé quelles mesures peuvent être espérées afin de venir en
aide à un pan important de l ' activité agricole régionale.

Réponse. Les dispositions retenues dans le cadre de la réforme
de la politique agricole commune qui 'concernent les grandes -
cultures, ainsi que le règlement . .actuel régissant l'organisation
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commune de marché dans le secteur des fourrages déshydratés ne
permettent pas d' apporter actuellement des réponses aux préoc-
cupations des producteurs de foin de Crau. Cependant et compte
tenu des spécificités de la région de la Crau, notamment sur le
plan de l'environnement, l'article 19 du règlement C.E.E . socio-
structurel n° 797-85, modifié successivement par les règlements
n° 1760-87, 3008-89 et 2078-92, est une des premières mesures
de prise en compte de l'environnement dans la politique agricole.
Son objectif est d 'inciter les agriculteurs à intégrer le respect de
l'environnement et des paysages dans leurs pratiques culturales.
Cette procédure est maintenant intégrée dans le volet « agri-
environnemental » des mesures d 'accompagnement de la réforme
de la politique agricole commune. Le montant des primes, calculé
en fonction du cahier des charges, peut atteindre 1 100 francs par
hectare et par an . De plus, ce programme « article 19 » comporte
généralement des mesures agricoles complémentaires destinées à
améliorer les structures foncières et à mo&rniser les outils de pro-
duction. Toutefois, consacrées d 'abord principalement à la préser-
vation des milieux ou à la lutte contre la déprise agricole, les opé-
rations « article 19 » intègrent désormais des règlements sur le
paysage. Aussi, l' intégration d ' une démarche paysagère dans ces
opérations peut ouvrir des perspectives partenariales à plus long
terme autour du rôle majeur des producteurs dans la création et la
gestion des paysages . La qualité des paysages, atout pour la valori-
sation économique et touristique des territoires, doit être une
préoccupation . croissante pour les collectivités territoriales, qui
doivent s'impliquer de plus en plus dans les opérations

article 19 ». Ires communs, le département et la région devraient
participer à 1a mise en oeuvre des programmes en élargissais .. les
réflexions à l'ensemble de leur territoire et en contribuant par ail-
leurs au financement des opérations « article 19

Successions et libéralités
(droits de mutation - exonération - conditions d'attribution -

groupements fonciers agricoles - gîtes ruraux)

5756 . - 20 septembre 1993. - M. Jean Jacques Descam
attire l'attention de M . le ministre de l'agriculture et de la chie
sur l'exonération des droits de mutation à titre gratuit édictée en
faveur des transmissions des domaines agricoles et parts de GFA,
laquelle est subordonnée à la réunion de plusieurs conditions.
L'une de celles-ci prévoit que les fonds agricoles composant le
patrimoine du GFA doivent être donnés à bail à long terme dans
les conditions prévues par les articles L . 416- : à L. 416-9 du code
rural (art. 793-1 [4°] du CGI) . L'exonération ne peut s ' appliquer
que si le patrimoine du groupement foncier ne comprend que des
immeubles à destination agricole et que si la totalité de ceux-ci est
donnée à bail à long terme. Il résulte d ' instructions ministérielles
que l ' on considère comme des immeubles ruraux ceux principale-
ment affectés à la production des récoltes agricoles ou de fruits
naturels ou artificiels, ainsi que ceux bâtis destinés à l ' exploitation
ou à l' habitation principale de l 'exploitant ; il semble qu il air été
omis la partie des bâtiments que les exploitants agricoles utilisent
en qualité de gîtes ruraux. Néanmoins l ' article 52 ter-11 du code
général des impôts, ainsi que l ' article 33 de la loi de finances 1993
prévoient que les agriculteurs puissent avoir des activités accessoires
de nature commerciale ou artisane-le ; et ces activités accessoires
ont été étendues aux sociétés civiles qui ont des activités relevant
du régime des bénéfices agricoles. Sachant l ' impora raz des gîtes
ruraux pour l ' animation des zones rurales, il lui demande de
confirmer que les bâtiments affectés à un gite rural peuvent par-
faitement être donnés à bail à long terme et bénéficier de l 'exoné-
ration des droits de mutation à titre gratuit en cas de transmission.

Réponse. - Il est confirmé à l ' honorable parlementaire que,
lorsque, conformément aux dispositions de l 'article L 411-35 du
code rural, le preneur d 'un bail rural à long terme est autorisé par
le bailleur « à consentir des sous-locations de certains bâtiments
pour -un' usage de vacances eu de loisirs » pour une durée n 'excé-
dant- pas trois mois consécutifs et que ces -activités conservent un
caractère accessoire au sens de l 'article 52 ter du code général des
impôts, le bailleur ou le propriétaire des parts du GFA conservent,
y compris pour les gîtes ruraux, les avantages fiscaux prévus par
l'article 793 (1 [4v] et 2 [3°]) du code général des impôts relatif
aux mutations à titre gratuit .

Agriculture
(aides - formalités - simphftcation)

5873. - 20 septembre 1993. - M. Serge Charles appelle
l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les difficultés auxquelles sont confrontés les exploitants agricoles
lorsqu'ils souhaitent obtenir des aides compensatoires aux surfaces
cultivées et au cheptel . En effet, ce dossier requiert pour sa consti-
tution une compétence technique importante. De plus, par la
nature et le nombre de documents annexes qu'il contient, il oblige
les agriculteurs, qui sont déjà grandement sollicités, à y consacrer
un temps long et précieux . Devant la gène que ce dossier susiite,
il lui demande donc s ' il ne 'serait pas opportun d 'envisager une
simplification de ces formulaires et des renseignements requis.

Réponse. - En ce qui concerne les aides compensatoires de la
PAC, le Gouvernement est très soucieux de simplifier au maxi-
mum l'élaboration des dossiers tout en assurant les contrôles
nérpccaires à la saine gestion de ces aides : c'est ainsi que les for-
mulaires de déclarations de surface sont désormais préimprimés et
envoyés directement aux exploitants . En outre, le Gouvernement a
demandé aux DDAF d 'accueillir les exploitants qui le souhaitent
et d'assurer auprès d ' eux une fonction de conseil de proximité.

Agriculture
(aides - aides compensatoires - conditions d'attribution)

5993 . - 27 septembre 1993. - M. Jean Yves Le Déaut appelle
l 'attention de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les avances de trésorerie sur les aides compensatoires . La mise en
place d'une avance de trésorerie à taux zéro est une bonne chose.
Toutefois, les conditions d'octroi de ces avances de trésorerie sont
beaucoup trop complexes et contraignantes et impliquent pour les
céréales des contraintes techniques, administratives et financières
importantes . Il souhaiterait donc savoir dans quelles conditions il
compte simplifier cc processus afin d ' aider de manière plus
concrète les agriculteurs confrontés à des difficultés de trésorerie.

Réponse. - La mise en oeuvre du dispositif des aides compensa-
toires liées à la réforme de la politique agricole commune a
entraîné des modifications dans la gestion de la trésorerie des agri-
culteurs. La piofession a souhaité qu' un système soit élaboré pour
apporter dès le mois d'août une aide de trésorerie aux agriculteurs,
en anticipation des versements des aides compta toues . Ce sys-
tème, se présentant sous forme de prêts de trésorerie, est géré par
le réseau bancaire et les organismes collecteurs . L'État a apporté . sa
contribution à ce dispositif, puisqu'il a accepté de prendre en
charge, à concurrence de 100 millions de francs, les charges d ' inté-
rét de ces prêts, de telle sorte qu'ils sont à taux nul pour les agri-
culteurs. En tout état de cause, le Gouvernement a veillé à ce que
les dossiers soient traités rapidement et à ce que l ' essentiel des
paiement intervienne, pour les cultures végétales, dès la seconde
quinzaine d'octobre .

Agriculture
(aides aides compensatoires - conditions d'attribution)

6326. - 4 octobre 1993 . - M. Serge Janquin attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les condi-
tions d 'application de la PAC. En particulier, il lui demande de
bien vouloir faire droit à la demande des agriculteurs tendant à
fixer au 15 octobre 1993 la date de valeur du règlement des
indemnités compensatoires : on ne comprendrait pas en effet que
les créances d' impôt de l ' Etat soient exigées alors que les dettes aux
agriculteurs ne seraient pas déjà honorés.

Réponse. - Le Gouvernement est conscient de ce que la mise en
oeuvre du dispositif des aides compensatoires liées à la réforme de
la politique agricole commune entraîne des modifications dans la
gestion de la trésorerie des agriculteurs. C'est la raison pour
laquelle il a veillés ce que les aides compensatoires soient payées
dans les délais : ainsi, grâce à un effort considérable des services de
l ' Etat, et notamment des DDAF, 80 p. 100 des aides aux grandes
cultures étaient versées au 23 octobre et 95 p. 100 à la fin d'oc-
tobre . La France était, et de loin, le pays à avoir payé ces aides le
plus rapidement . Les autres aides ont également été versées en
temps et- en heure . Toutefois, il ne peut être ; envisagé que, par
principe, les aides demandées soient payées en totalité au 15 octo-
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bre : les sommes attribuées aux agriculteurs ne peuvent être crédi-
tées sur leur compte sans qu'aient été menés à bien les contrôles

' nécessaires à la vérification du montant à payer. Néanmoins, pour
certaines cultures comme les oléagineux, il a été prévu k paiement
d'une avance avant même la date de la récolte.

Elevage
(ovins - soutien du marché - Bas-Rhin)

7450 . - novembre 1993 . - M. Germain ovin appelle
l 'attention de M. fe minime de l'agriculture et k p6c~e sur
les difficultés rencontrées pu la production ovine du as-Rhin.
Outre le distorsions de concurrence provoquées par la dévaluation
des monnaies britannique, irlandaise et espagnole que subissent
tous la éleveurs français, les producteurs bas-rhinois sont lésés par
rapport à la répartition des ?ides communautaires. En effet, dans
ce département, 80 p . 100 des élevages sont classés en zone non
défavorisée . Pourtant k cheptel transhume vers des zones classées
défavorisées oit il représente le seul moyen d'entretenir I'espace et
de valoriser lm suces. La production ovine étant un élément
essentiel de l 'aménagement du territoire et un maillon important
de l'économie rtionale, il lui demande s 'il ne serait pas possible
de revoir les critères d'attriburicn des aides afin de ne plus défavo-
riser la production française en général.

Répons. - Les éleveurs situés hors des zones défavorisées et qui
pratiquent la transhumance vers ces zones bénéficient dans une
large mesure de l 'aide spécifique qui y est attachée . Ils la per-
çoivent normalement à une double condition : au moins 90 p. 100
des brebis déclarées doivent pieuter au moins 90 jours consécutifs
en zone déavorisée, et le site de leur exploitation doit être situé
dans les aires géographiques dans lesquelles il est établi que la
transhumance correspond à une pratique traditionnelle justifiée par
l' insuffisance de fourrage à une période donnée. L' extension de
l'indemnité compensatoire aux - zones ou exploitations à vocation
ovine „ pose le préalable de l'identification de ces zones, c'est-à-
dire des critères (de densité ou autres) qui doivent être établis afin
de les définir. Même si l 'écart de compensation entre les zones
défavorisées et les autres n 'apparaît pas nécessairement justifié en
Fr née par des considérations de nature économique, il semble dif-
ficile de remettre en cause la réglementation actuelle, qui résulte
surtout d'une volonté de sauvegarde de l'élevage ovin en zone
défavorisée dans un contexte de baisse générale du soutien. Il
convient de noter que la prime compensatrice ovine, dont k mon-
tant unitaire définitif pour 1993 vient d'être fixé (166,80 francs
par brebis), aura été revalorisée de 14 p. 100 par rapport à son
niveau de 1992, et que cette augmentation est nettement supé-
rieure à l'amplitude de la baisse des prix français à la production
en 1993. Au titre de cette prime, c est un montant de près de
1,43 milliard de francs qui aura été versé à l'ensemble des éleveurs
ovins français pour 1993.

Animaux
(refuges - fonctionnement)

7627 . - 8 novembre 1993. - M. Louis Guédon appelle l' atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et. de la pêche sur les
conditions difficiles de travail des responsables de refuges de la
Société protectrice des animaux. Alors que les Français sont, parmi
les peuples européens, ceux qui ont le plus d 'animaux domes-
tiques, on assiste à une dramatique surpopulation dans let refuges
pour animaux abandonnés . Les conditions de gestion pour ces
organismes deviennent difficiles et entraînent l 'euthanasie de nom-
breux animaux qu'ils recueillent. De plus, cette surpopulation
conduit à des formes d'élevage « sauvage », au travail clandestin de
personnes non formées, à des facturations frauduleuses, etc. I1 lui
demande en conséquence ce qu' il entend faire pour aider les res-
ponsables de refuges de la SPA et pour lutter contre les activités
clandestines liées à une exploitation anormale de nos compagnons
animaux.

Réponse. - Les services vétérinaires relevant du ministère de
l'agriculture et de la pêche sont chargés de contrôler que les ani-
maux recueillis dans les refuges de la société protectrice des ani-
maux sont gardés dans de conditions correctes, n 'entraînant ni
mauvais traitement pour eux, ni nuisance pour l'environnement.
Le respect de ces mesures, qui vont dans le sens du bien-être ani-
mal, suppose, il est vrai, que ces établissements ne dépassent pas

les capacités d'héberger,zent initialement prévues . A cet égard,
l'article 28 du codes déontologie vétérinaire permet aux associa-
tions, dont l 'objet est la protection des animaux, d 'organiser des
consultations vétérinaires gratuites, afin que les personnes dispo-
sant de faibles ressources puissent faire stériliser leurs animaux et
ne soient pas conduites à en abandonner les portées . Néanmoins,
compte tenu de la rarpopulation actuelle des refuges, le recours à
l'euthanasie ne peut être écarté à priori . Par ailleurs, la lutte contre
le travail clandestin fait ppar~tine des priorités des pouvoirs publia.
La répression de cette inliaction est toutefois particulièrement dif-
ficile dans le secteur de l ' élevage des animaux domestiques, compte
tenu des conditions particulières de certains élevages (au domicile
des particuliers) . C'est pourquoi les actions des agents de ,ionrrôle
portent principalement sur les manifestations en cours desquelles
sont présentés au public les animaux domestiques. Certaines opéra-
tions, par leur caractère exemplaire, peuvent avoir un effet dissuasif
vis-à-vis de personnes en situation irrégulière.

Mutualité sociale agricole
(corii urions - montant - calcul - horticulteurs -

producteurs de fruits et légumes)

7775 . - 15 novembre 1993 . - M. Thierry Marion appelle
l 'attention de M. le ministre de l'agriculture et de k pêche sur
les demandes des organisations professionnelles agricoles concer-
nant le statut social des producteurs des secteurs fruits, légumes,
horticulture. Les propositions de la profession agricole sont k
résultat des travaux conduits dans le cadre de groupes de réflexion
mis en place par le Premier ministre à l'issue d'une rencontre avec
les organisations professionnelles le 7 mai dernier. En premier lieu,
la profession agricole demande des aménagements sociaux pour les
producteurs victimes de la crise des années 1992-1993 . Elle
réclame d' une part, la prise en charge pour une campagne des
cotisations patronales sur les salariés permanents ; d'autre part, k
report et la prise en charge des cotisations sociales (part patronale
et AMEXA) pour les producteurs qui, en plus de la crise écono-
mique, ont subi des calamités, enfin un aménagement de la
mesure prise en 1992 pour les employeurs de main-d'oeuvre dans
le secteur des fruits et légumes d'été. En second lieu, les agri-
culteurs souhaitent que la durée du bénéfice de l'assiette réduite de
cotisation concernant les Mariés occasionnels soit portée à au
moins quatre-vingts jours . De plus, ils demandent recension de
ce dispositif aux salariés des stations collectives dont la fonction est
le prolongement direct de l 'exploitation . En dernier lieu, les orga-
nisations professionnelles agricoles réclament, l 'assimilation des tra-
vailleurs intermittents aux travailleurs à temps partiel pour le béné-
fice de l 'allégement des cotisations patronales . Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître de quelle manière le Gouvernement
entend prendre en considération les propositions des organisations
professionnelles agricoles.

Réponse. - Dans le cadre des mesures arrêtées le 15 novembre
1993 à la suite des conclusions des groupes de travail mis en place
par le Premier ministre le 7 mai 1993, il a été décidé de dégager
des crédits de 20 millions de francs pour permettre des prises en
charge partielles de cotisations personnelles dues par les exploitants
des secteurs des truies et légumes et de l ' horticulture. Les instruc-
tions mettant en application cette mesure sont en cours d'élabora-
tion . Par ailleurs, il n'est pas envisagé de reconduire eu d'étendre
le allégements de cotisations patronales en faveur de certains pro-
ducteucs de fruits et légumes du fait de leur caractère exceptionnel
lié au blocus routier de l 'été 1992 . S'agissant de l'allongement de
la durée pendant laquelle les employeurs bénéficient de l'assiette
réduite des cotisations pour les salariés occasionnels, il convient de
remarquer que cette durée a été récemment portée de quarante à
soixante jours . L'extension de ce dispositif aux salariés employés
dans les stations collectives dont la ncrion est k prolongement
de l 'agriculture se heurte aux distorsions de concurrence que cette
mesure entraînerait, scion leur statut juridique, entre des entre-
prises effectuant les mêmes riches . De plus, la loi quinquennale
n'' 93-1313 du 20 décembre 1993 a abrogé les articles du code du
travail relatifs an travail intermittent et a instauré le travail à temps
partiel annualisé, défini lui aussi comme une alternance de pé-
riodes travaillée et non travaillées. Le bénéfice de l 'abattement de
30 p. cent sur les cotisations dues par l 'employeur au titre des
assurances sociales, des accidents du travail et des allocations fami-
liales va être prochainement étendu aux contrats à temps partiel
annualisé, ce qui répond à l'attente de ln profession agricole .
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Politiques communautaires
(commerce extracon munautaire -

négociations du GATT - volailles)

7861 . - 15 novembre 1993 . - M. Jean-François Chossy
appelle l ' attention de M. le ministre de l'agriculture et de la
pêche sur les préoccupations exprimées par les industriels de l'avi-
culture en ce qui concerne les négociations du GATT dans la
filière des volailles . Alors que la France représente 60 p .100 des
exportations de volailles de la CEE, l 'acceptation du compromis de
Blair House conduira' l'Europe à réduire ses exportations de façon
importante alors que ce marché est en pleine expansion . La consé-
quence en sera la perte de nombreux emplois, aggravant ainsi le
phénomène de désertification des zones rurales . Il lui demande s ' il
sera tenu compte de cc problème dans les négociations.

Réponse. - Les problèmes qui se sont posés à la filière avicole à
la suite du préaccord de Blair House ont fait l'objet d'un suivi
attentif et d'actions concrètes personnellement conduites par le
minisne de l'agriculture et de la pêche. Très important pour l ' agri-
culture française et particulièrement pour la Bretagne, ce sujet est
complexe car il relève à la fois de politiques internationales, euro-
péennes, industrielles et agricoles . Les accords `du GATT de
décembre 1993 ne remettent pas en cause les exportations ran-
çaises . Ils limitent toutefois les exportations subventionnées . Si l'an
considère, par exemple, les 571 158 tonnes de viande de volaille
exportées par la France en I992, la moitié a été exportée vers des
pays de l'Union européenne et ne bénéficie donc pas de restitu-
tions. Ces exportations ne sont pas remises en cause par les
accords du GATT. Les exportations subventionnées sur pays tiers
seront, elles, progressivement limitées à un niveau que l'accord de
Bruxelles a permis de relever de 256 000 tonnes sur six ans par
rapport au préaccord de Blair House . La réduction des exporta-
tions bénéficiaires de restitutions prévue par les accords du GATT
s'effectuera sur six ans_ Le niveau d 'exportations subventionnées,
pour l ' ensemble des Etats membres, sera de 440 000 tonnes en
1995 et de 291 000 tonnes en l' an 2000, pour un niveau d 'expor-
tations subventionnées constaté eu 1992 de 491 000 tonnes, soit
une réduction d'environ 30 000 tonnes par an. II convient de rap-
peler à ce propos Ise la réouverture des accords de Blair House a
permis, sur ce sujet pré.is, d ' augmenter le volume exportable avec
restitution de 50 000 tonnes par an, grâce au - lissage », et de
repousser d'un an l ' année de première mise en application (1995).
Quant à l'accès minimum au marché, la globalisation des viandes
a permis de limiter l'ouverture de contingents de 186 000 tonnes à
29 000 tonnes (soir 0,4 p. 100 de la production communautaire
au lieu de 5 p . 100) . La filière avicole française est ur.e filière
moderne qui a prouvé son dynamisme . Son importance va devenir
stratégique pour l'avenir dans la mesure où elle est, par excellence,
la filière qui consomme des céréales et vers laquelle doit s'opérer la
reconquête du marché des aliments du bétail attendue dans la
réforme de la politique agricole commune . Le ministère de l'agri-
culture et de la pèche a chargé les partenaires de la filière d 'élabo-
rer un plan concerté, au sein du conseil spécialisé « volailles de
chair » de l'Ofival, récemment remis en place . L' objectif assigné est
que la filière française rire le meilleur parti des conditions nou-
velles de marché que créent les conclusions des accords du GATT,
d'une part, et la réforme de la politique agricole commune, d ' autre
part. Il est important que ce secteur qui est déjà au premier rang
européen reste compétitif sur le marché communautaire et parti-
cipe pleinement à l'approvisionnement mondial, sur lequel on pré-
voit une hausse sensible de la consommation.

Mutualité sociale agricole
(cotisations - exonération - jeunes agriculteurs - conséquences)

8665 . - 6 décembre 1993 . - M. Pierre Gaucher appelle l' atten-
tion de M. le ministre de l' culture et de la peclte sur les
conséquences de l'exonération des charges sociales des jeunes agri-
culteurs pendant une période de trois ans . Il constate que le coût
de cette mesure est en fait supporté par l 'ensemble des agriculteurs
et que la rapide décrue du nombre d'exploitations obligera méca-
niquement les exploitants restant à subir des prélèvements plus
lourds. 1I lui demande donc dans quelle mesure l'Etat ne pourrait
pas prendre à son compte l 'ensemble du coût des exonérations
sociales, notamment au regard de l 'augmentation des cotisations
sociales due à la réforme du BAPSA .

Mutualité sociale agricole
(cotisations - exonération - jeunes agriculteurs - conséquences)

9515. - 27 décembre 1993 . - M. François Loos attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur les
implications de l'exonération des charges sociales des jeunes agri-
culteurs pendant une période de trois ans . Il constnre que, d ' une
part, cette charge est supportée par l'ensemble des agriculteurs. Or,
vu la baisse du nombre d'exploitants agricoles, un nombre de plus
en plus restreint d'exploitants devra supporter un prélèvement de
plus en plus lourd. D 'autre part, l' Etat prend directemement en
charge l 'exonération des charges sociales sur les bas salaires dans le
domaine non agricole. Il souhaiterait en conséquence savoir si le
Gouvernement envisage de modifier cette différence de traitement.

Réponse. - Le décret du 4 juin 1985 prévoit effectivement que,
sous réserve de certaines conditions tenant notamment à l'âge et à
la superficie, les agriculteurs bénéficient d'une exonération de coti-
sations de 50 p . 100 de la première année, 40 p . 100 la deuxième
année et 20 p. 100 la troisième année. Chaque année un plafond
d ' exonération, ainsi qu ' un montant minimum de cotisations à la
charge de l'intéressé, sont fixés par décret . Le coût de ces exonéra-
tions a été évalué à environ 300 millions de francs en 1993 . Ces
exonérations, constituant un avantage propre à la profession, ont
été financées depuis 1985 par l 'ensemble des cotisants du régime
des non salariés agricole . La question du financement de ces exo-
nérations a été évoquée en 1993, en raison notamment de la
hausse des cotisations qui, compte tenu de l 'application des règles
habituelles de financement du BAPSA, était importante cette
année ; l'Etat a décidé, en 1993, d 'alléger de façon exceptionnelle
la participation des agriculteurs à hauteur de 300 MF, afin de
limiter la hausse des cotisations, en répondant ainsi globalement à
l 'attente de la profession . Pour 1994, le financement de ces exoné-
rations sera examiné lors de la préparation du décret fixant les
cotisations pour l ' année en cours.

Mutualité sociale agricole
(assurance malade maternité - cotisations -

exonération - conditions d'attribution - retraités)

8684 . - 6 décembre 1993 . - M. Jean-François Chossy appelle
l 'attention de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
le régime des retraites agricoles . La loi du 9 juillet 1984 a voulu
harmoniser les règles du régime agricole avec les autres régimes de
protection sociale, et a ainsi posé le principe du versement d ' une
cotisation maladie au titre des avantages de vieillesse. Cette cotisa-
tion, sur des retraites modestes, est à un taux supérieur à celui
appliqué dans le rime général, et pour des prestations qui sont
sensiblement moindres. Il lui demande en conséquence s ' il ne juge
pas indispensable de prendre des mesures pour que les retraites
agricoles, et tout au moins les plus faibles, puissent être exonérées
de cette cotisation au taux actuel de 3,8 p. 100.

Réponse. - Les taux de la cotisation d'assurance maladie sur les
pensions des exploitants agricoles retraités, fixés en 1993 à
3,8 p . 100 (taux ramenés à 3,04 p . 100 pour ceux bénéficiant des
prestations maladie d'un autre régime) sont certes plus élevés que
ceux retenus pour les salariés retraités (1,4 p. 100 du montant des
avantages attribués par le régime de base et 2,4 p . 100 pour ceux
servis par les régimes complémentaires) ; ils sont, en revanche, très
rocha de ceux applicables aux non-salariés non agricoles
(3,4 p. 100) pour une prise en charge des dépenses de santé plus
importante. Les titulaires de la retraite de vieillesse agricole et Ies
titulaires de la retraite forfaitaire percevant l 'allocation supplé-
mentaire du Fonds national de solidarité, lorsqu' ils ont cessé toute
activité professionnelle ou exploitent moins de trois hectares pon-
dérés, sont exonérés des cotisations à l'assurance maladie. L 'appar-
tenance à un foyer fiscal dont les ressources justifient une exonéra-
tion de l ' impôt sur le revenu ne dispense pas du versement de
cette cotisation les exploitants agricoles retraités, alors que c iel- le
cas pour les salariés du régime général et du régime agricole ; en
contrepartie, les conjoints des chefs d'exploitation sont exonérés,
pendant toute la période de leur activité, de la cotisation d ' assu-'
rance maladie, et ils ne paient pas non plus cette cotisation sur la
retraite forfaitaire qu' ils perçoivent, alors que dans le régime géné-
ral et celui des salariés agricoles, la retenue est appliquée à toute
les personnes bénéficiaires d'une pension . Ces particularités du
régime agricole justifient qu ' il n'y ait pas alignement complet sur
les dispositions applicables aux salariés. Dans ces conditions, il
n'est pas envisagé de modifier la réglementation en vigueur .
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Élevage
(veaux - prime à l ïnciration aux produit; de qualité - montant)

8741 . - 6 décembre 1993. - M. Bernard de Froment attire
l 'attention de M . le ministre de l'agriculture et de la pèche sur
les primes unitaires à l'incitation aux produits de qualité en veaux
sous la mère, accordées dans le cadre des crédits d'orientation de
I'OFIVAL. Il considère qu'une politique d 'incitation aux produits
de qualité doit être poursuivie dans l'intérêt d'un aménagement
harmonieux du territoire et rappelle que le veau sots la mère, pro-
duit par de petits éleveurs en zone difficile, contribue largement au
maintien d ' une activité agricole respectueuse de l'environnement,
sans entraîner pour autant des frais de stockage dans les frigori-
fi9ues européens. Il lui demande quels sont les projets de son
ministère sur le niveau de cette prime, voire son évolution.

Réponse. - Le ministère de l'agriculture et de la poche est tout à
fait conscient des spécificités de la production de veaux sous la
mère et des efforts réalisés par les éleveurs pour élaborer un pro-
duit de qualité pour lequel il existe une demande particulière des
consommateurs . Cette filière est en effet une filière de produits de
qualité, identifiés par un cahier des charges. La démarche entre-
prise pour valoriser ce type de produit est appuyée par l 'OFIVAL.
Cette production « haut de gamme * continue a être fortement
aidée par l'office à concurrence de 24,5 millions de francs, et la
légère diminution de crédits pour 1993 (- 4 p . 100) n'est pas de
nature à remettre en cause ce soutien. Par ailleurs, dans le cadre de
la réforme de la politique agricole commune, les aides aux vaches
allaitantes et la prime à l ' herbe ont été revalorisées respectivement
de 12 p. 100 et de 67 p . 100. Les producteurs de veaux sous la
mère bénéficient directement de cette revalorisation . Ils sont,
d 'autre part, en majorité bénéficiaires de la prime de 30 écus par
vache réservée aux élevages extensifs.

Sécurité sociale
(CSG - calcul - revenus agricoles)

9271 . - 20 décembre 1993. - M. Dominique Bussereau attire
l 'attention de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les conséquences des règles de calcul de l'assiette de la CSG sur les
revenus agricoles . En effet, la loi de finances pour 1991 n° 90-1168
publiée au Journal ofciel du 30 décembre 1990 prévoit dans ses
articles 127 à 135 la création d' une contribution sociale généralisée
assise sur les revenus d 'activité et de remplacement des personnes
physiques domiciliées en France . Dans les articles 130 et suivants,
f règle de calcul choisie retient la moyenne triennale des revenus
professionnels de l 'année précédant celle au titre de laquelle la
cotisation est déterminée. Depuis plusieurs années déjà, les revenus
agricoles moyens sont en diminution alors que le plan de réforme
des cotisations sociale agricoles se traduit souvent par une aug-
mentation des sommes dues . Il lui demande si une réduction de la
période de référence serait envisageable afin que la CSG soit en
meilleure adéquation avec la situation financière de nombreux
agriculteurs.

Réponse. - Aux termes de l ' article L . 136-4 du code de la
sécurité sociale, tel qu' il ressort de l 'amide 130 de la loi de
finances pour 1991 du 30 décembre 1990, la contribution sociale
généralisée (CSG) due par les non-salariés agricoles est assise sur la
moyenne triennale dés revenus professionnels afférents aux
années n-4, n-3 et n-2 . Ces trois années de référence correspon-
daient en effet à celles utilisées en 1991 pour déterminer l 'assiette
des cotisations sociales appliquée à ces mêmes exploitants. Depuis
lors, plusieurs modifications législatives sont intervenues s' agissant
de l'assiette des cotisations, dont les plus récentes résultent de la
loi portant diverses dispositions concernant l'agriculture n° 94-114
du 10 février 1994 et modifient les années de référence utilisées
pour les personnes imposées au réel (n-3, n-2 et n-1, ou, en cas
d 'option annuelle, au lieu de n-l) . Certes, la contribution sociale
généralisée étant un impôt et non une cotisation sociale, la modifi-
cation de son assiette n'est pas du seul ressort du ministre de
l'agriculture. Toutefois, par souci d'harmonisation et de simplifica-
tion, il est effectivement envisagé, en concertation avec le ministre
du budget, de modifier l'article L . 136-4 du code de la sécurité
sociale. Un projet de loi en ce sens pourrait être déposé lors d ' une
prochaine session parlementaire .

Agriculture
(aides - aides compensatoires - conditions d'attribution)

9433. - 20 décembre 1993. - M. Jean-Pierre Kucheida
appelle l' attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la
pèche sur la situation des agriculteurs au regard des délais d ' at-
tente des aides compensatoires prévues dans le cadre de la réforme
de la PAC. En effet, et ce malgré l'annonce d 'un règlement rapide
pour le 18 octobre 1993, tous les dossiers ne sont pis réglés par
l ' Office national interprofessionnel des céréales (ONIC) et la
société interprofessionnelle des oléagineux. Les délais, source d ' iné-
galité entre agriculteurs, accentuent les difficultés de trésorerie déjà
considérables des exploitants . Il lui demande par conséquent déjà
bien vouloir faire en sorte que l ' ensemble des dossiers soit payé
immédiatement avec un virement en date de valeur au 25 octo-
bre 1993.

Réponse. - Le Gouvernement est conscient de ce que la mise en
oeuvre du dispositif des aides compensatoires liées à la réforme de
la politique agri. ole commune entraîne des modifications dans la
gestion de la trésorerie des agriculteurs. C ' est la raison pour
laquelle il a veillé à ce que les aides compensatoires soient payées
dans les délais : ainsi, grace à un effort considérable des services de
l'Etat, et notamment des DDAF, 80 p . 100 des aides aux grandes
cultures étaient versées au 23 octobre et 95 p . 100 à la fin d 'oc-
tobre. La France était, et de loin, le pays à avoir payé ces aides le.
plus rapidement. Les autres aides ont également été versées en
temps et en heure. La profession a souhaité qu'un système complé-
mentairc soit élaboré, pour apporter dès le mois d ' août une aide
de trésorerie aux agriculteurs, en anticipation des versements des
aides compensatoires . Ce système, se présentant sous forme de
prêts de trésorerie, a été géré par le réseau bancaire et les orga-
nismes collecteurs . L' Etat a apporté sa contribution à ce dispositif,
puisquil a pris en charge, à concurrence de 100 millions de francs,
les charges d'intérêt de ces prêts, de telle sorte qu ' ils sont à taux
nui pour les agriculteurs.

Agro-alimentaire
(sucre - emploi et activité - quotas de production)

9667. - 27 décembre 1993. - M . Main Le Veen attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur un phénomène
préoccupant actuellement dans l'industrie sucrière : la concentra-
tion de la production par captation des quotas détenus par des
entreprises moyennes au bénéfice de grands groupes . Ce phéno-
mène, s' il s'accentue, contribuera à la disparition de nombreuses
unités réparties dans les régions sucrières où elles offrent locale-
ment un emploi précieux et irremplaçable . Il lui cite l'exemple
précis de la sucrerie de Chalon-sur-Saône, entreprise bénéficiaire
(4,5 MF en 1992) dont 13 p. 100 du capital est détenu par le
Crédit lyonnais, victime actuellement d'une offre publique d achat
de la part de la société Ufisuse, filiale de la Générale sucrière et de
la Sucrerie de Corbeilles-en-Gâtinais, dont l 'objet principal est une
appropriation de quotas . La sucrerie de Chalon-sur-Saône assure
cependant de nombreux emplois en milieu rural, comme à Brie-
non-sur-Armançon dans l 'Yonne où se trouve l 'une de ses usines.
Il lui demande s'il estime acceptable la thésaurisation des quotas
sucriers au détriment de l 'emploi rural et quels moyens il pense
mettre en oeuvre dans le cas particulier évoqué, pour qu ' un
contrôle, et éventuellement un blocage (par exemple à travers les
participations, publiques encore pour quelque temps, du Crédit
lyonnais) soit exercé sur l 'opération en cours. - Question trans-
mise d M. le ministre de !'asriesrbure et de la pêche.

Réponse. - L' offre publique d ' achat d'Ufisuse sur les sucreries de
Chalon-sur-Saône est maintenant effective. Il n'apparais pas que
les nouveaux propriétaires des actifs des sucreries de Chalon envi-
sal ent une fermeture du site (le Brienon dans l ' immédiat . Toute-
fois, si cela était le cas, le ministère de l 'agriculture et de la pêche
s'assurerait, avant d 'autoriser un éventuel transfert de quotas et
conformément à la réglementation communautaire en vigueur, que
l ' intérêt des planteurs de betteraves est sauvegardé. En cas de res-
tructuration industrielle, les pouvoirs publics seraient également
particulièrement attentifs à ce que des dispositions soient prises
pour permettre le reclassement du personnel dans les meilleures
conditions possibles.
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Fruits et légumes
(soutien du marché - concurrence étrangère)

9706. - 27 décembre 1993. - M. Jérôme Bignon appelle
l 'attention de M . le minime de l'agriculture et de la pêche sur
les problèmes qu' engendre la concurrence sévère que pratiquent les
pays importateurs de légumes. En décembre 1992, de nombreux
producteurs de tomates provençaux se sont reconvertis, trop sévè-
rement concurrencés par les importations de tomates marocaines.
En conséquence, la production française est déstabilisée . Les
importations te pourraient-elles pas faire systématiquement
l 'objet : de certificats d'importation permettant de connaître préci-
sément les volumes importés ; d ' une ouverture de contingents heb-
domadaires d ' importation, permettant d'agir sut i 'affre et donc sur
le prix ; de prix de référence permanents évitant le dumping des
produits à coût de production sans commune mesure avec les pro-
ductions européennes . Il souhaite connaisse les intentions du Gou-
vernement à ce sujet.

Fruits et légumes
(soutien du marché - concurrence étrangère)

9707 . - 27 décembre 1993. - M. jean Urbaniak attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur le sou-
tien aux exploitations légumières françaises face aux importations
en provenance des pays tiers . Les mécanismes mis en place à
l 'échélon communautaire pour garantir la stabilité du marché des
légumes font preuve d ' une efficacité insuffisante . Afin de mieux
réguler les flux d ' importations des pays tiers, les producteurs de
légarnts souhaiteraient que soient mis en place des certificats d ' im-
portations permanents, avec ouverture de contingents hebdoma-
daires pour connaître pleinement les volumes importés et agir sur
l 'offre et les prix. Il lui demande en conséquence s' il est dans ses
intentions d 'assurer une maîtrise des importations en provenance
des pays tiers dans le sens souhaité par les producteurs légumiers
français et européens.

Fruits et légumes
(soutier : du marché - concurrence étrangère)

10104 . - 17 janvier 1994 . - M. Jacques Myard appelle l 'atten-
tion M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur la maîtrise
des importations en provenance des pays tiers . En effet, l'arrivée
massive de produits, particulièrement de légumes, sur le marché
français entraîne des perturbations graves sur la production natio-
nale . Il convient, pour faire face à ces deséquilibres, non de dresser
des barrières protectionnistes mais d'améliorer les mécanismes de
régulation existants dans le cadre communautaire : les importations
devraient faire l'objet de certificats d ' importation permanents per-
mettant d ' avoir une évaluation précise des volumes importés . De
même, pour éviter que le marché intracommunautaire ne soit
destabilisé par des importations à des prix inférieurs au prix de
revient, il serait utile d ' instaurer des prix de référence toute
l'année . Une troisième réponse réside dans l ' ouverture de contin-
gents hebdomadaires d ' importations qui constituerait un moyen
d ' influer sur l'offre et par là même sur les prix . Il lui demande
d 'examiner ces suzgcstiors afin de trouver un plus juste équilibre
entre la défense ces intérêts de notre agriculture et l ' objectif de
développement des pays tiers.

Fruits et légumes
(soutien du marché - concurrence étrangère)

10178. - 17 janvier 1994 . - Mme Monique Papou attire
l 'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
l' inquiétude de la Fédération des groupements maraîchers nantais
au regard du doublement, en quelques années, des importations de
certains légumes et fruits en provenance de pays tiers. Afin de
mieux régler ces flux d ' importation, les producteurs de légumes
souhaiteraient que les importations fassent l 'objet systématique-
ment de certificats d 'importation permettant de connaître précisé-
ment les volumes importés. d 'une ouverture de contingents heb-
domadaires d' importation permettant d 'agir sur l 'offre et donc sur
les prix . de prix de référence permanents évitant le dumping des
produits à coût de production sans commune mesure avec les pro-
ductions européennes. Elle lui demande en conséquence de bien
vouloir lui faire connaître ses intentions sur ce sujet .

Fruits et légumes
(soutien du marché - concurrente étrangère)

10717. - 31 janvier 1994 . - Parmi les difficultés auxquelles
sont trop souvent confrontés les légumiers français, et notamment
bretons, figure au tout premier plan celle relative aux importations
de fruits et légumes en provenance de pays tiers . Ainsi en est-il des
tomates . La production française est très destabilisée actuellement
en raison du doublement, ces dernières années, des importations
de ces produits et les producteurs assistent, impuissants, à leur
déferlement sur les marchés nationaux . Il faut constater, dans le
même temps, que les producteurs européens de légumes sont par-
venus à se mettre d'accord sur ce problème délicat des impora-
tions. Ils demandent ainsi que les importations soient systéma-
tiquement soumises à des contrôles plus stricts débouchant sur :
1° des certificats d ' importation indispensables pour connaître les
volumes importés ; 2° une ouverture de contingents hebdomadaires
d ' importation, ce qui aura immanquablement une conséquence sur
l'offre et donc sur le prix ; 3° des prix de référence permanents
susceptibles de ne pas porter préjudice aux productions euro-
péennes . C 'est la raison pour laquelle M. Arnaud Catin
d'Honincthun s ' adresse à M. le ministre de l'agriculture et de la

e afin qu'il informe les producteurs français et bretons de
légumes des réflexions des ministres cers Douze et des décisions
qu'ils entendent prendre en la matière.

Fruits et légumes
(soutien dru marché - concurrence étrangère)

10848. - 7 février 1994. - M. Gautier Audinot appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur la mai-
crise des importations qui proviennent des pays tiers . Les méca-
nismes dont dispose actuellement la Communauté ne paraissent
pas faire preuve d' efficacité . Ainsi, en décembre 1992, la produc-
tion endivière dans le département de la Somme a été sévèrement
concurrencée sur les marchés par les arrivages massifs de laitues de
Provence . Cet afflux inhabituellement important à cette époque de
l ' année résultait d' une reconversion de nombreux producteurs de
tomates provençaux concurrencés eux-mêmes par les importations
de tomates marocaines . Il pourrait en être de même pour les pro-
ductions endivières. On a donc une production française qui peur
être très vite déstabilisée et qui pose le problème plus général de la
gestion des importations en provenance des pays tiers mettant en
danger la survie des exploitations françaises légumières . Afin que
cette gestion des importations soit régie par des règles plus équi-
tables et mieux adaptées aux réalités économiques de la profession,
ne serait-il pas possible : a) que les importations fassent systéma-
tiquement l' objet de • certificats d' importation permettant de
connaître précisément les volumes importés ; b) que l ' ouverture de
contingents hebdomadaires d' importation permette d' agir sur
l'offre, et donc sur le prix ; c) que des prix de référence perma-
nents évitent le dumping des produits à coût de production sans
commune mesure avec les productions européennes. Il le remercie
de bien vouloir lui donner son avis sur les solutions proposées et
lui indiquer les dispositions que compte pren,_e son ministère
pour améliorer la maîtrise des importations.

Fruits et légumes
(soutien du marché - concurrence étrangère)

10989. - 7 février 1994. - M . Edouard Landrain interroge
M . le ministre de l'agriculture et de la pêche au sujet de la mai-
crise des importations des productions de légumes . Les producteurs
européens de légumes réunis au sein du COPA demandent que les
importations en provenance des pays tiers fassent l 'objet systéma-
tiquement : de certificats d' importation permettant de connaître
précisément les volumes importés ; d ' une ouverture de contingents
hebdomadaires d ' importation, permettant d'agir sur l ' offre et donc
sur le prix ; de prix de référence permanents évitant le dumping
des produits à coût de production sans commune mesure avec les
productions européennes . C ' est une question fondamentale pour la
survie des exploitations françaises légumières et il est d 'autant plus
urgent de traiter le problème que les productions de serres fran-
çaises sont sur le marché dès la mi-février . Il lui demande si le
Gouvernement a l ' intention de répondre dans le sens souhaité par
les professionnels en prenant les mesures demandées .
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Fruits et légumes
(soutien du marché - concurrence ésrangère)

11042. - 7 février 1994 . - M . Jacques Masdeu-Arus appelle
l 'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
la maîtrise des importations en France de produits agricoles et
légumiers . L ' exemple du doublement en quelques années des
importations de tomates en provenance du Maroc, avec pour
conséquence directe la déstabilisation de la production française,
pose le problème r cnéral des importations en provenance des pays
tiers . Les mécanismes mis en place par la Communauté pour maî-
triser les importations sont encore trop peu efficaces . Réunis en
CODA, les producteurs européens de légumes proposent de sou-
mettre les importations à des certificats permettant de connaître
précisément les volumes importés, de fixer des contingents heb-
domadaires afin d agir sur l 'offre et donc sur les pela, et de donner
des prix de référence pour éviter les effets du dumping . La survie
des exploitations françaises légumières étant en jeu, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître son avis à propos du problème
qu'il vient de lui soumettre.

Fruits et légumes
(soutien du marché - concurrence étrengere)

11255 . - 14 février 1994 . - M. Guy Hermier attire l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la p2che sur le souhait
des producteurs serristes des Bouches-du-Rhône de voir établir une
réglementation de l 'importation des tomates . Face à l ' importation
massive de tomates en provenance du Maroc qui déstabilise la pro-
duction française, ils posent le problème plus général de la gestion
des importations en provenance des pays tiers . Actuellement, les
mécanismes dont dispose la Communauté font preuve de leur
insuffisante efficacité . Les producteurs européens de légumes, réu-
nis au sein du COPA, sont d 'accord pour que les importarions
fassent l ' objet systématiquement : de certificats d 'importation per-
mettant de connaître précisément les volumes importés ; d'une
ouverture de contingents hebdomadaires d 'importation permettant
d ' agir sur l' offre et donc sur le prix ; de prix de référence perma-
nents évitant le dumping des produits à coût de production sans
commune mesure avec les productions européennes . Il en va de la
survie des exploitations françaises légumières . C 'est pourquoi il lui
demande s ' il entend prendre des mesures afin de réguler les flux et
ainsi éviter le déséquilibre offre-demande.

Réponse. - Les producteurs de fruits et légumes souhaitent la
mise en place de mesures permettant Is maîtrise des importations
des pays tiers . Les autorités françaises sont intervenues en conseil
des ministres européens pour que la commission réalise un inven-
taire des concessions accordées à certains pays tiers, ainsi que l 'éva-
luation de leur impact sur le marché communautaire . Elles ont
aussi demandé que cette instance s'efforce d 'obtenir un mécanisme
de concertation pour la gestion des calendriers des importations,
en vue d ' obtenir une meilleure complémentarité avec la pendue-
don nationale et communautaire . Les pouvoirs publics ont veillé à
ce que la procédure des certificats d'importation soit effectivement
appliquée et, lors de la dernière camp :ane, les pommes, les cerises
et les aulx ont été placés sous ce régime, ces derniers ayant été
contingentés à la suite de l ' intervention française. Lors de la prépa-
ration de l ' offre communautaire au GATT, les services du minis-
tère de l ' agriculture et de la pêche ont défendu le maintien d ' un
système proche du prix de référence, pour les fruits et légumes
soumis au mécanisme des échanges avec les pays tiers, te! que le
piévoit le règlement n° 1035-72 . Ce dispositif figure dans la pro-
position finale de la commission sous forme du prélèvement d ' un
équivalent tarifaire lorsque le prix des importations des produits
concernés est inférieur à une valeur définie du prix d ' entrée, dont
le niveau est égal à la moyenne des prix de référence sur la période
de 1986 à 1988. De plus, pour la tomate, la courgette et le
concombre, la période d'application couvre l' année complète.

en_	

Elevage
(bâtiments d 'élevage - normes de construction)

9897. - 10 janvier 1994 . - M. Franck Thomas-Richard sou-
haite attirer l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la
pêche sur la mise aux normes des bâtiments d 'élevage bovin . La
réalisation de ces travaux, nécessaires pour éviter les risques de pol-
lution, est coûteuse et totalement improductive pour les éleveurs
concernés. Les contributions financières respectives de l 'Etati des

collectivités locales et des agences de l 'eau laissent à la charge de
l ' éleveur un tiers du coût des travaux. Considérant la faiblesse des
revenus des éleveurs, il lui demande s'il est envisagé d 'allonger les
délais de réalisation des travaux.

Réponse. - Les prescriptions techniques applicables aux élevages
soumis à la législation sur les installations lassées sont établies par
le ministère de l ' environnement au terme d'une large concertation
avec les représentants des o rganisations professionnelles et résultent
souvent d un compromis entre les exigences de protection de
l 'environnement et les contraintes techniques et économiques des
éleveurs . Les délais de réalisation ont été déterminés dans les
mêmes conditions. Cependant, afin d' aider les éleveurs à financer
les travaux de mise en conformité de leurs exploitations, le
ministre de l ' environnement et le ministre de l ' agriculture et de la
pêche ont décidé, en octobre 1993, de mettre en place un pro-
gramme national pour la maîtrise des pollutions agricoles pour la
durée du XI' plan. Les éleveurs concernés bénéficieront en effet
d'une aide aux investissements financés pour un tiers par l ' Etat et
les collectivités territoriales et pour un tiers par les agences de
l'eau . Pour mettre en couvre ce programme, les élevages s ' intégre-
ront progressivement dans le dispositif des agences de l'eau en
tenant compte du principe ° non pollueur-non payeur ».

Préretraites
(agriculture - calcul)

9954 . - 10 janvier 1994. - M. André Berthol appelle l' atten-
tion de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur la
situation des agriculteurs âgés de cinquante-cinq ans et plus qui,
en raison de difficultés financières, sont contraints de cesser d ' ex-
ploiter . Aussi, ne serait-il pas possible, lorsqu'il y a cessation d'acti-
vité dans le cadre soit d ' une procédure de règlement amiable, soit
de liquidation judiciaire et que la prime de cessation laitière est
intégralement saisit, qu ' on ne tienne pas compte de celle-ci dans le
calcul de la préretraite ? Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître quelles sont ses intentions à ce sujet.

Réponse. - Les primes à la cessation d 'activité laitière sont
comme tous les revenus agricoles de par la loi saisissables par les
créanciers d'un agriculteur en difficulté dont l'exploitation est sou-
mise à une procédure d 'accord amiable ou de liquidation judi-
ciaire. Par ailleurs, l ' article 19-2 du décret du 27 février 1992 pré-
voit que le titulaire de la préretraite agricole peut cumuler la partie
forfaitaire de l ' allocation et la prime à la cessation d 'activité laitière
dans la limite de 60 000 francs par an . Au-delà de ce seuil un
abattement est opéré lors du calcul du montant de la préretraite.
Ce dispositif arrêté en comité interministériel a été agréé pour
trois ans par les services de la commission européenne le 16 avril
1993 . Vagissant de deux aides cofinancées par l'Union européenne
aucune modification ne peut actuellement être envisagée sur ce
point .

Horticulture
(politique et réglementation -

ONIPPAM - perspectives)

9970. - 10 janvier 1994 . - M. Thierry Mariani appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur les
craintes des membres du groupement de producteurs France-
Lavande face à la menace d'une possible disparition de l 'ONIP-
PAM (Office national interprofessionnel des plantes à parfum aro-
matiques et médicinales), seul office décentralisé en pleine zone de
production, qui pourrait être absorbé par une autre institution,
telle que l'Honiflhor. Cette éventualité inquiète grandement ces
professionnels qui avaient réclamé dans leur quasi-totalité la créa-
tion de cet organisme dont ils ne peuvent que se satisfaire du tra-
vail qu' il a accompli . Les actions de l ' ONIPPAM ont ainsi per-
mis : le préfinancement des récoltés ; la connaissance des marchés,
de la production annuelle, de son potentiel et de son évolution ; la
connaissance de tous les rouages de la filière, la mise en œuvre
d' actions multiples pour renforcer l 'organisation économique.
L'activité de I'ONIPPAM s' est également traduite par des inter-
ventions ponctuelles et efficaces destinées à régulariser les cours er
à dynamises les organismes de recherche, de sélection, de déve-
loppement, de promotion et d 'amélioration de la qualité. Par ail-
leurs, les travaux de l 'ONIPPAM ont abouti d 'une part, à l'instau-
ration d ' un dialogue entre les acteurs des deux filières plantes à
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parfum et plantes aromatiques et médicinales et d 'autre part, à la
conclusion d ' accords interprofessionnels entre coopératives et négo-
ciants . Les filières de production de plantes à parfum et de plantes
aromatiques et médicinales sont tout à fait particulières . C 'est la
raison pour laquelle les producteurs refusent le rattachement de
l 'ONIPPAM à un autre office et demandent que la spécificité de
leurs filières soit prise en considération, de même que les résulats
obtenus par cet organisme. Il lui demande quelles orientations il
entend suivre sur ce problème.

Réponse. - Le Gouvernement n'envisage ni la suppression de
l 'Office national des plantes à parfum, aromatiques et médicinales
(ONIPPAM) ni son absorption par une autre institution ; d'ail-
leurs, le mandat des membres du conseil de direction arrivant à
échéance en juillet prochain, la procédure de renouvellement de
cette instance est en cours.

Agriculture
(aides - aides compensatoires - conditions d'attribution)

9979. - 10 janvier 1994. - M. Maurice Doussee attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l' agriculture et de la pêche sur les dif-
ficultés pour certains agriculteurs d ' obtenir l ' aide compensatoire
aux surfaces cultivées et au cheptel . En effet, certains agriculteurs
auraient expédié en avril-mai 1993 leur demande d ' aide compensa-
toire qu'ils n'ont jamais obtenue. Pour d 'autres, bien souvent
petits producteurs, n 'ayant pas été informés de la nécessité de
déposer un dossier, ils souhaitent pouvoir l ' établir maintenant afin
de bénéficier soit des aides aux cultures, soit des aides animales . Il
lui demande dans quelle mesure pourrait être envisagée la prise en
compte de ces dossiers.

Réponse. - Pour les aides compensatoires de la réforme de la
PAC au titre de 1993 . le Gouvernement a veillé à ce que des dos-
siers soient traités rapidement et à ce que l ' essentiel des paiements
intervienne au début de la période réglementaire : néanmoins, il
faut comprendre qu ' un tel système d 'aides a nécessité la mise en
place de contrôles garantissant la crédibilité et la finalité du dispo-
sitif : les agriculteurs qui ont fait l ' objet d'un contrôle ont donc vu
leur paiement légèrement différé mais leur cas est, à l ' heure
actuelle, réglé, sauf ceux qui font l 'objet d 'un contentieux . Le sys-
tème mis en place a aussi nécessité la fixation de délais compré-
hensible : la réglementation stipule que, sauf en cas de force
majeur, aucun dossier déposé plus de vingt jours après la date
limite de dépôt (fixée en 1993 au 14 mai), n'est recevable . De
même, la correction des erreurs manifestes signalées par le produc-
teur n'est possible que si la demande est faite „ en temps utile per ,
mettant encore toute mesure de contrôle, c ' est-à-dire, nettement
avant la date de la récolte de la parcelle concernée

Elevage
(volailles - soutient du marché - aides communautaires)

10231 . - 24 janvier 1994 . - M. Pierre Micaux appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l' agriculture et de la pêche sur les
menaces qui pèsent sur l 'avenir de la filière avicole française . Si les
difficiles négociations du GATT ont apparemment abouti à quel-
que satisfaction, la réalisation de 1 acquis supplémentaire de
253 000 tonnes d'exportation arrachées dans la rediscussion relève
de l 'utopie du fait que les restitutions décidées par la CEE
s'abaissent de 26 p . 100 alors que dans le même temps, les USA
augmentent leurs subventions à l ' exportation, qui, au kilo, sont le
double de celles de la CEE . Cela s apparente dans la réalité à un
véritable marché de dupes. Il lui demande en conséquences s'il est
disposé à intervenir énergiquement auprès de Bruxelles pour de ces
restitutions soient remises à niveau.

Réponse. - Vous avez appelé l'attention sur les dificultés et les
préoccupations des opérateurs français suite à la baisse du montant
des restitutions dans le secteur de la viande de volaille . Le minis-
tère de l ' agriculture et de la pèche a le plaisir de vous confirmer
que . le 18 janvier 1994, lors du comité de gestion volailles, les res-
titutions ont été relevées de 30 écus à 33 écus. Les discussions avec
la filière avicole vont donc pouvoir se poursuivre à l ' abri de la
menace de baisse de 30 centimes des prix de reprise initialement
envisagée par les abatteurs . Le Gouvernement a demandé aux par-
tenaires de la filière de mettre en place un plan concerté au sein
du conseil spécialisé volailles de chair de l'Ofival. L 'objectif assigné
est que la filière française tire le meilleur parti des conditions nou-

velles de marché que créent les conclusions des accords GATT
d ' une part, et la réforme de la politique agricole commune d'autre
part . Il est en effet important que ce secteur, qui est déjà au pre-
mier rang européen, participe pleinement à I approvisionnement
d'un marché mondial sur lequel on prévoit encore une hausse de
consommation.

Agriculture
(drainage et irrigation -

prime à /hectare - conditions d'attribution - Allier)

10273. - 24 janvier 1994 . - M. Pierre-André Périssol appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur
le problème de la gestion au niveau départemental des surfaces
irriguées. En effet, le dépassement de la surface plafond primable
au niveau départemental entraîne pour l 'ensemble des irriguants
un abattement de la prime à l 'hectare irrigué, voire sa suppression
si le dépassement ést égal ou supérieur à 10 p . 100. Ainsi une
simple demande individuelle de prime peur engendrer l 'application
de pénalités pour l ' ensemble des irriguants du département et cela
sans aucune responsabilité du déclarant. Il souhaiterait connaître
quelles mesures il envisage de prendre pour résoudre cette situa-
tion qui préoccupe de nombreux agriculteurs de l 'Allier.

Réponse. - Le régime de soutien aux producteurs de certaines
cultures arables prévu dans le cadre de la nouvelle politique agri-
cole commune ouvre la possibilité, aux départements qui le sou-
haitent, de prévoir des rendements différentiés pour des surfaces
cultivées en irrigué ou en sec . Les paiements compensatoires sur la
base du rendement irrigué plus importants, compte tenu des coûts
de production plus élevés, sont octroyés dans la limite d ' un pla-
fond . Ce plafond est égal à la moyenne des superficies irriguées au
cours des années 1989 à 1991 en vue d'une récolte de cultures
arables, éventuellement augmentée des superficies nouvellement
irriguées dont les investissements ont été engagés avant le 1” août
1992. Les plafonds de superficie irriguée du département de
l' Allier ont ainsi été établis à 4 996 hectares et 6 092 hectares à
compter de 1993 . Les demandes éligibles devant être mises en rap-
port avec les plafonds sont d'un niveau à peine inférieur . Le risque
de dépassement, et donc de pénalité, deviendra réel si les irriguants
ne font pas preuve de modération . Ces éléments peuvent paraître
contraignants, mais il convient de rappeler que l'ensemble de ces
mesures est nécessaire à la maîtrise de la production qui, seule,
pourra garantir un meilleur équilibre du marché.

Mutualité sociale agricole
(prestations familiales - cotisations -
exonération - exploitants agricoles)

10356. - 24 janvier 1994. - Mme Simone Rignault appelle
l 'attention de M. le 'ministre de l ' agriculture et de la pêche sur
le problème que pose la non-application aux exploitants agricoles
des mesures d ' exonération des cotisations d ' allocations familiales

révues par la loi n° 93-953 du 27 juillet 1993 relative au déve-
roppement de l ' emploi . Ce texte permet aux entreprises indus-
trielles, commerciales et artisanales de bénéficier d 'une exonération
de la totalité des cotisations d'allocations familiales assises sur les
salaires n 'excédant pas 110 p . 100 du SMIC et de la moitié de
celles assises sur les salaires compris entre 110 et 120 p . 100 du
SMIC. Assujetties à un régime de cotisations assises sur le revenu
cadastral, les exploitations agricoles ont été exclues du champ d ' ap-
plication de la loi alors que leur contribution au développement de
l 'emploi en milieu rural est essentielle . Une telle exécution leur
Iaisse supporter une charge excessive et déséquilibrée par rapport
aux entreprises du secteur non agricole et ce d 'autant plus en pays
d ' élevage où le revenu cadastral est élevé . Elle lui demande donc
s'il envisage de prendre des Mesures permettant de faire bénéficier
très concrètement les exploitants agricoles créateurs d 'emplois
d ' exonérations de cotisations d ' allocations familiales.

Réponse. - Les dispositions de l ' article L . 246-6-1 du code de la
sécurité sociale, tel qu'il résulte de la loi n' 93-953 du 27 juillet
1993 ne sont pas applicables aux cotisations . de prestations fami-
liales dues à titre personnel par les travailleurs indépendants des
professions industrielles, commerciales, artisanales ou agricoles.
Elles ne concernent en effet que les cotisations dues par ces der-
niers au titre de l'emploi de. main-d' oeuvre salariée et calculées en
pourcentage des gains et rémunérations versés . L 'article 1062-2 du
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code rural a rendu applicables aux salariés agricoles les prises en
charge partielles ou totales prévues par l ' article L . 241-6-1 précité
en faveur des bas salaires . Toutefois, ces prises en charge n
peuvent porter que sur des cotisations dues . Ainsi en ont bénéficié
dès 1993 les chefs d ' exploitation ou d'entreprise cotisant, dans la
branche des prestations familiales, sur les salaires versés à leur
main-d'œuvre (paysagistes, entrepreneurs de travaux agricoles, ou
artisans ruraux par exemple) . A compter du 1" janvier 1994, les
exploitants agricoles qui, jusqu'ici, étaient redevables d 'une cotisa-
tion unique de prestations familiales assise sur le revenu cadastral
et valable à la fois pour eux-mêmes et pour leurs salariés éventuels,
devront acquitter outre leur cotisation personnelle une cotisation
spécifique pour leurs salariés . Dès lors, les dispositions d ' exonéra-
tion totale ou partielle précitées leur seront applicables . La mise en
place de cette nouvelle cotisation, réalisée en concertation avec les
organisations professionnelles agricoles, fera l ' objet d'un décret
d 'application actuellement en préparation.

Energie
(biocarburants - politique et réglementation)

10364. - 24 janvier 1994. - M. François Sauvadet attire
l'attention de M. k ministre de l ' agriculture et de la pêche sur
la nécessité d 'obtenir l'homologation communautaire de l 'ester de
colza en mélange à 5 p. 100 à la pompe, qui conditionne le pas-
sage du stade expérimental à celui d 'une production industrielle.
Avec 71 essais pilotes d ' utilisation dans 55 localités, ia France
arrive largement en tête des pays de la Communauté économique
européenne . Cependant, il est indispensable d ' ouvrir la voie d'une
utilisation de masse. Par conséquent, il lui demande de bien vou-
loir lui préciser s'il est dans ses intentions de tout mettre en oeuvre
pour qu'un tel obstacle réglementaire soir levé et que puissent
enfin se développer les biocarburants qui représentent une solution
d'avenir pour l'agriculture nationale.

Réponse. - Ainsi que le souligne l ' honorable parlementaire, la
France a déjà réalisé des travaux importants sut l ester méthylique
de colza (EMC) . Ces travaux ont conduit le Gouvernement fran-
çais à autoriser, depuis le 1" janvier 1994, la distribution d ' un
mélange à 5 % d ' EMC dans le gazole en stations-service dans des
conditions entièrement banalisées dans 31 départements pilotes
jusqu ' au 31 mars 1994 . L'extension de cette mesure à l 'ensemble
du territoire national est prévue pour le deuxième trimestre de
cette année . Sur le plan communautaire, le ministère de l 'agri-
culture et de la pêche entend soutenir, moyennant certains amé-
nagements, le projet de directive présenté par la Commission,- au
cours de l 'été dernier, visant à établir une directive sur les spécifi-
cations des esters méthyliques d ' huiles végétales utilisés comme
carburant diesel . Enfin, parmi les initiatives propres à développer
le marché des biocarburants, il appuiera également la proposition
de directive présentée par Mme Scrivener, instituant un taux d ' ac-
cise minoré en faveur des biocarburants et approuvée par le Parle-
ment européen le 8 février dernier.

Horticulture
(pépiniéristes - producteurs de plants de vigne -

emploi et activité)

10730. - 31 janvier 1994 . - M. Daniel Soulage attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la
situation délicate à laquelle est confrontée la pépinière viticole
française . Cette filière, qui possède une forte image de marque et
un savoir-faire technique de haute qualité, doit faire face à une
diminution sensible de ses parts de marché accentuée cette année

ar les inondations incessantes qui ont frappé notre pays . Les pro-
fessionnels, inquiets pour leur avenir, espèrent qu ' un plan d'ac-
compagnement pourra être très rapidement mis en place pour évi-
ter le dépôt de bilan des entreprises pépiniéristes . Ce plan, très
attendu, pourrait comprendre une série de mesures d ' aide au
départ volontaire . Il devrait également comporter un dispositif
significatif d 'allégement des cotisations patronales pendant use ou
deux saisons afin que l 'activité des producteurs français de plants
de vigne puisse être sauvée . Il lui demande en conséquence de bien
vouloir lui indiquer tes mesures qu ' il compte prendre à ce sujet .

Horticulture
(pépiniéristes - producteurs de plants de vigne -

emploi et activité)

11330 . - 21 Février 1994 . - M. Charles de Courson attire
l ' attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
l ' inquiétante situation de la filière de la pépinière viticole . Celle-ci
connaît actuellement une mévente importante des plants, ce qui
entraîne une baisse considérable des prix . Par p illeurs, devant faire
face à de nombreux impayés, certains producteurs se trouvent
donc dans une situation financière difficile et se voient contraints
de s'endetter, au risque de mettre en péril leurs entreprises et les
emplois s' y rattachant. C'est pourquoi il demande quelles mesures
il entend mettre en oeuvre pour sauver la filière de la pépinière
viticole, et s'il est prêt à accepter k mécanisme de l 'aide au départ
volontaire des pépiniéristes qui en feraient la demande.

Réponse. - Le ministère de l 'agriculture et de la pêche a effec-
tivement connaissance de la réduction des marchés à laquelle sont
confrontés les pépiniéristes spécialisés dans la production de plans
de vigne, qui est un phénomène à la fois structurel et conjonctu-
rel. Les professionnels savent eux-mêmes que c' est une situation
qui durera et dont il faut nécessairement tenir compte. Le minis-
tère avait en conséquence, dès 1992, mis en place une prime à la
destruction des boutures de porte-greffe, avec une prime plus éle-
vée pour leur destruction suivi d'arrachage, en vue de diminuer
l 'offre de plants en 1993-1994 . En 1993, pour que cette mesure
air de plus amples effets, les superficies pouvant donner lieu à
prime de destruction ont été augmentées et le montant à l 'hectare
pour destruction suivie d'arrachage a été porté de 10 000 à
15 000 francs . Cette année, de nouvelles mesures ont été instituées
pour répondre aux demandes qui ont fait l 'objet d'un mémoire
déposé le 18 novembre dernier par les . fédérations de pépiniéristes.
En premier lieu il a été décidé, dans la cadre du plan gouverne-
mental d 'aide à l ' agriculture annoncé par k Premier ministre le
15 novembre dernier, de donner aux exploitants la faculté, dans le
cadre de l ' assiette des cotisations à 1 AMEXA, de prendre en
compte le ou les déficits de leur exploitation en optant pour la
moyenne triennale . En second lieu, a été mise en place une nou-
velle aide aux plantations de cépages améliorateurs, par une cir-
culaire conjointe du directeur de la production es des échanges et
du directeur de l 'ONIVINS en date du 9 novembre 1993, cela
malgré l 'arrivée à extinction du soutien financier qu 'assuraient les
instances communautaires au titre du règlement (CEE) n° 458-80
et le retard apporté à la redéfinition de l 'organisation commune du
marché . En troisième lieu, il a été donné suite à la demande des
professionnels en vue de réaménagements de leurs prêts à des taux
plus intéressants . Par circulaire du 4 février 1994, il vient en effet
d'être demandé aux préfets et aux directeurs départementaux de
l'agriculture et de la forêt d 'instruire les demandes d ' aménagement
de dettes des exploitants entrant dans les secteurs bénéficiaires de
cette mesure exceptionnelle, également annoncée avec le plan gou-
vernemental d'aide à l ' agriculture le 15 novembre. Une enveloppe
de 3,5 milliards de francs de prêts est ainsi réaménageable . Elle va
donc permettre, notamment au secteur de la pépinière, soir la
consolidation des en-cours de prêts, à 6,5 p . 100 pour une durée
maximale de 7 ans, soit l ' allongement des durées bonifiées par
exemple pour les prêts aux productions végétales spéciales versés
entre 1988 et 1992 . Le plan gouvernemental comprend enfin
d 'autres mesures qui pourront ponctuellement intéresser certains
membres de la profession telles que le relèvement des retraites les
plus faibles des chefs d 'exploitation ou le dégrèvement temporaire
des parts départementales et régionales de la taxe foncière non
bâtie en faveur des jeunes agriculteurs . En revanche, il n ' apparaît
pas actuellement envisageable de répondre au voeu des profession-
nels en vue d ' une « prime de départ liée à la renonciation à la
production de plants, en raison non seulement du coût d ' une telle
mesure, mais aussi et principalement de son manque d ' efficacité
dans la mesure où jusqu ' à présent k degré d' organisation écono-
mique du secteur est faible, ce qui ne permet pas d'escompter une
véritable maîtrise de la production . II est bien entendu exclu de
dépenser des fonds publics dans une opération destinée à compri-
mer le niveau de l' offre sans que les producteurs eux-mêmes s as-
sujettissent à une discipline en ce sens et se dotent des moyens
nécessaires pour en assurer le respect. Cependant, l ' ONIVINS
aussi bien que les services du ministère de l'agriculture et de la
pêche sont prêts à apporter leur aide à ces professionnels s ' ils se
déclarent en faveur d une démarche réellement orientée dans ce
but . Enfin, pour ce qui concerne la demande d ' un allégement des
cotisations patronales des pépiniéristes viticoles, il n ' est pas pos-
sible d'y accéder, une mesure de cet ordre ne pouvant être que

n
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tout à fait exceptionnelle, très Iimitée dans le temps et due à une
situation d ' urgence conjoncturelle. Dans le cas des intéressés, elle
ne peut pas répondre à leur situation qui reflète un problème
structurel, auquel il convient d ' aider la profession à s'adapter dans
le moyen terme. C' est en vue de cette adaptation que les mesures
visées plus haut ont été arrêtées . Le Gouvernement restera attentif
à l ' évolution de ce dossier et souhaite que ses efforts combinés
avec ceux des professionnels eux-mêmes permettent les améliora-
tions attendues.

Animaux
(refuges - fonctionnement)

10765 . - 31 janvier 1994 . - M. François Rochebloine attire
l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
la situation des associations et sociétés protectrices des animaux
qui s'occupent de la sauvegarde des animaux de compagnie,
errants ou abandonnés . Les problèmes financiers auxquels elles se
trouvent confrontées sont souvent insurmontables ; la nourriture,
les soins donnés aux animaux, mais aussi le coût des terrains
nécessaires à leur garde ne font que grever des budgets déjà réduits
par ailleurs. Le manque de texte réglementant la vente des ani-
maux de compagnie est, pur une grande part, à l ' origine d ' un
nombre considérable d ' abandons d'animaux . En effet, la possibilité
de vendre des animaux hors de tout contrôle sur les marchés et
dans les animaleries notamment favorise l ' accroissement anarchique
du nombre d ' animaux familiers. Il est notoire que les animaux
acquis dans ces conditions sont ceux qui font le plus l'objet
d'abandons . Aussi, il lui demande quelles sont les mesures qu ' il
compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse. - Les problèmes de surpopulation canine et féline sont
à l ' origine de nuisances ou de souffrance. Pour y remédier, le
décret n° 91-823 du 28 août 1991 pris pour l ' application des
articles 276, 276-2 et 276-3 du code rural impose à tout respon-
sable de locaux de transit ou de garde de chiens ou de chats
d'adresser, avant le début de ses activités, une déclaration au préfet
du département dans lequel sont situés les locaux. Les chiens et
chats hébergés par de tels établissements doivent être identifiés par
tatouage. De plus, en vertu du décret n° 78-1030 du 24 octobre .
1978 pris pour l' application de l' article 2 de la loi n° 76-663 du
19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection
de l'environnement, les établissements détenant plus de cin-
quante chiens sont soumis à une procédure d 'autorisation . Par ail-
leurs, l 'article 213-1-A du code rural permet que dans les départe-
ments indemnes de rage, à l ' expiration d 'un délai de
cinquante jours après la capture, les chiens et les chats soient cédés
à un nouveau propriétaire. Ces dispositions doivent permettre aux
services vétérinaires, pour ce qui relève de leurs attributions, de
limiter les infractions commises dans le domaine de l ' élevage et du
commerce des animaux de compagnie.

Préretraites
(agriculture - calcul)

10928 . - 7 février 1994 . - M. Louis Le Pensec appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur cer-
tains aspects de la cessation d ' activité pour les agriculteurs qui
bénéficient d ' une prime à la cessation laitière. En effet, si cette
dernière est bien souvent saisie par les créanciers, elle est également
souvent prise en compte pour fixer le montant de la préretraite.
Ce système amène donc à fixer une préretraite en fonction d 'une
prime qui n ' a pas été effectivement perçue . Si le principe de non-
cumul entre les primes et les pensions n ' est pas contestable, un
aménagement apparair nécessaire dans les cas de saisie de la prime.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour permettre la prise en compte de ces situations.

Réponse. - Les primes à la cessation d' activité laitière sont
comme tous les revenus agricoles de par la loi saisissables par les
créanciers d ' un agriculteur en difficulté dont l 'exploitation est sou-
mise à une procédure d' accord amiable ou de liquidation judi-
ciaire. Par ailleurs, l 'article 19-2° du décret du 27 février 1992 pré-
voit que le titulaire de la préretraite agricole peut cumuler la partie
forfaitaire de l'allocation et la prime à la cessation d ' activité laitière
dans la limite de 60 000 F par an . Au-delà de ce seuil un abatte-
ment est opéré lors du calcul du montant de la préretraite. Ce dis-
positif arrêté en comité interministériel a été agréé pour trois ans

par les services de la Commission européenne le 16 avril 1993.
S 'agissant de deux aides cofinancées par l ' Union européenne
aucune modification ne peut actuellement être envisagée sur ce
point.

Elevage
(aides - prime à l'herbe - conditions d'attribution)

10998. - 7 février 1994 . - M. Lucien Guichon appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur le
décret du 29 mars 1993 instituant la prime à l ' herbe . Il lui fait
part du fait que le délai imparti aux agriculteurs pour déposer
leurs dossiers et réorienter leur activité a été jugé trop court par les
intéressés . Il lui demande ses intentions quant à la mise en oeuvre
de modalités qui permettraient à de nouveaux agriculteurs de
prendre pour leurs exploitations des options qui leur permettraient
d 'être en 1994 bénéficiaires de la prime à l'herbe.

Réponse. - La prime au maintien des systèmes d ' élevage exten-
sifs, dite « prime à l 'herbe », a été instituée dans le cadre de la
réglementation européenne encourageant les formes d ' agriculture
les plus respectueuses de l 'environnement. Un éleveur qui s'engage
pour cinq ans à maintenir son système d 'élevage extensif en entre-
tenant sa superficie en herbe peut bénéficier de la prime annuelle.
Même s ' ils n'avaient pas déposé une demande l ' année dernière, les
éleveurs qui souhaitent prendre les engagements et qui remplissent
les conditions pourront en faire la demande . Ils pourront alors
bénéficier de la prime de 1994 à 1997. Les informations précises
sont diffusées dans les départements.

Personnes âgées
(soins et maintien à domicile - aide ménagère -

financement - mutualité sociale agricole)

11334. - 21 février 1994 . - M. Bernard Murat appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les dif-
ficultés auxquelles se trouvent confrontées les clisses de mutualité
sociale agricole en matière de gestion des crédits d 'aide ménagère.
Alors que les pouvoirs publics préconisent le maintien des per-
sonnes âgées à leur domicile, parallèlement ils ne consacrent pas à
cette action les crédits qui seraient nécessaires . C'est ainsi
qu'en 1993 les crédits affectés au fonds additionnel d 'action sociale
n'ont pas augmenté, empêchant les caisses de MSA de maintenir le
niveau de prise en charge des heures d 'aide ménagère attribuées
aux retraités du régime agricole. Evoquant le cas particulier de la
Corrèze, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre afin
de permettre aux caisses de MSA de traiter leurs retraités comme
ceux des caisses du régime général.

Réponse. - L'amélioration de l'action sanitaire et sociale en
milieu rural en faveur des ressortissants du régime agricole et le
renforcement des moyens dont disposent les caisses de mutualité
sociale agricole à cet effet constituent une préoccupation du minis-
tère de l ' agriculture et de la pêche. Des mesures ont été prises,
cri 1992, pour réformer le financement du Fonds additionnel d 'ac-
tion sociale (FAAS) permettant une augmentation de sa dotation
de 285 p. 100 . Ainsi ce fonds est désormais alimenté non plus par
une cotisation additionnelle aux cotisations complémentaires d as-
surance vieillesse agricole des seuls non-salariés, mais par un pré-
lèvement de 0,10 p . 100 sur le produit des cotisations complé-
mentaires d'assurance vieillesse des non-salariés et également des
salariés. C'est ainsi que la dotation du FAAS a été portée de
44 millions de francs en 1991 à 117 millions de francs en 1993.
Cette augmentation substantielle des ressources du FARS a permis
aux caisses de mutualité sociale agricole d 'accroître sensiblement
leur effort en direction des personnes âgées du régime agricole en
favorisant particulièrement la prise en charge des frais d 'aide
ménagère . Au-delà de l 'amélioration ainsi réalisée, la question du
renforcement des moyens financiers des caisses de mutualité sociale
avicole permettant une meilleure prise en charge des dépénses
d aide ménagère sera reprise dans le cadre plus général des mesures
envisagées en faveur des personnes âgées dépendantes .
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Agriculture
(jachères - réglementation - conséquences)

11530. - 28 février 1994 . - M . Jean-Claude Lenoir appelle
l'attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
les modalités d'application des règles de jachères aux exploitations,
comportant des terres dans des régions de rendements différents.
En vertu de la circulaire du 26 mars I993, un producteur exploi-
tant des terres dans des régions de rendements différents limi-
trophes avec la région où se situe son siège d'exploitation peut
localiser son obligation de gel où il le souhaite. Malgré les condi-
tions posées pour son application, cette règle suscite de vives
inquiétudes dans un département comme celui de l ' Orne, où de
nombreuses parcelles sont exploitées par des agriculteurs établis à
titre principai dans des régions limitrophes à fort rendement céréa-
lier, comme la Beauce . En effet, ces agriculteurs risquent de choisir
de geler systématiquement les terres à mauvais rendement situées
dans l' Orne pour pouvoir continuer à naploiter les terres à fort
rendement situées hors du département . Les secteurs les plus fra-
giles risquent donc de voie s 'étendre la surface de leurs terres en
friche de manière inquiétante, ce qui aurait pour conséquence
d' accélérer leur désertification . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer si le Gouvernement envisage de modifier cette règle, qui
ne semble pas recueillir l 'entier assentiment de la commission de
Bruxelles.

Réponse. - Les agriculteurs, pour pouvoir bénéficier des aides
directes liées à L nouvelle politique agricole commune, doivent,
lorsque leur production théorique est de plus de 92 tonnes, geler
une partie des terres de leur exploitation . La règle générale dispose
que les terres exploitées dans des régions de rendements différents
doivent être traitées de façon distincte, notamment concernant la
localisation du gel . Il a cependant été prévu que lorsqu ' un produc-
teur exploite des terres dans des régions de rendements différents,
limitrophes avec la région où se situe son siège d 'exploitation, il
est autorisé à localiser le gel là où il le souhaite pour autant que la
surface effectivement gelée soit adaptée en fonction des rende-
ments des régions concernées . Il est en effet normal de laisser
toute liberté à un producteur dans la conduite de tes assolements
et de ne pas le gêner var une limite administrative dont il n 'est
pas responsable . Dans le cadre du gel au taux de 15 p. 100, rota-
tionnel, le producteur devra changer chaque année la localisation
du gel et ainsi le répartir dans le temps sur l 'ensemble de son
exploitation. .

Mutualité sociale agricole
(assurance maladie maternité - cotisations -•

exonération - conditions d'attribution - retraités)

11622 . - 28 février 1994. - M. Main Madalle interroge M . le
ministre de l ' agriculture et de la pêche sur le problème de la dif-
férence de traitement en matière de cotisations d 'assurance maladie
entre !es anciens exploitants agricoles et le régime général . Il
constate que les anciens exploitants agricoles qui ne sont pas sou-
mis à l'impôt sur le revenu ne bénéficient pas de l ' exonération de
la cotisation d'assurance maladie comme c ' est le cas peur le régime
général. Il constate aussi que les cotisations sont plus élevées pour
les retraités agricoles que pour les personnes relevant du régime
général. Ces cotisations sont de 3,8 p . 100 contre 1,4 p. 100 au
régime général. Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour aligner progressivement le régime des anciens exploi-
tants agricoles sur l régime général.

Réponse. - Les taux de la cotisation d'assurance maladie sur les
pensions des exploitants agricoles retraités, fixés en 1993 à
3,8 p . 100 (taux ramenés à 3,04 p. 100 pour ceux bénéficiant des
prestations maladie d ' un autre régime) sont certes plus élevés que
ceux retenus pour les salariés retraités (1,4 p . 100 du montant des
avantages attribués par le régime de base et 2,4 p . 100 pour ceux
servis par les régimes complémentaires) ; ils sont, en revanche, très
proches de ceux applicables aux non-salariés non agricoles
(3,4 p . 100) pour une prise en charge des dépenses de santé plus
importante. Les titulaires de la retraite de vieillesse agricole et les
titulaires de la retraite forfaitaire percevant l ' allocation supplé-
mentaire du Fonds national de solidarité, lorsqu'ils ont cessé toute
activité professionnelle ou exploitent moins de trois hectares pon-
dérés, sont exonérés des cotisations à l'assurance maladie . L'appar-
tenance à un foyer fiscal dont les ressources justifient une exonéra-
tion de l ' impôt sur le revenu ne dispense pas du versement de

cette cotisation les exploitants agricoles retraités, alors que c 'est le
cas pour les salariés du régime général et du régime agricole ; en
contrepartie, les conjoints des chefs d 'exploitation sont exonérés,
pendant toute la période de leur activité, de la cotisation d'assu-
rance maladie, et ils ne paient pas non plus cette cotisation sur la
retraite forfaitaire (qu'ils perçoivent, alors que dans le régime géné-
ral et celui des salariés agricoles, la retenue est appliquée à toutes
les personnes bénéficiaires d 'une pension. Ces particularités du
régime agricole justifient qu'il n ' y ait pas alignement complet sur
les dispositions applicables aux salariés . Dans ces conditions, il
n 'est pas envisagé de modifier la réglementation en vigueur.

Elevage
(aides - prime à l 'herbe - conditions d'attribution)

11719. - 28 février 1994 . - M . Jean Genet+ appelle l' attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur l ' application
par la France du règlement CEE n° 2078-92 du conseil en date du
30 juin 1992 concernant la mise en oeuvre de la prime au main-
tien des syrtèmes d' élevage extensifs dite « prime à l ' herbe ° réfé-
rencée DEPSE/SDEEA et° 7011 du 26 mars 1993 . La date d'ap-
plication pour examiner l 'éligibilité de l ' exploitant agricole était le
1° janvier 1993 ou exceptionnellement la date de déclaration pour
les exploitants installés après le 31 décembre 1992 . Ce dispositif
présentait l' inconvénient de geler définitivement les situations telles
que constatées à la date d'application et n 'avait ainsi aucun carac-
tère incitatif pour un retour des exploitations , vers un système plus
extensif. Le ministère de l 'agriculture s 'était engagé à prendre les
dispositions nécessaires pour assouplir la règle en vigueur afin
d ' obtenir ce caractère incitatif. Cela aurait permis aux exploitations
ne répondant pas aux critères de procéder aux ajustements néces-
saires pour pouvoir prétendre à terme au bénéfice de la prime à
l'herbe. 11 souhaite à ce sujet connaître si les mesures seront effec-
tivement prises et donc les engagements tenus et, enfin, sous quels
délais.

Elevage
(aides - prime à l'herbe - conditions d 'attribution)

11722. - 28 février 1994 . - M. Roland Vuillaume appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les problèmes rencontrés lors de l 'application du règlement CEE
n° 2078-92 du conseil, en date du 30 juin 1992, mis en applica-
tion par la France en 1993, concernant la « prime à l 'herbe ».
Selon la circulaire précitée, le taux de chargement en unités de
gros bétail (UGB) par hectare de surface fourragère doit être au
plus égal à 1 . S ' il est compris entre 1,01 er 1,40, l ' exploitation est
éligible si les prairies représentent au moins 75 p. 100 de la sur-
face agricole utile, la circulaire précisant en outre que la date à
appliquer pour examiner l ' éligibilité de l 'exploitant agricole était le
1" janvier 1993, ou, exceptionnellement, la date de déclaration
pour les exploitants installés après le 31 décembre 1992. Le dispo-
sitif ainsi arrêté présentait un inconvénient majeur puisqu ' il
« gelait „ définitivement les situations telles que constatées au
1” janvier 1993 . Ce mécanisme n 'aurait donc eu aucun effet inci-
tatif pour un retour des exploitations vers un système plus extensif
au cours des années ultérieures. C'est pourquoi i1 lui a été
demandé de bien vouloir assouplir la règle en vigueur pour les
années ultérieures à 1993 afin d 'obtenir ce caractère incitatif, et
ainsi permettre à des exploitations qui ne répondaient pas aux cri-
tères de chargement requis au 1" janvier 1993, mais qui auraient
procédé aux ajustements nécessaires depuis, de pouvoir prétendre
au bénéfice de la prime à l 'herbe à compter de 1994 ou 1995 . Par
suite, il a pris l'engagement formel d'arrêter des dispositions allant
dans ce sens. Or à ce jour, ces dispositions ne sont pas administra-
tivement prises ; cette carence écarte de l 'accès à la prime tous les
exploitants ayant fait en 1993 un effort impcetant d ' évolution de
leurs exploitations vers plus d 'extensification. Il lui demande donc
de bien vouloir lui Faire connaître les mesures qu'il compte
prendre, afin que l ' engagement gouvernemental soit tenu.

. Réponse. - Les éleveurs qui n'ont pas bénéficié en 1993 de la
prime au maintien des systèmes d 'élevage extensifs et qui sou-
haitent prendre les engagements en 1994 peuvent déposer une
demande avant le 25 avri l 1994. Dans tous les cas, l ' exploitation
doit présenter au moins 75 p. 100 de sa surface en prairies. Les
éleveurs pourront bénéficier de la prime de 1994 à 1997. Les
informations détaillées peuvent être obtenues dans les directions
départementales de l 'agriculture et de la forêt .
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Elevage
(aides - prime à l'herbe - conditions d'attribution)

11720 . - 28 février 1994. - M. Jean Geney appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur l 'application
par la France du règlement CEE n° 2078-92 du conseil en date du
30 juin 1992 concernant la mise en oeuvre de la prime au main-
tien des systèmes d'élevage extensifs dite « prime à l 'herbe „ par la
circulaire du ministère de l'agriculture référencée DEPSEISDEEA
n° 7011 du 26 mars 1993. Cette circulaire prévoit que les bénéfi-
ciaires de la prime à l'herbe s 'engagent pendant cinq ans à ne pas
réduire la surface totale des prairies, ni la part des surfaces toujours
en herbe. Cependant, ce principe fige totalement les structures des
exploitations agricoles, ce qui va à l ' encontre du principe de leur
adaptation. En effet, des mouvements fonciers ont nécessairement
lieu tous les ans par libération de terres, par réorganisation parcel-
laire, par succession ou donation . Dans tous ces cas, la sanction est
sans appel car entraînant la perte totale du droit de la prime à
l'herbe. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître quelles mesures sont envisagées pour obtenir les assou-
plissements indispensables, en suggérant par exemple des institu-
tions départementales de contrôle et d 'appréciation.

Elevage
(aides - prime à l'herbe - conditions d 'attribution)

11721 . - 28 février 1994 . - M. Roland Vuillaume appelle
l 'attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
les problèmes rencontrés lors de l 'application du rèele.nent CEE
n° 2078-92 du conseil, en date du 30 juin 1992, mis en applica-
tion par la France en 1993, concernant la « prime à l ' herbe
Cette circulaire prévoit que les bénéficiaires de la prime à l 'herbe
s'engagent pendant une période de cinq ans à ne pas réduire la
surface totale des prairies, ni la part des surfaces toujours en herbe.
Cette disposition qui présence une certaine logique eu égard à
l 'objectif recherché se révèle, dans sa régidité, parfois inadaptée . En
effet, le principe même d'un encouragement à l ' extensification ne
doit pas „ scléroser » les structures des exploitations agricoles, les
figer pendant cinq ans ; cela irait à l'encontre de l 'objectif d 'adap-
tation des exploitations . Or des mouvements fonciers ont néces-
sairement lieu tous les ans, au gré des libérations de terres et des
opportunités concourant à un aménagement du parcellaire . Par ail-
leurs, il se peut que tel exploitant soit conduit à réduire quelque
peu sa surface : retrait d'une parcelle, cession d 'un espace à un
descendant pour y construire un pavillon, etc. Dans tous ces cas,
l 'état actuel de la circulaire entraîne une sanction sans appel : perte
totale du droit à la prime à l 'herbe . Ce dispositif paraît insproprié,
et semble devoir faire l'objet d'assouplissement par exemple sous le
contrôle et l ' appréciation d 'une instance départementale (commis-
sion des structures ou commission mixte) et tendre vers une pro-
pratisation lorsqu' il y a réduction des surfaces en prairie . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre, afin de remédier à cet
état de fait.

Réponse. - La prime au maintien des systèmes d ' élevage extensifs
a été la première mesure d 'application en France des actions de
l ' Union européenne pour promouvoir les méthodes de production
agricole compatible avec la protection de l ' environnement. L 'enga-
gement principal souscrit par les éleveurs concerne le maintien de
la superficie de prairies. Cependant, lorsque la réduction de la
superficie sera la conséquence d ' une expropriation ou du droit de
reprise par le propriétaire conformément au code rural, la prime
sera seulement réduite . Dans les autres cas, pour continuer à béné-
ficier de la prime, l'éleveur devra trouver de nouvelles parcelles
pour compenser celles qu'il cède.

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
ET COLLECTIVITÉS LOCALES

Communes
(finances - gestion de l'eau et de l'assainissement -

comptabilité)

10177 . - 17 janvier 1994. - M. Didier Julia rappelle à M. le
ministre délégué à l'aménagement du territoire et atu'collecti-
vités locales que la mise en place dans les municipalités d'un bud-
get autonome de l'eau et de l'assainissement va entraîner un crans-

fort, dans un budget qui ne sera plus communal, de la charge des
amortissements des stations d 'épuration, des réseaux de collecte
d'eaux usées ou de distribution d 'eau potable. Il constate que le
budget de l ' eau va devenir plus important et que les citoyens vont
devoir payer à ce titre des charges plus lourdes . Il lui demande s'il
lui paraît possible de baisser les taxes communales qui alimentent
le budget municipal a due concurrence afin de ne pas augmenter
la masse globale des impôts communaux et si dans ce cas, les
municipalités ne risquent pas de voir baisser de la même manière
le concours que l'Etat leur apporte par l 'intermédiaire de la DGF.
Il estime que, dans le cas contraire, ce transfert de charges pourrait
nuire gravement à la politique d'assainissement du pays puisque les
communes auraient intérêt à ne pas trop augmenter le prix de
l'eau si elles devaient être pénalisées du fait que les charges d ' inves-
tissemene importantes pour l 'assainissement entraîneraient une
réduction à due concurrence du budget municipal, donc des aides
de l ' Etat. II lui demande quelle est sa position à ce sujet.

Réponse. - L'article L. 322-5 du code des communes qui rap-
pelle et formalise la règle fondamentale d ' équilibre des services à
caractère industriel et commercial exclut expressément la compen-
sation pure et simple d ' un éventuel déficit de ces services par la
commune de rattachement. Le principe de fonctionnement des
services de cette nature veut en effet que leurs charges soient réper-
cutées sur les tarifs ; il s ' applique quel que soit le mode de gestion
retenu . Il en résulte que, même si le service ne faisait pas l 'objet
d' une individualisation dans un budget annexe, ses charges de
fonctionnement doivent se nouver financées par l ' usager, et en
aucun cas par la fiscalité ni par la DGF. Il en va différemment des
dépenses d ' investissement qui, . lorsqu 'elles induisent une aug-
mentation importante eu égard aux nombres d' usagers, peuvent
faire l ' objet d'une prise en charge ou d ' un subventionnement
communal . Les investissements n'ont pas en conséquence de réper-
cussions systématiques sur les tarifs . Le fait qu'ils figurent dans le
budget principal ou dans un budget annexe n'a pas non pins d 'in-
cidences sur I attribution de la DGF, qui a le caractère d 'une dota-
tion de fonctionnement . Il est rappelé en revanche à l 'honorable
parlementaire que la dépense d 'équipement correspondante ouvre
droit à l'obtention du FCTVA lorsque le service n 'est pas lui-
même assujetti à la TVA .oa que la collectivité n'a pas opté pour la
récupération de TVA par l' intermédiaire dui fermier lorsque le ser-
vice est affermé. En cas d' assujettissement à la T .V.A., le mode de
récupération de droit commun est d 'ailleurs plus rapide que le sys-
tème de financement par le FCTVA.

Fonction publique territoriale
(recrutement - emplois à temps non complet - réglementation)

11424. - 21 février 1994 . - M. Jean-Jacques Weber attire
l'attention de M . le ministre délégué à l'aménagement du terri-
toire et aux collectivités locales sur le décret du 11 juin 1992
relatif à la création d 'emplois à temps non complet par les collecti-
vités de plus de 5 000 habitants et établissements publics . Bien
que ce texte améliore la réglementation, il n'autorise à recruter des
agents à temps non complet que dans un nombre restreint de
métiers. Il lui demande s ' il ne lui paraît pas souhaitable d'apporter
des modifications qui prennent mieux en compte les attentes des
agents territoriaux, des collectivités et établissements publics.

Réponse. - Le décret n° 91-298 du 20 mars 1991, mudifié par
les décrets n° 92-504 du 11 juin 1992 et n° 93-986 du 4 août
1993, ouvre à toutes les collectivités la possibilité de recruter des
personnels à temps non complet dans les domaines culturel, tech .
nique et médico-social' Ces recrutements sont cependant limités
actuellement par des quotas. Une extension supplémentaire des
possibilités de recrutement de fonctionnaires à temps non complet;
par une modification éventuelle des dispositions législatives en
vigueur ainsi que par un assouplissement des critères fixés par
décret en Conseil d'Etat, en application de l ' article 104 de la loi
du 26 janvier 1984, fait l 'objet d ' un nouvel examen . Si l ' objectif
doit effectivement être de permettre aux collectivités locales de
mieux définir les emplois correspondant à leurs besoins, il doit être
tenu compte' cependant, dans le cadre de cette étude, du fait que
ces agents, lorsqûils r assurent un service hebdomadaire de moins
de trente et une heures trente, ne disposent pas des mêmes garan-'
ties statutaires que les fonctionnaires intégrés dans un cadre
d 'emplois .
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ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

Retraites : netionnaires civils et militaire:
(annuités liquidables - anciens combattants '

d Afrique du Nord - bénéfice de campagne double)

10012. - 10 janvier 1994 . - M. Thierry Marinai appelle
l'attention de M. le ministre des andens combar,an*ta et vic-
times de guerre sur la réaction de la fédération des associations de
fonctionnaires anciens combattants, suite à la réponse qu'il a bien
voulu donner à la question écrite n° 5713, parue au Journal officiel
du 13 septembre 1993, concernant l 'octroi du bénéfice de la cam-
pagne double aux anciens combattants d 'Afrique du Nord relevant
de la fonction publique. Selon h FAFAC, l ' attribution de la cam-
pagne double ne revient pas à prendre en compte trois fois le
temps passé en Afrique du Nord, mais celui passé en opérations . II
semblerait que cette donnée réduise sensiblement le champ d'ac-
tion de la mesure sollicitée en le ramenant aux seules actions de
combat déterminées d'après les états signalétiques et des services
établis par les autorités militaires . De plus, d'après les responsables
de la FAFAC, l 'impact budgétaire de l 'octroi de la campagne
double aux anciens combattants d 'Afrique du Nord relevant de la
fonction publique serait relativement faible . En effet cette mesure
ne concernerait qu'un nombre très limité de bénéficiaires poten-
tiels dont une partie se trouve déjà à la retraite ou a atteint le pla-
fond d ' annuités sans avoir recours à ce complément de dotation . II
lui demande de bien vouloir lui faire connaître de quelle manière
il entend prendre en considération les revendications de la
FAFAC.

Réponse. - En ce qui concerne la question du bénéfice de la
campagne double aux anciens combattants d 'Afrique du Nord, il
convient de préciser tout d'abord que le groupe de travail inter-
ministériel chargé d 'établir, il y a plusieurs années, l'évaluation du
coût de son attribution aux personnes ayant participé aux opéra-
tions militaires en Afrique du Nord s'était placé dans le cadre des
demandes formulées par les associations des anciens combattants
qui souhaitaient l ' égalité des droits entre les générations du feu.
Pour ce faire, il avait pris comme hypothèse la transformation de
la campagne simple actuellement reconnue à ces personnes en
campagne double . Les informations dont dispose le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre au sujet de l 'octroi de la
campagne double permettent d'avancer que son attribution repré-
senterait dans ces conditions une dépense très importante qu ' il
n ' est pas possible d' envisager compte tenu de la situation actuelle
des régimes sociaux de retraite. Toutefois, la Fédération des asso-
ciations de fonctionnaires anciens combattants - la FAFAC - vient
tout récemment d ' émettre le souhait que, à l 'intérieur du temps de
présence global en Afrique du Nord donnant droit à la campagne
simple, seules les périodes correspondant à l 'affectation des intéres-
sés en unités combattantes soient retenues pour l'attribution de la
campagne double. Le ministre des anciens combattants et victimes
de guerre a pris acte de cette proposition tout à fait nouvelle.
Aussi a-t-il demandé aux services de son département ministériel
d 'effectuer une étude précise afin d 'établir un recensement de la
population concernée et du coût financier qui résulterait de
1 application de la proposition de la FAFAC.

Handicapés
(réinsertion - personnes reçues aux concours administratifs -

affectation)

10142. - 17 janvier 1994. - Mme Françoise Hoatalier attire
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation des travailleurs
handicapés reconnus par la Cotorep, percevant ou non l 'allocation
adulte handicapé, et passant les concours aménagés suivant une
répartition académique, pour l ' obtention de poste d ' adjoint au
d'agent administratif. Certains de ces postes ou emplois réservés le
sont pour la catégorie anciens combattants et victimes de guerre,
et les autres pour la catégorie travailleurs handicapés . Une fois le
concours obtenu, une liste nominative est constituée, la gestion et
l 'attribution des postes étant gérées par le ministère des anciens
combattants. Pourtant il semble que, malgré le . pourcentage de
répartition définie entre les deux catégories, aucun poste ne soit
réellement attribué aux travailleurs handicapés. En conséquence,

elle lui demande de veiller à une plus juste répartition entre ces
deux catégories, de manière que les travailleurs handicapés, déjà
fragilisés pal leur handicap, ne se sentent pas lésés. - Question
trmusvrise à M. le minime des ~lests combattants et victimes
de guerre

Réponse. - L'insertion professionnelle des travailleurs handicapés
constitue une obligation nationale à laquelle sont notamment sou-
mises les administrations de l ' Etat . La loi i .' 57-1223 du
23 novembre 1957 a fixé le principe de l'emploi obligatoire des
travailleurs handicapés dans les secteurs publia et privé. Les moda-
lités d'application de cette loi ont été déterminées par le décret
n° 65-1112 du 16 décembre 1965 qui a fixé les conditions dans
lesquelles les travailleurs handicapés pourraient accéder aux emplois
réservés . Ces dispositions ont été confirmées par la loi d 'orienta-
tion n° 75-534 du 30 juin 1975 et codifiées dans le cade du tra-
vail. L'obligation d'emploi résultant de la législation s' étend aux
administrations de l'Est, aux établissements publics, aux départe-
ments et aux communes . Les emplois soumis à réservation qui cor-
respondent aux emplois de début des catégories B et C de la fonc-
tion publique sont inscrits dans une nomenclature périodiquement
mise à jour par les soins du ministère des anciens combattants et
victimes de guerre et qui a fait l'objet en dernier lieu du décret
n° 90-378 du 2 mai 1990. Cette nomendature mentionne, pour
chaque emploi, les pourcentages de réservation offerts aux ressor-
tissants du code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes
de guerre . Pour ce qui concerne les travailleurs handicapés, la loi
n° 87-517 du 10 juillet 1987 en faveur de l 'emploi des travailleurs
handicapés fixe à 6 p . 100, à compter du 1" janvier 1991, la pro-
portion des bénéficiaires visés à l 'article L. 323-3 du code du tra-
vail devant être employés par les organismes assujettis . Chaque
année, des arrêtés du ministre des anciens combattants et victimes
de guerre fixent le nombre, la nature et la répartition géographique
des emplois réservés . Les examens d'aptitude professionnelle sont
organisés en fonction de ces arrêtés. Seuls prennent part aux
épreuves les candidats ayant porté leur choix sur des emplois et des
départements figurant dans ces arrêtés . Les postulants ayant satis-
fait aux examens d ' aptitudes physique et professionnelle sons ins-
crits sur des listes de classement publiées au Journal officiel dans la
limite des contingents ainsi fixés . Ces listes sont établies par casé-

rie d 'emploi et sont distinctes selon qu'il s 'agit de ressortissants
rur code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de
guerre ou de travailleurs handicapés . Les listes concernant ces der-
niers sont contresignées par !e ministre du travail, de l 'emploi et
de la formation professionnelle . Il est attribué un numéro de das-
semenr à chaque candidat pour les emplois qu ' il a choisis . Le clas-
sement intervient pour le même emploi au titre de deux départe-
ments au maximum. En application des dispositions de
l'article R . 450 du code des pensions militaires d' invalidité et des
victimes de guerre, chaire année, en janvier, le ministère des
anciens combattants et victimes de guerre demande à l 'ensemble
des administrations de lui fournir un état prévisionnel des recrute-
mena envisagés, assorti d 'un état des postes vacants qui seront mis
à la disposition des différentes catégories de ressortissants de la
législation sur les emplois réservés. Ce contrôle est complété par la
vérification par les services du ministère chargé de la fonction
publique de chacun des arrêtés d 'ouverture de concours concer-
nant le recrutement dans le corps inscrits à la nomenclature des
emplois réservés. En outre, les travailleurs handicapés bénéficient,
dans la limite de 10 p. 100, des postes laissés vacants par les res-
sortissants du code des pension- militaires d' invalidité et des vic-
times de guerre . Ces dispositions permettent au ministère des
anciens combattants et victimes de guerre d'offrir un maximum de
postes aux différentes catégories de candidats, notamment aux tra-
vailleurs handicapés, qui ont subi avec succès les épreuves d'apti-
tude physique et professionnelle et se trouvent en attente sur les
listes de classement. C ' est ainsi qu'il peut être indiqué qu ' en appli-
cation de cette procédure 724 travailleurs handicapés ont bénéficié
d' une mesure de recrutement en 1992 et 631 en 1993.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant - conditions d 'attribution -

Afrique du Nord)

11140. - 14 février 1994. - M . Joël Sarlot appelle l 'attention
de M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre
sur -la situation des « anciens d'Afrique du Nord qui ne rem-
plissent pas les conditions requises par la réglementation en
vigueur pour obtenir la carte de combattant. En effet, les per-
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sonnes concernées qui ont sacrifié ante partie de leur jeunesse pour
la France se sentent abandonnées par 1 Etat aujourd'hui . Aussi lui
demande-t-il de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il entend
prendre afin de remédier à cette injustice.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant - conditions d 'attribution -

Afrique du Nord)

11750 . - 28 février 1994 . - M. Henri Cuq appelle l'attention
de M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre
sur les difficultés importantes que rencontrent, en pratique, encore
aujourd'hui de nombreux anciens combattants de la guerre d 'Algé-
rie pour se voir attribuer une carte de combattant . En effet, les cri-
tères d' octroi de cette carte semblent avoir été définis trop stricte-
ment . Ils ne permettent pas en conséquence de prendre en compte
la multiplicité et la complexité des opérations effectuées en Afrique
du Nord, qui, si elles étaient qualifiées d 'opérations de maintien
de l'ordre, s'apparentaient souvent à de véritables missions de
combat. Il lui demande où en est l 'étude menée par les services de
son ministère pour redéfinir la carte des unités combattantes en
Algérie et quelles mesures le Gouvernement compte prendre afin
d'améliorer les conditions d 'attribution de la carte du combattant.

Réponse. - Les associations d'anciens combattants d'AFN ont
demandé que les conditions d' attribution de la carte du combat-
tant soient assouplies afin d ' obtenir une égalité de traitement entre
les générations du feu. Pour aboutir à ce résultat le front uni sou-
haitait que soit pris en compte un critère de territorialité, reposant
sur une comparaison entre la situation des unités régulières et celle
qui est faite aux brigades de gendarmerie. Une étude a été réalisée
en ce sens par le service historique de l 'armée de terre . Ses résultats
montrent que, loin de réduire les inégalités entre unités, cette solu-
tion en introduirait de nouvelles . Elle provoquerait, en outre, un
nivellement de nature à dévaloriser le titre que constitue la carte
du combattant. C'est pourquoi il a été décidé, tout en maintenant
le principe de territorialité, de mettre au point un système qui
tienne compte à la fois du temps de service accompli en Afrique
du Nord et de la nécessité de conserver à la carte du combattant
sa valeur et sa signification profonde. Le nouveau principe retenu
consiste à attribuer à tous les anciens combattants qui ont parti-
cipé aux opérations d 'Afrique du Nord une majoration de points
en fonction du temps de service accompli, sans toutefois que
celle-ci puisse à elle seule entraîner l'attribution de la carte. Ainsi
seront reconnus les risques encourus en AFN par tous ceux qui y
ont servi, du fait de l ' insécurité qui y régnait, tout en conservant à
ce titre prestigieux, la valeur à laquelle les anciens combattants
sont profondément attachés. Cette mesure permettra de donner
une suite favorable à environ 25 p . 100 des demandes qui avaient
été jusqu'ici rejetées et par conséquent d'attribuer, dans un délai
très rapide, environ 75 000 cartes nouvelles . De la sorte le taux de
satisfaction atteindra 83 p. 100 des dossiers examinés. A long
terme, étant donné le nombre des demandeurs potentiels, il
devrait être délivré 120 009 cartes de plus que dans les conditions
actuelles .

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord - allocation différentielle - paiement)

12067. - 14 mars 1994 . - Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de M. le ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur les inquiétudes de diverses associations en ce
qui concerne le paiement de l ' allocation différentielle du fonds de
solidarité, allouée aux anciens combattants d'Afrique du Nord,
chômeurs en fin de droits . Le rattrapage des retards de règlement
accumulés sur des trois derniers mois de l ' année 1993 s'effectue
aujourd' hui sur les crédits budgétaires pour 1994. Aussi, de tels
retards et irrégularités de paiement pourraient se reproduire d ' ici à
la fin de l 'année 1994 . Elle lui demande donc s ' il entend, dans
l'attente de dispositions législatives prenant véritablement en
compte les légitimes revendications des anciens d 'Afrique du Nord,
débloquer les crédits indispensables au versement régulier des allo-
cations différentielles du fonds de solidarité .

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord - allocation différentielle - paiement)

12115 . - 14 mars 1994 . - M. Jean de Boïshue appelie l 'atten-
tion de M. le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre sur le mécontentement éprouvé par les anciens combattants
d'Afrique ;du Nord face à certains dysfonctionnements du fonds de
solidarité aux anciens d 'Afrique du Nord chômeurs en fin de
droits. Les intéressés déplorent, en effet, les retards dans le service
des allocations correspondantes, retards qui pèsent lourdement sur
nombre d 'entre eux en situation très précaire . Il observe que le
Gouvernement se déclare attaché à la pérennité de ce fonds . mais
lui demande quelles mesures il compte proposer pour éviter que
ne se renouvellent de tels problèmes.

Réponse. - Comme l ' évoque l ' honorable parlementaire, certains
retards ont été constatés dans le versement des allocations du
fonds de solidarité créé par la loi de finances pour 1992 en faveur
des anciens combattants d 'Afrique du Nord, chômeurs de longue
durée . Afin de redresser les finances publiques, k Gouvernement a
dû procéder en mai dernier à une annulation de crédits de
15 p . 100, celle réalisée en février 1993 étant insuffisante pour
financer par redéploiement les mesures non budgétisées . A ce titre,
les crédits du fonds de solidarité ont été amputés . Il s ' en est suivi,
en fin de gestion, des difficultés d 'ampleur différente dans un cer-
tain nombre de départements pour verser les allocations différen-
tielles des mois de novembre et décembre 1993 . Pour atténuer
cette situation, le ministre des anciens combattants et victimes de
'guerre a pris les dispositions nécessaires pour que les crédits de
l'année 1994 soient mis en place par anticipation et permettre
ainsi k règlement, dès le mois de janvier 1994, des sommes dues
au titre des deux derniers mois de l'année écoulée . Par ailleurs, le
rythme de mise en place des crédits vient d'être modifié afin de
faciliter la gestion de ce fonds : la première délégation de crédits
pour 1994 correspond désormais à un semestre . De plus, le mon-
tant de ce fonds pour 1994 vient d ' être ajusté à la hausse de
73 millions de francs per décret d' avances . Enfin, le montant du
fonds pour 1995 sera calculé en tenant compte de l 'expérience de
gestion de ce fonds en 1993, première année pleine de rentrée en
application de ce dispositif, et en 1994 . Ainsi, le fonds de solida-
rité relaie substantiellement l'action sociale mise en oeuvre par les
services départementaux de l ' ONAC et favorise la maîtrise des
dépenses d~action sociale. En 1993, les services départementaux
ont fait face à leur mission d ' action sociale, les priorités ayant été
mieux définies . Cette action sera encore renforcée en 1994 grâce à
une augmentation de 1,5 p. 100 de la subvention de l'Etat à
l ' ONAC en matière d' interventions sociales par rapport à la loi de
finances initiales pour 1993.

Cérémonies publiques et commémorations
(cinquantenaire du débarquement de Provence -

commémoration - perspectives)

12172 . - 14 mars 1994. - M. Henri Emmanuelli attire
l'attend, n . de M. le ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur la commémoration du cinquantenaire des
débarquements des 6 juin et 15 août 1944 des Alliés et des
troupes françaises en Normandie et en Provence. Si l ' annonce des
cérémonies dans les textes et communiqués officiels concerne bien
ces deux débarquements, on tait que la commémoration de celui
de Normandie, en présence des plus hautes autorités de l'Etat et
des représentants des Alliés, revêtira une solennité exceptionnelle,
alors qu 'une moindre information aurait été donnée sur le débar-
quement en Provence auquel ont participé, après la campagne
d'Italie et au prix de lourdes pertes, les troupes françaises parties
d'Afrique du Nord . Il lui demande en conséquence de bien vou-
loir donner à ces anciens combattants de l ' armée d'Afrique l ' assu-
rance que la commémoration du débarquement de Provence aura
la même solennité que celle du débarquement de juin 1944.

Cérémonies publiques et commémorations
(cinquantenaire du débarquement de Provence

commémoration - perspectives)

12253. - 21 mars 1994. - M. Jean-Michel Ferrand attire
l'attention de M . le ministre del anciens combattants et vic-
times de guerre sur la commémoration du cinquantenaire des
débarquements des Alliés et des troupes françaises en Normandie
et en Provence. Si l 'annonce de la commémoration concerne bien
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les deux débarquements dans les textes et communiqués officiels, il
n ' en est pas de même en ce qui concerne la diffusion de l 'informa-
tion. On sait ainsi que la commémoration du débarquement en
Norrnandie revêtira une exceptionnelle solennité, en présence des
plus hautes autorités de l' Etat et des représentants des Alliés. Il ne
serait pas pour autant convenable que cette manifestation occulte
le souvenir du débarquement en Provence des troupes alliées, en
majorité françaises, aidées par les valeureux résistants qui ont large-
ment facilité leur progression en terrirai-e occupé. Ce débarque-
ment consacra en effet la valeur de l ' armée française qui, partie
d 'Afrique du Nord, avait déjà brillamment comb•'..d en Corse
puis en Italie contre la résistance acharnée des troupes allemandes,
et au prix de très lourdes perces. Cette aimée devait ensuite
remonter le long des frontières et, après la libération des derniere
départements de l' Est, entrer victorieusement en Allemagne, pour,
enfin, défiler sur les Champs-Elysées le 14 juillet 1945 . Tous ces
participants, qu 'ils y aient laissé leur vie ou qu'ils en soient reve-
nus, ont bien mérité de la patrie, que le cinquantenaire de leur
débarquement en Provence soit commémoré à sa juste valeur. Il
lui demande s'il entend commémorer le débarquement de Pro-
vence par une cérémonie comparable à celle du débarquement de
Normandie, avec la participation des mêmes autorités de l ' Etar et
représentants .les Alliés.

Cérémonies publiques et commémorations
(cinquantenaire du débarquement de Provence -

commémoration - perspectives)

12413. - 21 mars 1994 . - M . Jean Glavany appelle l'attention
de M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre
sur la commémoration du cinquantenaire des débarquements des
alliés et des troupes françaises en Normandie et en Provence . Si
l ' annonce de la commémoration concerne bien les deux débarque-
ments dans les textes et communiqués officiels,'il n'en est pas de
même en ce qui concerne la diffusion de l ' information . On sait
ainsi que la commémoration du débarquement en Normandie
revêtira une exceptionnelle solennité, en présence des plus hautes
autorités de l ' état et des représentants des alliés . 11 ne serait pas
pour autant convenable que cette manifestation occulte le souvenir
du débarquement en Provence des troupes alliées, en majorité
françaises, aidées par les valeureux résistants qui ont largement
facilité leur progression en territoire occupé . Au cours de la dis-
cussion du budget des anciens combattants au Sénat, le ministre a

.envisagé la participation des élèves de certaines lasses à un
concours national concernant le seul débarquement de Normandie,
les lauréats étant conviés à assister aux cérémonies commémora-
tives, avec possibilité de recueillir les témoignages des vétérans pré-
sents. I1 serait particulièrement équitable; et instructif pour les
jeunes générations, que cette louable initiative soit étendue au
débarquement de Provence, dont la commémoration représente
pour ceux qui l ' ont vécu la reconnaissance du pays envers l 'armée
d 'Afrique. li demande si le ministre, organisateur de toutes les
manifestations, peut donner aux anciens combattants de l 'armée
d 'Afrique l' assurance que la commémoration du débarquement de
Provence revêtira la même solennité que celle du débarquement de
juin 1944 en Normandie, avec la participation des plus hautes
autorités de l 'Etar et des représentants des alliés.

Réponse. - Le cinquantième anniversaire du débarquement de
Provence sera célébré cette année avec beaucoup de faste, les
commémorations prévues dans le Var et les Bouches-du-Rhône
permettront, en effet, de rendre, avec éclat, à l 'armée et aux sol-
dats d'Afrique, l ' hommage qu'ils méritent . Une journée commé-
morative française sera organisée le 17 mai 1994, dans le cadre
d ' une semaine internationale avec la participation de nombreux
anciens combattants du corps expéditionnaire français en Italie
avec inauguration du cimetière de Venafro où ont été regroupés
les corps des soldats français tombés au champ d 'honneur pendant
la campagne . Par ailleurs, une cérémonie aura lieu le 9 mai au
pont de Garigliano à Paris, Après cet hommage aux anciens du
corps expéditionnaire français en Italie, commandé par le général
juin, lui-même originaire d 'Algérie, le souvenir du débarquement
en Provence de la première armée française du général de Lattre
de Tassigny, sera rappelé les 14 et 15 août. Le 14 août, une
grande revue navale aura lieu de Villefranche à Toulon avec la par-
ticipation des flottes alliées . Le 15, jour anniversaire, sont prévues
deux grandes cérémonies 'militaires en présence des plus hautes
autorités américaines . et françaises . La première se déroulera au
Dramon, près de Saint-Raphaël où ont débarqué les Américains.
Les personnalités se rendront ensuite à Cavalaire où tes troupes
françaises avaient repris pied sur le sol national. L 28 août sera

commémorée la libération de Toulon, le 1" septembre aura lieu
un hommage aux troupes coloniales à Fréjus et le Il septembre se
déroulera à Marseille une grande cérémonie à la gloire précisément
de l 'armée et des soldats d Afrique. Ii apparaît donc que les soldats
de cette armée composée de Français d ' origine européenne et
d 'Africains, fraternellement unis, n 'ont pas été oubliés. Cela est
bien légitime, dès lors en effet qu ' il s'agit de rappeler le rôle pré-
pondérant joué par ces troupes dans la libération de la patrie.

BUDGET

Enregistrement et timbre
(ventes d 'immeubles - exonération en faveur des constructions

nouvelles - conditions d 'attribution)

6088. - 27 septembre 1993 . - M. Yves Marchand attire
l 'attention de M . le ministre du logement sur le contenu de !a
notion « d' appartement neuf » pouvant bénéficier d 'une exonéra-
tion des droits de succession . Ii semble que cette mesure soit limi-
tée aux appartements neufs au sens fiscal, soit qui n'ont fait l 'objet
d 'aucune location depuis l 'achèvement des travaux . Or les promo-
teurs ont tous bénéficié de la circulaire du 21 avril 1992, auto-
risant les sociétés civiles de construction-vente à louer les apparte-
ments non vendus et à vendre ensuite avec transfert de bail aux
investisseurs qui conservaient le bénéfice de la réduction d 'impôt
dans le cadre Méhaignerie, et ce, pendant dix=huit mois . Ainsi en
l'état actuel de la législation, les appartements neufs ayant déjà fait
l'objet d' une location ne peuvent bénéficier de l 'exonération des
droits de succession, ce qui concerne quasiment la totalité des
stocks . Il Iui demande s'il compte intervenir auprès de l'adminis-
tration fiscale afin qu'elle fasse preuve d ' une certaine bienveillance
dans le mesure ou l objectif de ce texte est de réduire le stock des
logéments invendus et qu'elle étende la notion d'immeuble neuf
comme elle a pu le faire précédemment dans le cadre de l ' instruc-
tion du 21 avril 1992. - Question transmise à M. le ministre du
budget.

Réponse. - Aux termes de l 'article 793 2-4' du code général des
impôts, les immeubles acquis neufs ou en etat futur d 'achèvement
entre le 1°' juin 1993 et le 1" septembre 1994 bénéficient, sous
certaines conditions, d'une exonération partielle de droits de muta-
tion lors de leur première transmission à titre gratuit ou à titre
onéreux. Pour l 'application de ces dispositions, seuls sont considé-
rés comme des immeubles acquis neufs ceux sui n 'ont fait l'objet
d'aucune utilisation depuis leur construction . Ainsi lorsque des
immeubles sont donnés à bail par des promoteurs-constructeurs
entre leur date d 'achèvement et celle de leur première cession,
cette occupation s'oppose à l'application des exonérations de droits
de mutation précitées. La mesure de tempérament figurant dans
l ' instruction diu . 21 avril 1992 évoquée par l 'honorable parle-
mentaire répond à la volonté de favoriser l ' investissement locatif.
Elle n ' est pas transposable aux acquisitions effectuées sous le béné-
fice de l' article 21, de la loi de finances rectificative pour 1993
dont l 'objectif est de réduire rapidement le stock des logements
neufs invendus. Le premier dispositif bénéficie des réductions
d ' impôt sur le revenu prévues aux articles 199 decies A et
199 decies B du code général des impôts, le second, des aides fis-
cales prévues aux articles 793 2-4' et 1055 bis du même code, ces
dernières n ' étant pas, aux termes du IV de l'article 21 précité,
cumulables avec les précédentes.

Impôt sur le revenu
(BIC - amortissement dlgressif - application -

entreprises de nettoyage)

6460-- 11 octobre 1993. - Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de M . le . ministre du budget sur l'inégalité de traite-
ment entre les entreprises quant au bénéfice du régime de l 'amor-
tissement dégressif:- Ainsi, les services fiscaux refusent parfois aux
entreprises de nettoyage qui ne sont pas considérées comme entre-
prises industrielles la possibilité de bénéficier du régime de l ' amor-
tissement dégressif, y compris dans le cadre de l'acquisition de
matériels lourds. Or, lorsque ces mêmes matériels sont acquis par
des entreprises ne relevant pas du secteur des services, cette possi-
bilité leur est ouverte. Dès lors, .il lui semblerait opportun de ne
plus prendre en compte le secteur auquel appartient l ' entreprise
mais la nature des matériels . En conséquence, elle souhaiterait
savoir s ' il entend prendre de nouvelles dispositions en ce sens .
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Réponse. - L' article 39 A-1 du code général des impôts prévoit
que les entreprises industrielles peuvent amortir leurs biens d 'équi-
pement selon le mode dégressif lorsqu ' ils entrent dans l'une des
catégories de biens énumérées à l 'article 22 de l ' annexe II au
même code. Tel est notamment le ras des matériels utilisés dans le
cadre d'opérations industrielles de fabrication, de transformation
ou de transport. Les opérations de transformation s' entendent
exclusivement de celles qui apportent des modifications à un pro-
duit. Les prestations fournies par les entreprises de nettoyage de
locaux n 'entrent pas dans ce cadre. En conséquence, les matériels
qu 'elles utilisent pour effectuer ces prestations ne peuvent pas être
amortis selon le mode dégressif. Dès lors que les prestations de
services sont un secteur moins exposé aux délocalisations que celui
de la fabrication de biens, il ne paraît pas souhaitable d'encourager
fiscalement la substitution de machines sophistiquées aux salariés
dans ce secteur.

Enregistrement et ti-nbre
(mutations à titre onéreuw - immeubles ruraux -

taxe de publicité foncière - taux réduit - conditions d'attribution)

7845. - 15 novembre 1993 . - M . jean-Louis Debré demande
à M. le mini stre du budget des précisions concernant l 'applica-
tion de l'article 705 du code général des impôts. Les acquisitions
par les fermiers des terra qu'ils exploitent sont soumises à la taxe
de publicité foncière de 0,60 p . 100 à la condition, notamment,
que l'acquéreur prenne l 'engagement de mettre personnellement en
valeur les biens acquis, pendant un délai minimal de cinq ans à
compter du transfert de propriété. A défaut de respect de cet enga-
gement, ou si les biens sont alignés dans ce délai, l'acquéreur ou
ses ayants cause perdent le bénéfice du tarif réduis Par exception à
ces dispositions, il a été décidé que la déchéance n'éait pas encou-
rue en cas d'apport des biens acquis à une GAEC et à un GFA.
Dans le même esprit, l'exception a également été étendue par
l'article 34 de la loi de finances pour 1989, en cas d'apport à une
EARL. Il est donc admis qu'une mutation au profit d une société
agricole ne remet pas en cause les avantages résultant de l 'article
précité. Or la location des biens acquis sous le bénéfice de cet
article consentie à une EARL dans laquelle est seul associé l 'un des
propriétaires du bien exploité permet à l ' administration fiscale
d'effectuer un redressement sur l 'acquisition au motif qu ' il y aurait
rupture de l ' engagement d 'exploitation personnelle . Il est donc
consaté use traitement différent dans l'application de ce texte . En
effet, dès lors qu'il est reconnu que la mutation résultant d ' un
apport à une société agricole ne remet pas en cause !a notion d ' ex-
ploitation personnelle, ne serait-il pas naturel de considérer qu'une
location i. •tne EARL dans laquelle le ou les propriétaires est seul
et unique associé doiveé ggalement profiter de la même inter-
prétation libérale ? Il souhaiterait donc savoir s' il compte revenir
sur cette situation particulière afin que soit rétablie une certaine
équité en reconnaissant une exception supplémentaire à celles ci-
dessus rappelées . Ainsi, il pourrait être décidé que la déchéance
n est pas encourue lorsque la location est établie à une EARL,
dans laquelle l 'associé uniq, :e est l ' un des propriétaires du bien.

Réponse - Pour bénéficier du régime de faveur prévu à
l' article 705 du cade général des impôts, le fermier doit prende
l' engagement, pour lui et ses ayants cause à titre gratuit, de mettre
personnellement en valeur, pendant un délai minimal de cinq ans
à compter de la date du transfert 'de propriété, les biens ruraux
acquis dans le cadre de ce dispositif de faveur . La location des
biens à une société met fin à l 'exploitation personnelle du fonds et
entraîne de plein droit la déchéance du régime de faveur si elle
intervient dans les cinq ars de l ' acquisition . Il en est ainsi même si
la location est faite à une exploitation agricole à responsabilité
limitée tEARL) dans laquelle un des propriétaires des biens ainsi
loués est associé unique. En effet, dans la situation particulière
évoquée, l' engagement mentionné précédemment ne serait pas sus-
ceptible d 'être rempli pour les autres copropriétaires du bic :i
acquis sous le bénéfice du régime prévu par l 'article 705 du code.
En outre, il n'y aurait aucune garantie que l'EARL reste à associé
unique postérieurement à la signature du contrat de location ou
qui elle se transforme en ime société d'une autre forme avant l jttpi-
radon du délai de cinq ans calculé à compter de la date du trans-
fert de propriété. Cela étant, afin d ' éviter les inconvénients évo-
qués, il est récisé à l ' honorable . parlementaire que la mise à
disposition dpune EARL de biens acquis sous le bénéfice de
l'article 705 du code n'entraîne pas la déchéance du régime de
faveur lorsqu'elle est effectu& dans les conditions prévues par

l' article L. X111-2 du code rural c'est-à-dire, notamment, que
l ' auteur de la mise à disposition participe effectivement à leur
exploitation au sein de I'EARL. Ces dernières précisions sont de
nature à répondre aux préoccupations exprimées.

Communes
(comptabilité - réforme - perspectives)

8425 . - 29 novembre 1993. - M. François Rochebloine attire
l'attention . de M . le ministre d' Etat, ministre de l' intérieur et. de
l'aménagement du territoire, sur la réforme de la comptabilité
communale des communes de plus de 3 500 habitants . En effet,
u n projet de loi portant sur les dispositions budgétaires et
comptables relntiv-es aux collectivités locales avait été déposé au
Sénat à la fin de l'année dernière par le précédent gouvernement.
Il lui demande donc s 'il envisage de soumettre prochainement ce
texte au Parlement. - Question transmise à M. le ministre dn
mage.

Réponse. - Il est précisé à l ' honorable parlementaire qu ' un projet
de loi portant sur les dispositions budgétaires et comptables rela-
tives aux collectivités locales a effectivement été déposé sur le
bureau du Sénat en décembre 1992, suite à son approbation le
2 décembre 1992 par le conseil des ministres . Ce projet de Ici, qui
a été examiné par la commission des finances du Sénat en
décembre 1993, devrait êtr . présenté au Parlement lois de la pro-
chaine session de printemps.

Professions médicales
(médecins - conjoints - statt.t - régime focal)

9171 . - 13 décembre 1993. - M. René Couanau a pelle
l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des a
sociales, de la santé et de la ville, sur le situation des conjoints
de médecins participant bénévolement à l'activité du cabinet médi-
cal. Certes, une retraite volonaire leur est désormais possible, mais
leur situation reste néanmoins précaire, particulièrement lorsque
l'épouse se retrouve seule avec des enfants à charge . Le statut de
conjoint collaborateur médical de 1988 a pourtant prouvé la
nécessité de cette activité. Il lui demande donc quelles mesures
d 'allégement de la fiscalité du cabinet médical il serait possible de
mettre en oeuvre afin de renforcer le statut du conjoint callabora-
teur médical . - Question transmise à M. k ministre du bulge&

Proirssions médicales
(médecins - conjoints . - statut - régim ' focal)

10407. - 24 janvier 1994 . - M. Maurice Disusset attire
l'attention de M . le ministre du budget sur la proposition de
l'Association des conjoints de médecins concernant l 'amélioration
de leur statut . La reconnaissance qui ils ont obtenue _n 1988
démontrait la nécessité de leur activité . Cependant de nombreux
conjoints collaborateurs médicaux se trouveraient dans l ' obligation
de rechercher un emploi, si leur situation ne pouvait être amélio-
rée. Afin d 'éviter cette situation extrême, cette association propose
une déduction fiscale équivalente à la moitié du SMIC annuel allé-
geant ainsi la fiscalité du cabinet médical . Il lui demande dans
quelle mesure cette disposition pourrait être mise en place.

Proiuions médicales
(médecins - conjoints - statut - régime focal)

10987. - 7 février 1994 . - M. Léon Aimé attire l'attention de
Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur le statut de conjoint collaborateur médical,
obtenu en 1988. En effet, des femmes et des hommes participent
à l 'activité du cabinet médical de leur conjoint d' une manière
bénévole et une déduction fiscale équivalente à la moitié du SMIC
annuel dédommagerait les couples où l' un des conjoints est le col-
laborateur de l ' autre. Ceci afin d'éviter que ces personnes soient
dans l 'obligation de rechercher un emploi à 1 extérieur. Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer sa position sur ce sujet . -
Question trm*snsise à M. le miuutre du budget.
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professions médicales
(médecins - conjoints - statut - régime fiscal)

10988 . - 7 février 1994 . - M. Joël Sarlot attire l'attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des m1-aires sociales, de la
santé et de la ville, sur les revendications des conjoints de méde-
cins . En effet, des femmes et des hommes sont au service de la
santé publique en participant, d ' une mai.ière bénévole, à l ' activité
du cabinet médical de leur conjoint. Le statut de conjoint collabo-
rateur médical obtenu en 1988 a prouvé la nécessisé de cette acti-
vité. Aussi lui demande-t-il de préciser sa position sur leurs nou-
velles revendications, à savoir la déduction fiscale équivalente à la
moitié du SMIC annuel dédommageant les couples où l ' un des
conjoints est le collaborateur de l ' autre. - Question transmise à
M. le ministre du badge)+

Professions médicales
(médecins - conjoints - statut - régime fiscal)

1 ;1647. - 28 février 1994 . - M. Jean-Luc Préel attire l ' arien-
don de M. le ministre du budget sur les conjoints collaborateurs
médicaux. Le statut CCM (conjoint collaborateur médical),
obtenu en 1988, a prouvé la nécessité de l ' activité de ces hommes
et femmes qui, d' une manière bénévole, sont au service de la santé
publique et participent à l'activité du cabinet médical de leur
conjoint . Si aucune mesure n ' est prise en leur faveur, ces per-
sonnes seront amenées à rechercher du travail à l 'extérieur, faute
de ressources suffisantes. Il l ' interroge donc sur ce point et lui
demande s'il ne serait pas envisageable de prévoir une déduction
fiscale équivalente à la moitié du SMIC annuel pour prendre en
compte la participation bénévole d ' un conjoint collaborateur.

Réponse. - Les modalités de prise en compte du salaire du
conjoint collaborateur diffèrent selon le régime matrimonial des
époux et selon que les intéressés adhèrent ou non à une association
agréée. En princip:, lorsque les époux sont mariés sous un régime
de séparation de biens, le salaire versé au conjoint qui participe
effectivement à la profession est déductible en totalité du bénéfice
imposable de l 'exploitant. Lorsque les époux sont mariés sous un
régime non exclusif de communauté, l ' article 154 du code général
des impôts prévoit que le salaire attribué au conjoint qui participe
effectivement à l' activ ité est retenu pour la détermination du béné-
fice à hauteur de 17 000 francs ou, si le professionnel a adhéré à
un centre ou une association de gestion agréée, à vingt-quatre fois
le montant du SMIC. Sur ce point précis, la loi du 11 février 1994
relative à l 'initiative et à l 'entreprise individuelle, prévoit d 'aug-
menter sensiblement le montant de la rémunération déductible en
cas d'adhésion à un centre ou une association agréée (de vingt-
quatre à trente-six fois le montant du SMIC) . La distinction ainsi
faite en fonction du régime matrimonial se justifie par l 'existence
de l'étroite communauté d ' intérêts qui existe entre les époux
mariés sous un régime autre que celui de la séparation de biens.
Dans ce dernier cas, le conjoint qui apporte sa collaboration est
réputé participer à l'activité professionnelle et possède un droit de
propriété sur les résultats de l' exploitation ; sa rémunération pré-
sente donc le caractère d ' une affectation du bénéfice et non celui
d ' une charge d'exploitation déductible. La création de centres de
gestion et associations agréées ayant eu pour objectif essentiel de
contribuer à améliorer la connaissance des revenus de leurs
membres, ceux-ci bénéficient en contrepartie d 'un rapprochement
de leurs conditions d'imposition de celles des contribuables sala-
riés . Aussi, accorder la déduction intégrale ou d ' une partie impor-
tante du salaire de leur conjoint aux professionnels indépendants
qui n 'adhèrent pas à ces organismes irait à l 'encontre de cet objec-
tif. Enfin, les règles de déduction du salaire du conjoint de lbns-
ploitant s 'appliquent dans les mêmes conditions aux membres des
professions libérales et aux membres des professions commerciales,
artisanales eu agricoles .

Impôts locaux
(taxe d'habitation et taxes foncières --

exonération - conditions d'attribution -
personnes figées hébergées dans des établissements d'accueil)

9402. - 20 décembre 1993 . - M . Eric Duboc attire l'attention
de M. le ministre du budget sur le fait qu'une personne figée,
bénéficiant de l'exonération des taxes locales se voit redevable de
ces taxes à partir du moment où elle rejoint une maison médicali-
sée, au motif que sa résidence principale deviendrait secondaire . Il

lui demande ce qu' il entend faire pour revoir cette situation qui
plonge de nombreuses personnes âgées dépendantes dans une
situation financière difficile.

Réponse. - Les personnes âgées qui sont admises dans une mai-
son médicalisée et qui conservent la jouissance de leur ancien loge-
ment perdent, en principe, le bénéfice des mesures d ' exonération
ou de dégrèvement prévues en matière de taxe foncière sur les pro-
priétés bâties et de taxe d 'habitation dès lors que ce logement ne
constitue plus leur résidence principale . Toutefois, lorsqu'elles
remplissent les autres ronditions prévues aux articles 1391 et 1414
à 1414 C du code général des impôts, elles peuvent, sur réclama-
tion adressée au directeur des services fiscaux de leur département,
obtenir une remise gracieuse de leurs impositions d ' un montant
égal à celui auquel elles auraient eu droit si elles avaient continué à
occuper leur ancien logement comme résidence principale . Ces
remises sont toutefois refusées s 'il apparaît que le Iogement en
anse constitue, en réalité une résidence secondaire pour les
membres de la famille, en particulier pour les enfants du contri-
buable. Ces précisions répondent aux préoccupations de l'hono-
rable parlementaire .

Impôt sur le revenu
(politique fiscale -

salariés ayant accepté une réduction du temps de travail)

9842 . - 10 janvier 1994 . - M . Philippe Langenieux-Villard
attire l'attention de M. le ministre du budget sur la situation - au
regard de l'impôt sur le revenu - des salariés d'entreprise qui, pour
sauvegarder des emplois, ont opté pour une réduction volontaire
du temps de travail . Il souligne que cette mesure se traduit par
une baisse de leur pouvoir d 'achat . II lui demande en conséquence
si, à l ' instar des procédures existant pour les chômeurs, le montant
de leur impôt sur le revenu payable pour 1994 à partir des don-
nées de 1993 ne pourrait pas tenir compte de la situation nou-
velle.

Réponse. - L' impôt sur le revenu est établi en fonction des capa-
cités contributives de chaque redevable qui s'apprécient au regard
de l' importance des revenus perçus ou réalisés au cours de l 'année
d' imposition. Une diminution de revenu au titre d'une année par
rapport à la précédente entraîne corrélativement une baisse d'im-
pôt . Le contribuable, pour anticiper cette baisse, peut, sous sa res-
ponsabilité, moduler ou suspendre ses acomptes provisionnels ou
prélèvements mensuels en fonction de l 'impôt à venir, à la condi-
tion que l' impôt présumé soit différent d ' au moins 10 p . 100 de
celui qui a servi de base aux acomptes provisionnels ou mensuels.
Par ailleurs, le contribuable qui, du fait de la baisse de ses revenus,
connais des difficultés pour s ' acquitter de ses impôts, peut s'adres-
ser à son comptable du Trésor, ce dernier ayant pour instruction
d' examiner dans un esprit de large compréhension les demandes
de délais de paiement ou de remises de pénalités formulées par les
contribuables qui, en raison de difficultés dûment justifiées, ne
peuvent s'acquitter de leurs impôts aux échéances légales.

Enregistrement et timbre
(droits de mutation - exonération - conditions d 'attribution -

constructions nouvelles)

10333. - 24 janvier 1994 . - M . Jean Valleix demande à M . le
ministre du budget de bien vouloir préciser le domaine d'applica-
tion des exonérations de droits de mutation introduites par la pre-
mière loi de finances rectificative pour 1993 aux articles 793-2 (41,
793 ter et 1055 bis du code général des impôts . Spécialement, il
lui demande si l 'exonération est susceptible de bénéficier à l ' acqui-
sition d' une quote-part indivise d' immeuble neuf, d ' un droit
démembré d 'usufruit ou nue-propriété, portant sur un immeuble
neuf, et d'un local neuf à usage mixte.

Rép onse. - Aux termes de l 'article 793-2 (41 du code général
des impôts, l' aide fiscale mise en place par l'article 21 de la loi de
finances rectificative pour 1993 du 23 juin 1993 ne concerne que
les i:tmeubles exclusivement affectés de manière continue à l 'habi-
ration principale . Les locaux à usage mixte -n'entrent donc pas
dans le champ d'appliation de cette mesure . Cela étant, lorsque
ces conditions d'intervention sont réunies, ce dispositif s'applique
de la façon suivante . En ce qui concerne les mutations à titre gra-
tuit, l'exonération est plafonnée à 300 000 F par part reçue par
chacun des héritiers, donataires ou 'légataires. Ainsi, lorsque la
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transmission porte sur une quote-part indivise ou sur un démem-
brement du droit de propriété d un immeuble, l' exonération de
300 000 F s'applique sur le montant de la quote-part indivise ou
sur la valeur du droit démembré revenant à chaque bénéficiaire.
En revanche, en ce qui concerne les mutations à titre onéreux,
l 'abattement de 600 000 F, applicable sur l' assiette des droits affé-
rents à la première cession à titre onéreux de l'immeuble, est un
abattement global attaché à la valeur totale de l ' immeuble. Dès
lors, en cas de cession d'une quote-part de I ' immeuble, l'abatte-
ment s 'applique au proratade la valeur des droits indivis ou
démembrés cédés par rapport à la valeur totale de l 'immeuble.

lm t sur k revenu
(politique cale - personnes âgées -

frais d 'hébergement en maison de retraite - réductions d'impôt)

10439. - 24 janvier 1994 . - M. jean-Louis Masson appelle
l'attention de M. le ministre du budget sur la situation des per-
sonnes âgées hébeigées en maison de retraite. Ces personnes, qui
se trouvent dans l ' obligation de rentrer dans une maison de
retraite en raison de leur âge et de leur état de santé, connaissent
des difficultés pour assumer leurs frais d' hébergement et ne
peuvent bénéficier d 'une réduction d' impôt comme celle applicable
aux personnes employant une aide à domicile. Il lui demande si,

souci d ' équité, il ne peut être envisagé d 'élargir les avantages
ux accordés aux personnes qui bénéficient d ' une aide à domi-

cile à celles qui supportent des frais élevés d 'hébergement en mai-
son de retraite.

Réponse. - D ' une manière générale, les personnes âgées doivent
être imposées en raison des retraites qu'elles perçoivent et les frais
de séjour en maison de retraite, comme les frais supportés par les
personnes qui restent à leur domicile, constituent des dépenses
personnelles non déductibles pour l'établissement de l'impôt sur le
revenu . Toutefois, l'article 199 quindecies du code général des
impôts accorde use réduction d 'impôt de 25 p . 100, pour un pla-
fond de 13 000 francs de dépenses par an, au titre des frais d hé-
bergement des contribuables âgés de plus de soixante-dix arts pla-
cés en établissement de long séjour ou en section de cure
médicale. Cette réduction d'impôt peut bénéficier, à compter de
l ' imposition des revenus de 1993, aux personnes seules et aux
couples dont les conjoints remplissent les conditions d 'héberge-
ment. D'autres dispositions permettent aussi d 'alléger la charge fis-
cale des personnes âgées . Dès l'âge de soixante-cinq ans les inté-
ressés bénéficient d'un abattement sur leur revenu global, dont le
montant et les seuils d'application sont régulièrement relevés
chaque année. Pour l'imposition des revenus de 1993, cet abatte-
ment s' élève à 9 300 francs quand le revenu imposable est infé-
rieur à 57 500 francs ou 4 650 francs si ce revenu est compris
entre 57 500 francs et 93 000 francs. En outre, les personnes qui
sont titulaires de la cane d'invalidité prévue à l'article 173 du code
de la famille et de l'aide sociale ont droit à une demi-part supplée
mentaire de quotient familial. En toute hypothèse, lorsque ces
mesures s 'avèrent insuffisantes, les personnes âgées qui éprouvent
des difficultés à s'acquitter de leur impôt ont encore la possibilité
de demander soit des délais de paiement au comptable chargé du
recouvrement, soit ; dans les situations exceptionnelles, une remise
ou une modération de leur cotisation dans le cadre de la procé-
dure gracieuse, celle-ci ne pouvant néanmoins être systématique-
ment reconduite. Cette procédure, qui n ' est soumise à aucun for-
malisme particulier, permet de tenir compte des circonstances
propres à chaque situation . Par ailleurs, le ministre d ' Etat, chargé
des affaires sociales, de la santé et de la ville, examine actuellement
les dispositions susceptibles de permettre une meilleure prise en
charge de la dépendance des personnes âgées.

Impôt sur k revenu
(paiement - paiement par Minitel - perspectives)

10853. - 7 février 1994 . - M. Ambroise Guellec demande à
M. k ministre du budget de lui préciser les perspectives de l ' ins-
tauration, en 1994 ; du paiement de l'impôt sur k revenu par
Minitel dans la région Bretagne.

Réponse. - 'Le télépaiement, nouveau mode de paiement qui
remplace l'envoi d 'un chèque par une opération Minitel, sera pro-

aux fins d'expérimentation dans les régions de Bretagne et
Nord d - Pas-de-Calais pour le paiement de l'acompte de l ' impôt sur

le revenu dû au 15 mai 1994 . La promotion de ce service a été
assurée à l 'occasion de l ' envoi de l'avis d'acompte dû au 15 février
1994 . Un extension éventuelle de cc nouveau mode de paiement
sera subordonnée aux résultats de l'expérience.

Impôt sur k revenu
(quotient familial - anciens rmbattants et invalides -

demi-paru supplément res - cumul)

11082 . - 14 février 1994 . - M. Jean-Louis Masson attire
l ' attention de M. la ministre, des anciens combattants et vic-
times de guerre sur le fait qu 'à partir de soixante-quinze ans les
anciens combattants bénéficient d 'une demi-pan supplémentaire
pour le calcul de l' impôt sur le revenu . Cette limite d'âge est
manifestement trop élevée, car beaucoup de personnes décèdent
avant de pouvoir en bénéficier. Il faudrait donc ramener cette
limite à soixante-dix ans, puis soixante-cinq ans. Par ailleurs, cette
demi-parc est supprimée dès lors que l 'ancien combattant ou son
épouse a des droits à un autre titre. Par exemple, si la femme d 'un
ancien combattant est invalide et bénéficie à cc titre d 'une demi-
part, l ' ancien combattant perd alors sa propre demi-pan supplé-
mentaire . C 'est une injustice et il lui demande quelles sont ler
solutions envisagées . - Question trannnire à M. le ministre da
budget.

Impôt sur le revenu
(quotient familial - anciens combattants et invalides -

demi-paru supplémentaires - cumul)

11734. - 28 février 1994 . - Conformément aux dispositions
prévues à l 'article 195-6 du code général des impôts sont bénéfi-
ciaires d' une demi-pan supplémentaire de quotient familial, dans
le calcul des parts figurant sur leur déclaration d 'impôt, les anciens
combattants de plus de soixante-cjuinze ans et les invalides au taux
de 80 p . 100. Or, s'il s'agit d un couple marié dont l ' un des
membres est invalide et l ' autre ancien combattant, le cumul de ces
deux demi-parts ne peur leur être appliqué. M. Dominique Bus-
sereau attire l'attention de M . le ministre du budget sur l'ine' ga
lits de la règle de calcul de l 'impôt sur le revenu qui interdit les
cumuls de pars dans cette situation. Il lui demande s 'il ne serait
pas souhaitable de revoir cette règle de calcul afin de mettre un
terme à cette pratique qui ne parait pas se justifier.

Réponse. - L'article 195-6 du code général des impôts prévoit
expressément que la demi-pan supplémentaire accordée aux contri-
buables mariés dont l ' un des conjoints est titulaire de la carte du
combattant et âgé de plus de soixante-quinze ans ne peut pas se
cumuler avec la majoration de quotient familial en cas d'invalidité
de l 'autre époux. Selon les termes mêmes de ce texte, ces r les
s'apprécient au niveau du contribuable, c'est-à-dire de l ' entité for-
méç par les deux époux. La comparaison de la situation fiscale des
couples mariés et des couples de fait ne peut se limiter aux situa-
tions mettant en jeu le bénéfice de la demi-part accordée aux
anciens combattants ; celle-ci est un avantage de caractère excep-
tionnel et dérogatoire aux règles du quotient familial qui a pour
objet de prendre en compte les frais liés à la présence de personnes
à charge au foyer du contribuable. Les exceptions à cette règle
doivent donc demeurer limitées et, de ce fait, le cumul ides demi-
parts supplémentaires ne peut être envisagé . Plusieurs dispositions
permettent déjà de rapprocher très sensiblement les règles fiscales
applicables aux couples mariés et aux couples non mariés en
matière d'impôt sur le revenu. La plupart des plafonds d'abatte-
ments ou de réduction d'impôts ont été conjugalisés pour tenir
compte de la situation de famille : telle est le cas de l 'abattement
pratiqué sur les revenus d'actions et d ' obligations, des réductions
d'impôt attachés aux investissements immobiliers locatifs, aux inté-
têts des emprunts pour l'acquisition d'une habitation principale
neuve et aux grosses réparations de la résidence principale . Beau-
coup de couples de fait trouveraient avantage à !Imposition
commune par le jeu du quotient conjugal . En définitive, une juste
appréciation de la situation respective de ces deux catégories de
contribuables suppose la prise en compte de l'ensemble des règles
fiscales, et notamment du régime des droits de succession qui est
favorable aux époux . De plus, la réforme de l'impôt sur le revenu
qui figure dans le projet de loi de finances pour 1994 est parti-
culièrement favorable aux familles.
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Vignette automobile
(taxe différentielle - calcul - date d 'immatriculation du véhicule)

11308. - 21 février 1994 . - M. Jean-Pierre Calvel attire
l' attention de M. k ministre du budget sur les règles en matière
de vignette automobile. Il apparaît que les véhicules mis en cir-
culation avant le 15 août de chaque période d'imposition sont pas-
sibles de la taxe au taux plein. Ce système ne semble pas très juste,
au moment où l'on cherche à relancer ia construction d 'automo-
biles et la vente de véhicules. Il lui demande s 'il ne pense pas qu'il
serait préférable de demander aux acheteurs de véhicules neufs de
verser, en fonction de la date d 'immatriculation du véhicule, une
quote-part de la vignette. Cette quote-part devrait être diminuée
au fil du temps.

Réponse. - La taxe différentielle sur les véhicule à moteur est
un impôt dû à raison de la possession d 'un véhicule au cours de
cette période, sans considération de la durée de possession ou
d ' utilisation . Elle est exigible à l 'ouverture de la période d'imposi-
tion ou dans le mois de la première mise en circulation . Toutefois,
en ce qui concerne les véhicules acquis au cours de la période
d'imposition, il résulte de l' article 137 duodecies de l 'annexe II au
code général des impôts que la taxe n ' est pas due si la première
mise en circulation a lieu entre le 15 août et le 30 novembre. Cet
aménagement représente un allègement substantiel . Il ne peut être
envisagé d'aller au-delà. En effet, la mesure proposée par l ' hono-
rable parlementaire modifierait le caractère de la taxe différentielle
et en compliquerait à l 'excès l'administration et le contrôle. Elle
entraînerait, de surcroît, pour les départements et pour la région
de Corse, d' importantes pertes de recettes, que l'Etat ne peut envi-
sager de compenser .

Impôt sur le revenu
(quotient familial - veuves d'anciens combattants -

octroi d'une demi-part supplémentaire)

11592. - 28 février 1994 . - M. Robert-André Vivien rappelle
à M. le ministre du budget que les anciens combattants âgés de
plus de soixante-quinze ans ont droit à une demi-part supplé-
mentaire pour le calcul de l'impôt sur le revenu . Cette demi-part
est maintenue au profit de leur veuve lorsqu ' ils décèdent. Il arrive
cependant que certains anciens combattants n ' aient pas droit à cet
avantage fiscal parce qu'ils n ' ont pas demandé la carte de combat-
tant, dont la possession est nécessaire à l 'ouverture du droit. Leurs
veuves sont, de ce fait, pénalisées alors que leurs revenus sont très
diminués au décès de leur époux . II lui demande s ' il est possible
d'envisager qu'une veuve puisse bénéficier de la demi-part supplé-
mentaire, si elle apporte la preuve que son mari remplissait toutes
les conditions législatives et réglementaires pour obtenir la carte s 'il
l 'avait demandée et s ' il est décédé après l' âge de soixante-
quinze ans.

Réponse. - Le système du quotient familial a pow objet de pro-
portionner l' impôt aux facultés contributives de chaque redevable,
celles-ci étant appréciées en fonction du nombre de personnes qui
vivent du revenu du foyer. Seules les charges de famille du contri-
buable doivent donc normalement être prises en considération
pour la détermination du nombre de parts dont il peut bénéficier.cul.

supplémentaire accordée aux anciens combattants de
plus de soixante-quinze ans, ou à leurs veuves sous la même condi-
tion d'âge, constitue déjà une importante dérogation à ce principe,
pursqu elle ne correspond à aucune chue effective, ni charge de
famille, ni charge liée à une invalidité . C est pourquoi elle ne peur
pas se cumuler avec une autre majoration de quotient familial liée
à la situation personnelle du contribuable, et en particulier avec la
demi-part accordée aux parents ayant des enfants majeurs qui est
elle-même dérogatoire aux principes du quotient familial . Au
demeurant, les veuves d ' anciens combattants peuvent bénéficier à
partir de soixante-cinq ans d ' abattements spécifiques sur le revenu
imposable, pouvant atteindre 9 300 francs sur les revenus de 1993
lorsque cc revenu n ' excède pas 93 000 francs. Ces mesures repré-
sentent un effort budgétaire important . Elles témoignent de
l'attention portée par les pouvoirs publics à la situation fiscale des
personnes âgées et des anciens combattants en particulier .

TVA
(taux - centres équestres)

11605 . - 28 février 1994 . - Les centres équestres doivent
acquitter la TVA. Leurs charges essentiellement agricoles sont scu-
mises au taux de 5,5 p . 100 alors que leurs produits sont assujettis
aux taux de 18,6 p. 100. Cette situation, qui aggrave les condi-
tions d 'exploitation des centres équestres, constitue par ailleurs un
frein à l 'embauche de moniteurs brevetés . Au moment où l 'emploi
est l ' objectif prioritaire du Gouvernement, M. Germain Gengen-
wia demande à M. le ministre du budget s ' il n' est pas possible
d' inscrite dans la prochaine loi de finances la baisse de la TVA
applicable à ce sport.

TVA
(taux - centres équestres)

11990. - 7 mars 1994. - M. Claude Birraux interroge M. le
ministre du budget sur l ' opportunité d'une baisse du taux de la
TVA applicable à l'activité équestre . En effet, il semblerait que la
situation actuelle soit préjudiciable aux conditions d ' exploitation
des centres équestre qui sont souvent difficiles et qu ' elle puisse
même remettre en cause la poursuite de ces activités créatrices
d'emploi en milieu rural . Aussi, il lui demande quelles suites il
entend donner à cette demande.

Réponse. - Les activités pratiquées par les centres équestres
entrent dans le champ d'application de la TVA. Cela étant, les
cours ou leçons relevant de I~enseignement sportif peuvent bénéfi-
cier de l 'exonération prévue à l 'article 261-4-4 du code général des
impôts lorsqu ' ils sont dispensés par des personnes physiques rému-
nérées directement par leurs élèves. En revanche, l'exonération pré-
vue à cet article n'est pas applicable lorsque les leçons sont dispen-
sées avec le concours de personnes salariées . Par ailleurs,
l ' article 261-7-1-a du même code exonère les organismes sans but
lucratif pour les services à caractère sportif qu'ils rendent à leurs
membres, dès lors qu' ils sont gérés de manière . désintéressée.
Compte tenu de ces exonérations, un abaissement du taux de la
TVA bénéikierait pour l'essentiel aux centres équestres redevables
de la TVA coramment en raison de leur caractère lucratif ou de
l 'absence de gestion désintéressée . En tout état de cause, une telle
mesure ne peut pas être envisagée dans le contexte budgétaire
actuel.

Impôt sur le revenu
(indemnités des élus locaux - politique et réglementation)

11766. - 28 février 1994 . - M. Michel Merder attire l ' atten-
tion de M . le ministre du budget sur les dispositions de
l'article 36 de la loi de finances pour 1994, qui permet aux élus
locaux d 'opter pour l ' imposition de leurs indemnités de fonction à
l'impôt sur le revenu, suivant les règles applicables aux traitements
et salaires . Dans son 2°, l 'article 36 permet à tout élu local d'opter,
à compter du 1" janvier 1994, pour l'impôt sur le revenu . Dans
son 1°, il autorise à choisir ce même modè d'imposition pour
1993 . Or l'article 36 renvoit à un décret d 'application pour les
modalités pratiques de sa mise en oeuvre, qui n ' est pas encore
publié. II lui demande de lui indiquer : si, sans attendre la paru-
tion du décret d'application, il est d 'ores et déjà possible, aux élus
locaux qui le désirent, d'opter pour une imposition selon les règles
applicables aux traitements et salaires, au moyen de formulaires
qui pourraient être établis en s'inspirant directement du modèle
présenté à l'annexe X de la circulaire du 14 mai 1993 ; s'il n 'y a
pas lieu de donner aux élus locaux un délai, qui pourrait être cal-
qué sur celui du dépôt de la déclaration de revenus au titre de
1993, afn de les mettre en mesure d'opter en toute connaissance
de cause (notamment de leur permettre de faire application des
dispositions du nouvel article 197 du code général des impôts) ; si,
dans le cas où l 'option ne pourrait être effectuée avant le verse-
ment des indemnités de fonction du mois de janvier 1994 - et
donc si une retenue à la source devait encore pour ce mois-là être
appliquée à tous les élus, hors hypothèse de 1 article 47, III de la
loi du 31 décembre 1992 - il n 'y aurait pas lieu en ce cas de pré-
voir le remboursement de la somme ainsi retenue, et non un cré-
dit sur l' impôt dû en 1995.

Réponse. - L'article 36 de la loi de finances pour 1994 permet
désormais à tout élu local d 'opter pour l 'imposition de ses indems
nités de fonction à l ' impôt sur le revenu suivant les règles appli.
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tables aux traitements et salaires. Ce système d 'option offre deux
possibilités . Un solution . ex ante » qui est exclusive de l'applica-
tion du régime de la retenue à la source . Dans ce cas, l'élu Iocal
opte, avant le 1" janvier d'une année, pour l'imposition à l'impôt
sur le revenu des indemnités de fonction qu'il percevra à compter
de cette date . Cette option qui est ouverte pour l 'imposition des
indemnités de fonction perçues à compter du I" janvier 1994
s'applique tant que l 'élu ne la dénonce pas expressément. Une
option « ex post », qui permet de déclarer à l ' impôt sur le revenu,
lors du dépôt de la déclaration d'ensemble des revenus, les indem-
nités de fonction perçues au titre de l'année précédente qui ont été
soumises à la retenue à la source prévue à l 'article 204-0 bis du
code général des impôts . Dans cette situation la retenue à la
source s'impute sur l'impôt sur le revenu ; l'excédent éventuel est
remboursé. Cette option peut être exercée pour l'imposition des
indemnités de fonction perçues en 1993. Les conditions d'exercice
de ces deux options pour la première année d' application ont été
précisées dans une note d' information diffusée aux élus locaux par
l 'intermédiaire des préfets.

CULTURE ET FRANCOPHONIE

(
Langue française

défrise et usage - Air France et Air Inter -
infirmation des passages en anglais)

12131 . - 14 mars 1994 . - M. Main Griotteray signale à M. le
ministre de la culture et de la francophonie qu ' à l'heure où la
protection de la langue française est ressentie comme une nécessité
par les autorités (le ministre de la culture et de la francophonie
annonce une loi qui doit être soumise au Parlement pour la
session de printemps), les compagnies aériennes françaises Air
France et Air Inter manifestent le souci de promouvoir la langue
anglaise . En effet, elles doublent toutes leurs annonces en anglais
quelle que soit la destination du vol . Après avoir interrogé à plu-
sieurs reprises les ministres de la culture des précédents gouverne-
ments, M . Alain Griotteray s 'est vu répondre que des raisons
commerciales présidaient à cette politique. En effet, une propor-
tion significative des passagers est composée de non-francophones.
Non-francophones sans doute, mais pas fatalement anglophones !
Sur Air France il est concevable, à la rigueur, que les Français
imposent la langue anglaise aux étrangers utilisant la compagnie
nationale, sur Air Inter, sur les lignes intérieures, c ' est plus surpre-
nant. Sur Biarritz-Paris les Espagnols, basques ou non, sont,
depuis qu ' on leur parle en anglais (et quel anglais) désorientés . Ils
parlent tous le français . Alors ?. . . Les exemples peuvent être ainsi
multipliés !

Réponse. - Le ministre de la culture et de la francophonie
remercie l'honorable parlementaire d 'attirer son attention sur les
messages d 'Air France et d'Air Inter. Il est vrai qu ' il est choquant
que des compagnies aériennes, qu ' elles soient françaises ou écran-
gères, ne respectent pas la langue des clients, provoquant d ' ailleurs
de nombreuses protestations . L'utilisation abusive d 'un bilinguisme
français/anglais donne le sentiment que la France est devenu un
pays bilingue. Par ailleurs, cette politique n'est pas conforme à
1 engagement européen de la France, qui justifierait que l 'on per-
mette davantage aux citoyens européens de recevoir des informa-
tions dans leurs langues . Le Gouvernement est donc déterminé à
corriger ces anomalies . La circulaire soumise à la signature du Pre-
mier ministre vise le cas particulier évoqué par l ' honorable parle-
mentaire et demande qu'aucune langue étrangère ne soit privilégiée
dans les traductions que font les services publia.

ÉCONOMIE

E(PEL - transfert à~~tiers - réglementation)

1080 . - 17 mai 1993 . - M. Bernard Fons appelle l'attention
de M. k ministre de l'économie sur les difficultés auxquelles sont
confrontées les personnes qui, ayant souscrit un plan d 'épargne
logement (PEL), demandent à bénéficier des avantages qui y sont
attachés à un âge où les banques n ' acceptent pas d ' accorder un
prêt sans le soumettre à des conditions de garantie très strictes . Il

lui expose le cas d 'une personne qui, placée dans une telle situa-
tion, aurait souhaité faire bénéficier son fils des droits inhérents à
ce prêt, à l 'exclusion du capital constitué. Or, ce dernier, n'ayant
pas souscrit lui-mème un plan épargne logement, ne peut bénéfi-
cier des droits à prêt attachés au PEL de son père . De ce fait les
avantages de ce plan ne peuvent être utilisés . Il lui demande s'il ne
serait pas possible d 'assouplir les conditions dans lesquelles les
droits à prêt attachés à un PEL peuvent être transmis aux enfants,
en cadet lier clans le cas où le détenteur du plan est trop âgé pour
en bénéficier lui-même.

Réponse. - Les cessions de droits à prêt provenant d'un plan
d' épargne logement (PEL) sont régies par les articles R. 315-13
et R. 315-35 du code de la construction et de l 'habitation pré-
voyant, en substance, que seuls peuvent bénéficier de la cession de
droits à prêt issus d ' un PEL les membres de la famille du cédant
titulaires eux-mêmes de droits à prêt, c 'est-à-dire d'un plan ouvert
depuis au moins trois ans . Cette disposition résulte du principe
fondamental de l ' épargne logement énoncé à l'article L . 315-1 du
code précité, à savoir que l 'octroi d'un prêt d'épargne logement est
subordonné à l'effort d'épargne préalable de l' emprunteur. Dans
ces conditions, les droits à prêt provenant d'une cession ne
peuvent être utilisés que si l 'effort d'épargne du bénéficiaire a été
réalisé dans des conditions identiques à celui du cédant. Dru la
situation décrite par l ' honorable parlementaire, les droits à prêt
d'un titulaire de PEL peuvent être utilisés par l 'un de ses descen-
dants dès lors que celui-ci dispose lui-même d ' un PEL depuis au
moins trois ans. Dans l ' attente de la constitution de cette épargne,
les droits à prêt de l 'ascendant peuvent être conservés même si son
plan est arrivé à échéance, dès lors qu'il n 'est pas clos . Jusqu'au
retrait effectif des fonds et la réalisation effective de la cession, ce
plan continue à produire des intérêts au taux contractuel servi par
la banque, en franchise d ' impôt.

Transports routiers
(transport de voyageurs - acquisition d'autocars - réglementation)

3742. - 12 juillet 1993 . - M. Jean-François Chossy appelle
l 'attention de M. le ministre de l ' économie sur les dispositions de
la loi n° 93-122 du 26 janvier 1993 en ce qui concerne les trans-
porteurs routiers, et plus particulièrement ceux dont l ' activité se
concentre sur le transport scolaire et les lignes régulières de voya-
geurs . La loi ne prend pas en compte les spécificités de la profes-
sion alors que son type d'activité, considéré comme une délégation
de service, ne peut être comparable à un marché public. Par ail-
leurs, ces entreprises redoutent une dépréciation de leur fonds de
commerce du fait de la précarité dans laquelle elles risquent de se
trouver si la loi Ieur est appliquée. Elles auront aussi à faire face à
des difficultés pour réaliser leurs investissements en raison de l'in-
certitude de 1 utilisation du matériel sur le long terme . Il lui
demande en conséquence, alors que cette profession, constituée
d'un grand nombre de PME familiales, contribue à une meilleure
politique d 'aménagement du territoire, s 'il ne juge pas nécessaire
de reconsidérer ce texte en tenant compte de ces spé_ificités.

Réponse. - Le Gouvernement est conscient des difficultés parti-
culières que peuvent rencontrer les transporteurs routiers, et plus
particulièrement ceux dont l'activité se concentre sur le transport
scolaire et les lignes de voyageurs, et auxquelles fait allusion
l ' honorable parlementaire. C 'est pourquoi le ministre de l'écono-
mie a demandé à l ' inspection générale des finances de procéder à
une analyse des difficultés éventuelles posées par l 'application de la
loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 sur la prévention de la ennuis-
don et la transparence des procédures publiques, dans le double
souci d 'assurer la continuité et le développement des services
publics sans remettre en cause les objectifs fondamentaux poursui-
vis par cette loi . Cette étude portera notamment sur les conditions
de passation des contrats relatifs aux transports scolaires et aux
transports réguliers de voyageurs, et notamment des petits contrats.
C ' est après avoir pris connaissance des résultats de cette analyse
que le Gouvernement se prononcera sur la nécessité de modifier
ou non les dispositions de la loi précitée,
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Entreprises
(fonctionnement - paiement inter-entreprises - délais)

4674. - 2 août 1993. - M. Philippe Vasseur attire l'attention
de M. le ministre de l'économie sur les conséquences pour les
vétérinaires de la loi relative aux délais de paiement entre les entre-
prises entrée en vigueur le 1° juillet dernier . En effet, les entre-
prises et prestataires de services, et en particulier les vétérinaires,
doivent informer par écrit leurs clients de leurs conditions de paie-
ment . L'absence de ces mentions entraîne des amendes pour le
vétérinaire mais également pour son client . L'inadaptation de cette
mesure à cette profession, 1 importance des amendes, la responsabi-
lité solidaire entre fournisseur et client sont autant d'aspects qui
justifieraient d 'exclure de ces dispositions les vétérinaires . C'est
pourquoi il lui demande ses intentions sur ce sujet.

Réponse. - Les lois du 31 décembre 1992 et du 29 janvier 1993
qui réforment l 'article 33 de l'ordonnance de 1986 ne modifient
pas fondamentalement les obligations mises à la charge des vétéri-
naires . Aux termes de l' article 33 modifié, un vétérinaire n ' est tenu
de communiquer son tarif que si son client en fait la demande.
Une telle information peut d ' ailleurs se faire oralement puisque
l ' article 33 précise que la communication du barème de prix
s'effectue conformément aux usages de la profession . En tout état
de cause, si un écrit devait être exigé, ce qui apparaît peu probable
compte tenu des pratiques de la profession, le défaut de mentions
obligatoires ne serait susceptible d'engager que la seule responsabi-
lité du vétérinaire . La modification du texte de l ' article 33 n 'a
donc, à l 'égard des vétérinaires, qu'une portée limitée et n ' est pas
de nature à perturber les relations de confiance qui doivent néces-
sairement exister entre le vétérinaire et son client.

Equipements industriels
(P77 Brochot - emploi et activité - Tremblay-en-France)

5857 . - 20 septembre 1993. - M . François Asensi attire
l 'attention de M. le ministre de l'économie sur la situation de
l 'entreprise PTI Brochot, dont le siège social et le principal éta-
blissement sont situés sur le territoire de la ville de Tremblay-en-
France . Cette entreprise est mondialement connue par la qualité
de ses productions et ses références prestigieuses (équipement des
usines d ' aluminium de Dunkerque, Bahreïn : manutention
d 'anodes, machines à brasquer, chaînes de coulée, etc.) . Par suite
d'une diminution drastique de son carnet de commandes, cette
PME performante à l 'export a dû, dans un premier temps, réduire
son activité, puis, la récession persistant, se déclarer en cessation de
paiement le 14 février 1993 . Malgré sa situation (redressement
judiciaire), l 'entreprise, après avoir été contrainte à des restructura-
tions qui se sont traduites notamment par des licenciements, a pu
enregistrer un montant honorable de commandes (60 MF à ce
jour) permettant de sauvegarder les emplois restants . Un montant
important d'autres commandes est d ores et déjà acquis, sous
réserve d' une sortie positive du règlement judiciaire . Un plan de
continuation a été mis au point, qui permettra non seulement
d' apurer le passif, mais aussi de sauvegarder les 190 emplois du
groupe (dont 74 sur le site de Tremblay-en-France) . Le tribunal
de commerce doit se prononcer courant octobre. Pour sauver
l' emploi, l'action et la mobilisation de tous sont indispensables.
Les salariés ont déjà supporté la plus lourde charge en subissant les
licenciements . La ville de Tremblay-en-France, créancière de
l' entreprise, est prête à aider au succès du plan . L ' Etar, créancier
lui aussi, se doit d' apporter sa contribution aux chances réelles de
l'entreprise . C 'est pourquoi, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que PTI Brochot, dont les productions sont
indispensables à la réussite de certains grands projets français à
l' export (notamment la construction de la plus grande usine d ' alu-
minium en Afrique du Sud), et dont le sort dépend de l ' examen
du tribunal de commerce, puisse compter sur le soutien actif du
Gouvernement.

Réponse. - L 'entreprise Brochot sise à Tremblay-en-France
(Seine-Saint-Denis) a été mise en redressement judiciaire le
17 février 1993 par le tribunal de commerce de Bobigny. Après
une période d 'observation le tribunal de commerce de Bobigny,
par jugement en date du 20 octobre 1993, a accepté le plan de
continuation proposé par l'entreprise PTI Brochot permettant un
apurement du passif ainsi que la sauvegarde des emplois.

Logement : aides et pats
(PAF - taux - renégociation)

9927 . - 10 janvier 1994. - M. Jean-Marie Demange attire
l ' attention de M. le ministre de l'économie sur les prêts PAP
consentis au début des années 1980 qui . en raison d'une inflation
forte, ont été souscrits moyennant un taux d'intérêt élevé (+ de
10 p . 100) assortis d ' une progression annuelle de 4 p. 100. Bien
que cette progression ait été ramenée à 2,75 p . 100 en 1988, les
taux d' intérêts sont, eu dard à une inflation maîtrisée, très lourds
à supporter pour les accédants à la propriété dont les revenus acg-
mentent moins vite que la progression annuelle du taux. Si le réa-
ménagement des prêts peut être envisagé à titre individuel il
entraîne cependant des frais importants (rachat, hypothèque,
notaire) . Il lui demande, afin d'alléger de façon significative les
charges mensuelles de remboursement des anciens prêts PAP s 'il
envisage de réduire, voire de supprimer, le taux de progression
annuelle de ce type de contrat.

Réponse. - Les pouvoirs publics ont mis en œuvre, depuis 1987,
des mesures de portée générale pour alléger les charges des
emprunteurs titulaires de : press PAP à taux d' intérêt élevé et à forte
progressivité des annuités . Des mesures récentes ont, à cet égard,
complété le dispositif évoqué par l 'honorable parlementaire qui
consistent à réduire le taux de progressivité annuelle des charges à
2,75 p . 100. Le décret n° 93-1039 du 27 août 1993 a, en effet,
étendu les possibilité de réaménagement à l' ensemble des prêts
PAP accordés entre le 1° janvier 1980 et le 31 décembre 1986 . En
outre, le taux de progressivité annuelle des charges peut désormais
être réduit à moins de 2,75 p. 100 pour ces prêts et conduire à
une stabilisation des charges de remboursement . Il en résulte un
allongement de la durée du prêt, la durée totale pointant atteindre
25 ans. Les aménagements sont effectués à la demande de
l ' emprunteur, avec l'accord de l'établissement prêteur et ne
donnent lieu à aucun frais, :axes ou droits à la (barge de
l ' emprunteur.

Assurances
(commission de contrôle des assurances - ,fonctionnement)

10986 . - 7 février 1994 . - M . Yves Verwaerde demande à
M . le ministre de l'économie de lui dresser un bilan succinct des
activités de la commission de contrôle des assurances, organisme
aux attributions et aux structures remaniées en 1990 . A cet égard,
cette commission a-t-elle été dotée des moyens suffisants afin
qu'elle puisse remplir, de manière efficiente et exhaustive, ses mis-
sions de contrôle tant sur le plan financier que comptable (sincé-
rité et prudence dans l'évaluation des comptes).

Réponse. - Instituée par la loi du 31 décembre 1989 et mise en
place en juin 1990, la commission de contrôle des assurances car
chargée de veiller à ce que les entreprises d 'assurance respectent et
soient en permanence en mesure de respecter leurs engagements à
l 'égard des assurés . Composée de cinq membres, elle est présidée
par un conseiller d ' Etat. Pour accomplir sa mission, le corps des
commissaires contrôleurs des assurances (au nombre d ' environ 40),
assisté par 65 fonctionnaires de l 'administration centrale, a été mis
à sa disposition . Le secrétariat général de la commission est assuré
par le chef du corps de contrôle . L' activité de contrôle courant
consiste principalement dans le contrôle permanent des entreprises
d' assurance et la mise en oeuvre de vérifications sur place donnant
lieu à l ' élaboration de rapports contradictoires . Le premier rapport
établi par la commission pour rendre compte de son activité
depuis son installation, le 25 juin 1990, jusqu'au 31 décembre
1992, fait apparaître que, pendant cette période, 193 entreprises
ont fait l 'objet d'au moins un contrôle sur placé approfondi . La
commission a été amenée à faire usage de son pouvoir d ' injonction
à neuf reprises, à demander la mise en oeuvre d 'un programme de
rétablissement ou d 'un plan de redressement à six sociétés, à
prendre quatre décisions de blocage des actifs et à placer trois
entreprises sous surveillance spéciale . En outre, elle a engagé cinq
procédures disciplinaires qui ont abouti, dans trois cas, à un retrait
d' agrément ou à un nansfen d'office du portefeuille.
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Enseignement
(politique de l 'éducation - aides aux familles à revenus modestes)

6327. - 4 octobre 1993. - Mme Ségolène Royal appelle
l'attention de M. le ministre fie !"éducation nationale sur les dif-
ficultés que rencontrent de plus en plus de familles pour faire face
aux dépenses de rentrée scolaire pour leurs enfants Avec la montée
du chômage et l'augmentation des familles monoparentales, les
parents des milieux modestes voient leurs ressources de plus en
plus limitées, alors que, aleurs enfants poursuivent de
plus en plus des études longues . Ils vont plus souvent au lycée et à
l'université . C ' est une chance qui est donnée à ces jeunes, et il
serait regrettable qu'ils ne puissent la saisir du fait des difficultés
financières de leurs parents. C'est pourquoi, elle lui demande de
prendre des mesures pour garantir à ces familles les moyens d 'assu-
rer dans de bonnes conditions la rentrée et la scolarisation de leurs
enfants . Elle lui demande aussi d 'envisager le paiement des bourses
en début de trimestre et non comme actuellement, en fin de tri-
mestre. Elle lui demande également une revalorisation des bourses
et la création d ' une allocation de scolarité mensuelle pour les
enfants issus de milieux les plus défavorisés . Enfin, la gratuité des
livres scolaires en lycée, comme cela a déjà été fait en collège, ainsi
que la gratuité des fournitures spécifiques à l'enseignement tech-
nique, dont les coûts sont élevés, alors que l ' on sait bien que les
élèves de ces établissements ne sont pas issus le plus souvent des
familles les plus aisées .

Enseignement
(politique de l''ducation - aides aux familles à retenus modestes)

6969 . - 18 octobre 1993 . - M. Serge Lepeltier appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur les modalités
d 'attribution des bourses nationales d ' études . Constatant que le
dépassement du plafond des revenus entraîne la suppression de la
bourse d 'études, il lui demande, si dans ces cas précis, il ne pour-
rait pas êtré institué un système permettant d 'attribuer des bourses
d 'un montant moins important aux familles.

Réponse. - La justification du transfert des crédits des bourses
des collèges aux caisses d ' allocations familiales réside dans leur coût
particulièrement élevé de gestion (évalué à 250 francs par bourse,
comparé à leur montant moyen de 330 francs) et dans la volonté
de simplifier les formalités imposées aux familles pour bénéficier
des aides sociales, en leur donnant un interlocuteur unique . En
premier lieu, le montant des bourses de collège est sans commune
mesure avec le montant des frais de demi-pension supportés par
les familles, puisque 80 p . 100 des bourses sont d ' un montant
proche de 300 francs, alors qu' il convient de compter environ
3 000 francs en frais de demi-pension pour une année scolaire par
enfant. En outre, la possibilité utilisée par certains intendants de
• précompter „ le montant de la bourse sur les frais de demi-
pension tend à disparaitre en raison de la généralisation du sys-
tème de ticket magnétique ou de carte magnétique, au détriment
du forfait trimestriel . En deuxième lieu, la mesure de transfert ne
concerne ni la participation de l 'Etat aux dépenses de rémunéra-
tion des personnels d internat et de demi-pension, dont le mon-
tant inscrit au budget 1994 est de 1,8 milliard de. francs, ni le sys-
tème de « remise de principe qui permet pour les familles ayant
lus de trois enfants dans le second degré public d ' atténuer encore

le coût des demi-pensions. Le complément d'allocation de rentrée
scolaire, qui remplacera le système des bourses, est d ' autant plus
adapté aux besoins des familles qu 'il sera versé en début d' année
scolaire, lorsque leurs dépenses sont les plus nombreuses . Il est
rappelé enfin que le transfert des crédits des bourses est évidem-
ment intégral. Dans l ' enseignement supérieur, les bourses sont
accordées par les recteurs d ' académie en fonction des ressources et
des charges de la famille appréciées au regard d' un barème natio-
nal. Ce barème des ressources révisé annuellement d 'une part et le
taux des bourses revalorisé chaque année d 'autre part constituent la
traduction rechnique de la logique sociale dans laquelle s 'inscrit
toute décision en matière de bourse . Ainsi, les plafonds de res-
sources pris en compte lors du calcul du droit à bourse d'un can-
didat sont revalorisés chaque année d 'un taux en général supérieur
à celui de l'évolution des prix, observée durant l ' année de réfé-
rence . Ainsi, les plafonds de ressources ont-ils été majorés de
22,6 p. 100 depuis 1987 pour une progression de l' inflation des

années de référence, pendant la même période, de 16,5 p . 100.
Cette évolution favorise la progression constante de la population
étudiante boursière . Ainsi les effectifs se sont établis
313 097 boursiers au titre de l 'année universitaire 1992-1993 soit
une progression de plus de 100 000 depuis la rentrée 1988 . A la
rentrée 1993, les taux des bourses d ' enseignement supérieur sont
majorés de 3 p. 100 par rapport à ceux applicables en 1992-1993
pour une population boursière que l'on peut estimer à
348 000 étudiants . Une nouvelle progression des effectifs boursiers
et une revalorisation des montants des bourses respectivement de
5 p . 100 sont prévues à la rentrée 1994, pour tendre vers l 'objectif
de 25 p . 100 d 'étudiants boursiers dans les prochaines ;renées
contre près de 19 p . 100 actuellement. Les revalorisations succes-
sives du taux des bourses depuis 1988, (+ 31,9 p . 100) pour une
évolution de l 'inflation de 19,4 p . 100 (base 1987) durant la
même période ont nettement amélioré leur pouvoir d ' achat . A la
rentrée 1993, le premier échelon de bourse atteint 6 588 francs
par an. Quant aux versements des bourses d'enseignement supé-
rieur, le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche est
conscient des difficultés financières rencontrées par les étudiants,
notamment en début d ' année universitaire, et au coût des dépenses
qu avec leur famille, ils doivent supporter pour poursuivre leurs
études . Toutefois, le paiement des bourses ne peut intervenir que
lorsque l 'étudiant est effectivement inscrit dans une formation
habilitée à recevoir des boursiers du ministère chargé de l ' enseigne-
ment supérieur et qu' il progresse dans ses études. Les recteurs
doivent donc chaque année vérifier que ces deux conditions sont
bien remplies, mais ils demeurent pour cela toujours tributaires de
la rapidité avec laquelle les étudiants les informent de leur situa-
tion . Cependant, des mesures ont été prises afin d ' améliorer les
délais de paiement des bourses . Au titre de I ' année universi-
taire 1993-1994, dix-neuf académies procèdent au paiement men-
suel des bourses. Ce paiement mensuel sera rapidement généralisé
à l ' ensemble des académies . De plus, un effort a été fait pour que
les aides soient versées dès le début du mois de septembre pour les
étudiants effectivement inscrits et entamant leur année dès ce
moment. Le paiement plus précoce du premier terme de bourse
doit donc permettre aux étudiants de faire face aux dépenses de
début d'année universitaire. En cas de retard de paiment, les étu-
diants peuvent solliciter une avance sur bourse auprès des centres
régionaux des oeuvres universitaires et scolaires.

Enseignement technique et professionnel : personnel
(enseignants - obligations de service - horaire)

8170 . - 22 novembre 1993. - M. Yvon Bonnot appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur les obliga-
tions de service des professeurs de lycées professionnels . Dès lors
que l ' emploi du temps d ' un professeur de lycée d'enseignement
professionnel du deuxième grade comporte à la fois des heures
d ' enseignement pratique et théorique, plusieurs méthodes de calcul
coexistent . Il lui demande de faire le point sur les règles désormais
en vigueur en la matière et les difcuités éventuellement ren-
contrées notamment sur la définition précise de l 'enseignement
pratique.

Réponse. - Les maxima de service hebdomadaire des professeurs
de lycée professionnel sont fixés par l ' article 30 du décret n° 92-
I189 du 6 novembre 1992 . Ils sont de dix-huit heures pour
l'enseignement des disciplines littéraires, scientifiques et les snsei-
gnements professionnels théoriques et de vingt-trois heures pour
les enseignements pratiques . II découle de ces dispositions que la
notion d ' un service mixte d 'enseignements théoriques et pratiques
n ' est pas réglementairement prévue, et que, par conséquent,
aucune modalité de détermination d 'un service de cette nature ne
s ' y rapporte . C' est en revanche la spécialité enseignée qui déter-
mine le maximum applicable.

Enseignement secondaire
(fonctionnement - heures supplémentaires

conséquences - effectifs de personnel)

8614. - 6 décembre 1993. - M . Roland Vuillaume appelle
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur 1 aug-
mentation du nombre d ' heures supplémentaires affectées aux éta-
blissements du second degré . Certains syndicats d'enseignants
l ' estiment à plus de 10. p. 100 du potentiel d'enseignement du
second degré des lycées et des collèges . Dans le département du
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Doubs, le nombre d'heures supplémentaires représente
5 000 heures par an environ . Considérant le fait que de nombreux
maîtres auxiliaires et enseignants non titulaires attendent une affec-
tation, il lui demande s ' il parait envisageable de convertir une par-
tie de ces dotations en emplois fixes.

Réponse. - Le montant total des mesures consacrées, dans le
budget pour 1924, aux heures supplémentaires s ' élève à 91,6 MF,
soit une progression relativement faible de 1,64 p . 100. Ces
mesures sont globalement de deux ordres : d'une pan, elles tra-
duisent mécaniquement l 'évolution des crédits de rémunération
liée à la progression de la valeur du point (141,6 MF) et
accompagnent, de manière également mécanique, les mesures de
création, transformation ou transfert d' emplois dont le coût
intègre par convention deux heures supplémentaires année, de taux
variable suivant le type d'emploi en cause (41,2 MF) ; d' autre part,
elles traduisent en année pleine une économie d ' un montant de
100 MF qui consolide l'annulation de 33 MF décidée en 1993
dans le cadre de la régulation budgétaire, et ouvrent les moyens
nécessaires à la rénovation pédagogique des lycées au titre de
l 'enseignement de la philosophie (8,75 MF) . Seule cette dernière
mesure aurait pu donner lieu à création d'emplois de personnels
enseignants, ce que les contraintes très lourdes pesant sur le
volume des emplois susceptibles d ' être ouverts dans le cadre du
budget pour 1994 ont interdit. Au demeurant, le système des
heures supplémentaires constitue un important élément de sou••
plesse dans la gestion des horaires d 'enseignement, particulière-
ment dans les établissements de taille modeste . Cependant, afin de
répondre aux problèmes posés par la difficile situation de l'emploi,
tout en améliorant la qualité de l ' enseignement transmis aux
élèves, le Gouvernement vient de décider, dans le cadre d ' un
ensemble de mesures en faveur de l ' école, la transformation dès la
prochaine rentrée de 10 000 heures supplémentaires année en
500 emplois de professeur certifié.

Orientation scolaire et professionnelle
(centres d'information et d'orientation -

fonctionnement - financement)

9591 . - 27 décembre 1993 . - M. Adrien Zeller appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation nationale sur !es difficultés
de fonctionnement des centres d ' information et d ' orientation
(CIO) alors même que leur sont confiées des missions de service
public dans le domaine de l'accueil, de l ' information et de l'aide à
l 'orientation auprès des jeunes en scolarité . II lui demande s' il est
exact que les moyens de fonctionnement de ces structures ont
diminué de 40 p. 100 en 1993 et, dans l ' affirmative, de lui en
préciser les raisons . Il lui demande également s' il ne serait pas sou-
haitable de faire fonctionner ensemble PAIO et CIO dans un but
d' efficacité.

Réponse. - Les dépenses de fonctionnement des services
déconcentrés de l'éducation nationale ont été globalisées en 1991 :
ainsi depuis cette date lés crédits destinés à la prise en charge des
frais de fonctionnement des centres d'information st d 'orientation
sont intégrés dans !a dotation globale de fonctionnement de
chaque académie. Il appartient donc aux autorités académiques de
dégager des priorités et de prévoir à l' intérieur de l' enveloppe qui
leur est déléguée la part qui pourra être . consacrée aux frais de
fonctionnement et de déplacement des CIO. Les difficultés ren-
contrées par ces services sont très largement imputables aux déci-
sions d ' annulation de crédits prises aux mois de février et mai 1993
dans le cadre de la contribution du ministère de l 'éducation natio-
nale au financement du plan de soutien à l 'économie. Aussi, afin
que les services puissent fonctionner normalement, les crédits de
fonctionnement des services extérieurs ont été, en loi de finances
1994, remis à leur niveau initial, et augmentent de 15,4 p . 100
par rapport aux crédits disponibles en 1993 . Par ailleurs, en fin
d ' exercice 1993, une somme globale de 12,45 millions de francs a
été consentie à titre exceptionnel par le Gouvernement, et a pu
être répartie entre les académies avec instructions données de
consacrer prioritairement ces crédits au remboursement des frais de
déplacement. En ce qui concerne les missions des centres d ' infor-
mation et d 'orientation (CIO), leur participation à la réalisation
des objectifs du service public de l ' éducation est fixée par la loi
d ' orientation n° 89-486 du 10 juillet 1989, notamment en favori-
sant l'accès de tous les élèves à une qualification au moins égale au
niveau V. Ils aident à l 'élaboration des projets personnels et profes-
sionnels des élèves et des adultes et participent à la mission d' in-
sertion professionnelle des élèves. Ils apportent leurs compétences

spécifiques d' information et d'orientation aux permanences d'ac-
cueil d'information et d'orientation, associations privées sous
tutelle du ministère du travail, en assurant l 'animation de la per-
manence en qualité de CIO support de la PAIO, ou bien dans le
cas d ' une PAIO autonome en effectuant un travail commun à
temps partiel d ' accueil au sein de la permanence . Les personnels
d'information et d'orientation, les CAFOC et les MAFPEN ont
participé largement à la formation des personnels d ' accueil de ces
structures, créant ainsi une coordination entre les CIO et les
PAIO en liaison avec les partenaires socio-économiques.

Enseignement secondaire
(fonctionnement - classes de terminale - séries ES' -

sciences économiques et sociales - travaux dirigés)

9593 . - 27 décembre 1993 . - M. Olivier Darrason attire
l 'attention de M. le ministre de l"éducation nationale sur le fait
que bon nombre d 'enseignants approuvent la réforme des lycées,
notamment le rééquilibrage des filières. Cependant, depuis la créa-
tion de la section B, dont la filière économique et sociale est le
prolongement, l'enseignement des sciences économiques et sociales
comportait une heure de travaux dirigés en classes dédoublées. Or,
une partie du corps d'enseignants concernés s ' étonne de la sup-
pression des travaux dirigés en terminale et ce d 'autant que la série
ES accueille un nombre croissant d'élèves en difficulté . Ne serait-il
pas nécessaire et utile de privilégier la question pédagogique sur la
question budgétaire.

Réponse. - L'horaire de sciences économiques et sociales en
classes de première et terminale ES, tel qu'il est actuellement prévu
est de 5 heures en classe entière en première auquel s 'ajoute une
heure d'enseignement en module et 5 heures en classe entière en
terminale . Une circulaire relative aux aménagements à apporter
aux horaires des nouvelles séries est actuellement en préparation.
Elle prévoit la possibilité de proposer aux élèves de première un
enseignement en travaux dirigés : le capital horaire réglementaire
de 5 heures (module non compris) pourra être sur décision des
chefs d'établissements, ventilé de la manière suivante : 3 heures en
classe entière et une heure en travaux dirigés . Compte tenu de
l 'aménagement horaire proposé ci-dessus et de l ' horaire de module,
l 'horaire en travaux dirigés sur l'ensemble du cycle première termi-
nale reste identique à celui des anciennes première et terminale B.
C 'est pourqoui il n 'est pas envisagé de modifier l ' horaire en classe
terminale ES .

Orientation scolaire et professionnelle
(centres d'information et d'orientation -

fonctionnement - financement)

10091 . - 17 janvier :994. •- M. Henri d'Attilio attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation
particulièrement préoccupante des entres d 'information et
d'orientation (CIO) qui remplissent des missions de service public
en matière d 'accueil, d'information et d' aide à l 'orientation auprès
des élèves ainsi que des jeunes adultes ou d 'adultes à la recherche
de formations qualifiantes ou requalifiantes . Or, les moyens de
fonctionnement des CIO ont été fortement diminués cette année
et bon nombre d'entre eux vont se trouver dans l 'incapacité de
procéder au paiement des charges fixes . De plus, les conseillers
d ' orientation-psychologues, qui sont régulièrement présents dans
les collèges, lycées et lycées professionnels, risquent de se trouver
dans l 'incapacité de se déplacer, le budget accordé pour les frais de
déplacement ayant été réduit de 30 p . 100 . Enfin, le budget 1994
ne prévoit aucune création de poste et les recrutements, bloqués à
100 p . 100, ne tiennent pas compte de l 'évolution de la demande
et des besoins de plus en plus pressants des jeunes . C ' est ainsi que
dans le district de Vitrolles (Bouches-du-Rhône) chaque conseiller
d ' orientation psychologue doit prendre en charge plus de
1 400 élèves et partage son temps entre deux ou trois établisse-
ments et le CIO. Il lui demande s' il envisage de dégager les
moyens financiers et les créations de postes nécessaires au bon
fonctionnement des CIO.

Réponse. - Les dépenses de fonctionnement des services
déconcentrés de l ' Education nationale ont été globalisées en 1991 :
ainsi, depuis cette date, les crédits destinés à la prise en charge des
frais de fonctionnement des centres d' information et d' orientation
sont intégrés dans la dotation gbobale de fonctionnement de
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chaque académie. Il appartient donc aux autorités académiques de
dégager des priorités et de prévoir à l 'intérieur de l ' enveloppe qui
leur est déléguée la part qui pourra être consacrée aux frais de
fonctionnement des CIO, compte tenu des dispositions nouvelles
intervenues . Les difficultés rencontrées actuellement par ces ser-
vices en matière de frais de déplacement ont principalement pour
origine les annulations de crédits décidées au mois de février et
mai 1993 dans le cadre de la contribution du ministère de l ' éduca-
tion nationale au financement du plan de soutien de l'économie.
Aussi, afin que les services puissent fonctionner normalement, les
crédits de fonctionnement des services extérieurs ont été, en loi de
finances 1.994, remis â leur niveau initial, et augmentent de
15,4 p. 100 par rapport aux crédits disponibles en 1993. Par ail-
leurs, en fin d'exercice 1993, une somme globale de 12,45 millions
de francs a été consentie à titre exceptionnel par le Gouvernement
et a pu être répartie entre les académies avec instructions données
de consacrer prioritairement ces crédits au remboursement des frais
de déplacement . La loi quinquennale du 20 décembre 1993 rela-
tive au travail, à l'emploi et. à la formation professionnelle et en
particulier son article 56 fixe parmi ses objectifs le développement
des actions d ' information des jeunnes sur les métiers et les forma-
tions y conduisant . Elle prévoit que cette formation sera organisée
sous la responsabilité " des chefs d 'établissement, effectuée conjointe-
ment par les conseillers d ' orientation-psychologues, les enseignants
et les représentants du monde professionnel . Une réflexion est en
cours au ministère de l'éducation nationale sur les modalités de
réalisation de cet objectif, auquel les centres d'information et
d ' orientation vont contribuer de manière active . Dans cette pers-
pective, des moyens nouveaux sont demandés dans le cadre de la
préparation du projet de loi de finances pour 1995.

Retraites : fimctiottnaires civils et militaires
(annuités liquidables -

prise en compte des périodes de congé parental
et de disponibilité consacrées à l'éducation des enfants)

10120. - 17 janvier 1994. - M. Jean-Claude Lenoir attire
l 'attention de M . le ministre de l' éducation nationale sur la
situation des enseignants qui ont consacré une partie de leur vie
active à l 'éducation de leurs prop.cs enfants, au détriment. de leur
carrière et de leur avancement . Tout comme les autres fonction-
naires, ils sont pénalisés à l ' âge de la retraite. Ainsi, par exemple.
les professeurs PLP I qui n'ont pas pu atteindre le 11' échelon en
raison de leur interruption de carrière ne peuvent pas bénéficier du
reclassement en PLP 2 accordé aux enseignants PLP 1 . arrivés en
fin de carrière au dernier échelon . Dans te cadre des projets gou-
vernementaux visant à permettre aux parents de choisir entre la
continuation ou l ' arrêt d' une activité professionnelle pour élever
un enfant, il lui demande s ' il est envisagé d' assouplir, pour les
fonctionnaires, les règles de prise en compte pour l 'ancienneté des
années de congé parental et de disponibilité.

Réponse. - Les services pris en compte pour la constitution du
droit à pension relèvent des dispositions de l 'article 1. 9 du code
des pensions civiles et militaires de retraite . Les positions de dispo-
nibilité et de congé parental ne constituant pas de périodes de ser-
vices effectifs au " sens de l ' article L 9 . ne permettent pas d 'acquérir
de droit à pension . Le fonctionnaire en congé parental conserve
néanmoins ses droits à l' avancement d' échelon, réduits de moitié.
Une éventuelle modification de ces dispositions ne peut relever
que du domaine législatif.

Langues régionales
(occitan - enseignement - perspectives)

10198. - 17 janvier 1994 . - M. Robert Cazalet attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur les condi-
tions de l'enseignement de la langue occitane, qui constitue une
richesse culturelle aquitaine . Malgré la motivation des familles et
des enseignants . le développement de cet enseignement se heurte à
des difficultés logistiques . Il lui demande donc guclles mesures il
compte prendre , pour améliorer les conditions d enseignement de
l'occitan .

	

.

Réponse, La' politique mise en placé, depuis plusieurs années.
pour développer I 'ensetgnement des langues et cultures régionales

d 'une sensibilisation ou d ' un enseignement d ' une langue régionale.
C ' est une mobilisation extrêmement impor ..'nte au profit des
langues et cultures régionales. La place de l ' oce'?an dans le cadre'
de cet enseignement n'est pas négligeable puisque 90 426 élèves
choisissent cette langue et que 33 départements sont concernés par
son enseignement . Au collège, il est institué une heure d'enseigne-
ment facultatif d' occitan de la sixième à la troisième ; outre cet
enseignement facultatif, une option d 'occitan de trois heures est
proposée aux élèves de quatrième et troisième, option 'obligatoire
ou facultative au même titre que les autres options . Les résultats
obtenus pour les élèves à l 'option obligatoire sont pris en compte
pour l 'obtention du brevet . Les décisions prises par le ministre
dans le cadre de la rénovation pédagogique des lycées doivent per-
mettre de mieux valoriser l ' enseignement de cette langue régio-
nale : en classe de seconde, l ' occitan peur être choisi au titre des
options obligatoires en tant que langue vivante 2 ou 3 ou dans le
cadre d'ateliers de pratique facultatifs ; en classe de première et ter-
minale des séries ES (économique et sociale), L (littéraire) et
S (scientifique) l'occitan peut être choisi au titre de la LV2 ou de
la LV3 en tant qu'enseignement obligatoire ou optionnel (séries L'
et ES), en tant qu ' enseignement optionnel (série S) ainsi qu'en
atelier de pratique (séries ES, L et S) . Les coefficients appliqués
aux épreuves du baccalauréat pour des langues régionales en
séries ES et L et qui prendront effet à la session 1995 traduisent
l' importance qui leur est accordée : l ' occitan pris au titre des ensei-
gnements obligatoires est doré d 'un coefficient 4 en série L et 3 en
série ES . Dans les classes de première et terminale conduisant à un
baccalauréat technologique (série STI, STT, SMS), l ' occitan peut
être étudié dans le cadre d ' ateliers de pratique. En ce qui concerne
l 'enseignement proprement dit, la référence demeure le programme
mis en place en classe de seconde, première et terminale par
l'arrêté du 15 avril 1988 . L ' enseignement de l ' occitan répond aux
grands objectifs suivants : 1° acquisition ou approfondissement des
connaissances en vue du développement progressif de la compé-
tence et de l 'autonomie d ' expression personnelle en langue régio-
nale, orale et écrite ; 2° étude de textes et de documents divers
(écrits, sonores, visuels, graphiques . . .) facteur d ' un enrichissement
culturel structuré ; 3° réflexion progressivement affinée . sur le fonc-
tionnement de la langue et sur le langage . S 'agissant plus parti-
culièrement de la mise en place de l'enseignement de la lange occi-
tane, on peut indiquer que cette question relève de la compétence
des autorités académiques ; il conviendrait donc de prendre direc-
tement l ' attache du recteur de Bordeaux, seul à même de procéder
aux implantations géographiques de postes les plus satisfaisante.:
possibles par rapport à la demande recensée au plan local, dans le }
cadre des moyens dont il dispose.

Médecine scolaire
(fénctionnement - efjrctifs de personnel =

assistants de service socle! - frais de déplacement)

10395 . - 24 janvier 1994 . - M. Rudy Salles attire l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation diffi-
cile des assistantes sociales scolaires dans le département des Alpes-
Maritimes. Dans un département dont le nombre d ' enfants scola .
visés connaît une hausse inégalée, et dans un contexte socio-
économique difficile, où le nombre de familles soumises à des pro ;,:
blèmes ne cesse d'augmenter, les effectifs d ' assistantçs sociales sont ,
notoirement insuffisants pour faire face aux besoins grandissants : ,
En effet, malgré toute leur bonne . volonté, les 15 assistantes.
sociales titulaires en fonctions dans les établissements scolaires et
les 6 assistantes sociales vacataires ne peuvent plus répondre cor-
rectement à leurs missions fondamentales , d' aide auprès des ,
68 700 élèves du département . Les assistantes sociales scolaires sont ..
en première ligne pour le dépistage des problèmes des jeunes et
mènent une action indispensable de . prévention des risques
sociaux . 1! est . donc urgent d'envisager la création de postes bud-
gétaires supplémentaires" pour mettre les , effectifs en adéquation
avec les besoins . Par ailleurs, il convient de leur donner les. moyens
d 'effectuer correctementleur travail, en particulier par la révision,
de leurs forfaits kilométriques . .Dans le cadre du, budget 1994, il
demande donc instamment que des mesures soient prises dans cç.
sens.

Réponse. - La prise en compte ' des besoins de l ' académie de
Nice en personnels sociaux a conduit à lui attribuer l 'un des dix
emplois d'assistante sociale créés dans le cadre de la loi de finances
initiale pour 1994 ; en outre . deux postas supplémentaires lui sont
affectés dans le cadre des récentes mesures gouvernementales auto

se poursuit . Dans le' svsième éducatif français, plus de
320 000 ' élèves (chiffres D.F .P. - décembre 1993) bénéficient



1802

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

11 avril 1994

visant un surnombre de 250 emplois ATOS. dont 40 d'assistante
sociale, pour améliorer l'accueil et l'encadrement des élèves . Ainsi
l 'académie de Nice, dont les effectifs d'élèves représentent
2,5 p. 100 des effectifs nationaux, bénéficie de 6 p . 100 des
moyens nouveaux en personnels sociaux . Lors de la prochaine ren-
trée, le service social académique disposera de 39 emplois et de
crédits de vacations correspondant à 10,8 équivalents-temps plein
(ETP) d ' assistante sociale, soit un_ potentiel global de 49,8 ETP.
Conformément aux règles de déconcentration, il appartient au rec-
teur d ' assurer, en fonction des priorités locales, la répartition des
moyens mis à sa disposition et de renforcer, en tant q .te de besoin,
les effectifs des services placés sous son autorité . En ce qui
concerne le remboursement des frais de déplacement, les difficultés
rencontrées actuellement par ces personnels sont très largement
imputables aux décisions d'annulation de crédits prises durant les
mois de février et mai 1993 dans le cadre de la contribution du
ministère au financement du plan de soutien à l 'économie. Aussi,
afin que les . services puissent fonctionner normalement et que les
personnels soumis à des déplacements professionnels . puissent à
nouveau exercer leur métier dans des conditions convenables, les
crédits de fonctionnement des services extérieurs ont été, en loi de
finances 1994, remis à leur niveau initial et augmentent de
15,4 p . 100 par rapport aux crédits disponibles en 1993 . Par ail-
leurs, en fin d'exercice 1993, une somme globale de 12,45 millions
de francs a été consentie à titre exceptionnel par le Gouvernement
et a pu être répartie entre les académies avec instructions données
de la consacrer prioritairement au remboursement des frais de
déplacement.

Fonctionnaires et agents publics
(carrière - avancement -

prise en compte des périodes de service national)

10922 . - 7 février 1994 . - M . Manin Malvy appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l' éducation nationale sur le cas des
personnels des services d 'orientation possédant la qualité d 'ancien
combattant et qui n 'ont pas relevé des dispositions du décret n° 51-
1423 du 5 décembre 1951 ni du principe des coefficients caracté-
ristiques prévus à l 'article 8 dudit décret (ils ne demandent d 'ail-
leurs pas à en bénéficier) . Par contre, ils souhaitent savoir pour-
quoi ils se sont vus refuser le bénéfice de la jurisprudence Bloch
(24 février 1965) et Koenig (21 octobre 1955) au regard de la
prise en compte de leurs bonifications militaires. La situation est
d 'autant plus inexplicable que, dans la réponse à une précédente
question écrite (n° 37518), le ministre de l' éducation nationale
avait indiqué la manière d ' opérer en pareil cas. Or cette manière
d'opérer leur est refusée par les services de l ' éducation nationale de
l ' académie de Toulouse - sans motivation aucune, pourtant impo-
sée par la loi du 11 juillet 1979 (motivation des refus) . Il souhaite
connaître les motifs de cette distorsion entre les réponses au Jour-
nal officiel et la réalité.

Réponse. - Les personnels nommés dans k corps des directeurs
de centre d'information et d ' orientation et des conseillers d ' orien-
tation psychologues, régi par' le décret n' 91-290 du 20 mars
1991, sont reclassés, en application de l 'article 8 du décret n^ 51-
1423 du 5 décembre 1951, « avec une ancienneté égale à leur
ancienneté dans leur précédent grade, muitipliée par le rapport du
coefficient caractéristique de ce grade au coefficient caractéristique
du nouveau grade Le Conseil d ' Etat, saisi par le ministèré de
l ' éducation nationale, a rendu k 9 décembre 1965 un avis
concluant formellement à la comptabilité entre ces modalités de
reclassement et sa jurisprudence constante - ressortant notamment
de l'arrêt Koenig du 21 octobre 1965 - selon laquelle les fonction-
naires 'sel changent de cadre n 'ont droit au report des bonifica-
tions d ancienneté dans le nouveau cadre que « si et dans la
mesure ois leur situation à l 'entrée dans ce cadre ne se trouve pas
déjà influencée par l'application desdites bonifications et majora-
tions », La Haute Assemblée a émis cet avis en considérant : que
l 'ancienneté dans le précédent- grade, telle qu' elle est mentionnée à
l 'article '8 du décret du 5 décembre 1951 ; « doit nécessairement
s'entendre de l ' ancienneté totale des intéressés telle qu'elle leur
était acquise clans leur précédent grade, c 'est-à-dire toutes bonifica-
tions et majorations pour services militaires comprises » ; qu ' ainsi
« la situation des fonctionnaires visés audit article 8 à l ' entrée dans
leur nouveau « grade » se trouve nécessairement déterminée dans
les conditions prescrites audit article, compie tenu, en particulier,
de . la totalisé des bonifications et majorations pour services mili-
taires qui leur,avaient été appliquées dans le précédent grade .. ;

que « ces fonctionnaires ne sauraient dès lors prétendre dans leur
nouveau grade au report desdites bonifications et majorations ».
C ' est bien sur ces bases juridiques que le ministère de l'éducation
nationale effectue les reclassements des personnels concernés.
Quant à l ' arrêt Bloch du 24 février 1965, il rappelle que tout
fonctionnaire est recevable à contester son classement plus de deux
mois après sa nomination dans un nouveau corps, sauf si la déci-
sion qui l ' a nommé a expressément statué sur les bonifications et
majorations auxquelles il a droit. Cette jurisprudence s ' applique
complètement aux fonctionnaires du ministère de l'éducation
nationale .

Enseignement
fonctionnement - ectift de personnel -

loi de finances pour 1994)

10943 . - 7 février 1994 . - M . Jean-Claude Lenoir appelle
l'attention de M . le ministre de l' éducation nationale sur les dif-
ficultés qu 'entraînera l 'exécution de la loi de finances pour 1994.
Le Gouvernement s'est fixé des objectifs ambitieux en matière sco-
laire : dépistage précoce des problèmes de lecture, maintien du
tissu scolaire en milieu rural es priorité accordée aux zones
urbaines sensibles pour le 1" degré, rénovation des collèges et
achèvement des réformes engagées dans les lycées . Il apparaît que
les créations de poste prévues par la loi de finances sont instf-
santes au regard de ces objectifs, d ' autant plus que les effectifs
attendus à la prochaine rentrée scolaire sont en augmentation. Il
lui demande de lui préciser les intentions du Gouvernement en la
matière.

Réponse. - Conformément à l ' engagement pris par le Premier
ministre le 27 janvier dernier, le Gouvernement a ouvert un large
débat sur l ' avenir du système éducatif, dont l 'objectif est de défi-
nir, au cours des prochains mois, un nouveau contrat pour l 'école.
Le 4 mars 1994 a eu lieu la journée de lancement de ce débat, qui
prendra la forme de quatre tables rondes portant respectivement
sur les missions et contenus de l 'école, l ' école et la société, la vie
des établissements et les métiers de l ' éducation . Sans attendre, le
Gouvernement a décidé de prendre, pour la rentrée de septembre
1994, des mesures permettant à l ' éducation nationale d ' améliorer

l ' accueil et l ' encadrement des élèves, prioritairement dans les zones
urbaines sensibles et dans le milieu rural, conformément à la poli-
tique d'aménagement du territoire . Ces mesures s' ajoutent à celles
prises dans le cadre de la loi de finances initiale pour 1994, qui a
prévu la création de 2 000 postes d ' enseignant bien que- les effec-
tifs d'élèves attendus soient en légère baisse . S'agissant des mesures
adoptées pour la rentrée de 1994, le Gouvernement a décidé, pour
améliorer l ' encadrement et l' accueil dans le premier degré, l 'ouver-
ture ou le maintien de 750 classes supplémentaires par la création
de 250 emplois de maître du premier degré et une meilleure utili-
sation de 500 postes d'enseignant disponibles . Dans le second
degré, le Gouvernement a décidé la transformation de
10 000 heures supplémentaires par année en emplois de professeur.
Aux 500 emplois ainsi créés sont ajoutés 250 supplémentaires . Cet
effort est complété par une meilleure utilisation de 700 postes dis-
ponibles. C 'est donc au total 1 450 emplois qui sont ainsi affectés
à l ' enseignement du second degré : 1 000 pour les collèges et les
lycées, 250 pour la rénovation de la formation professionnelle et
200 pour l 'encadrement et la surveillance . En outre, la présence
des adultes dans les établissements sensibles est renforcée par la
création de 250 postes supplémentaires d'ATOS (personnels
ouvriers et de service, assistantes sociales, infirmières . .) . Au total,
2 450 agents supplémentaires chargés de l 'accueil, de l ' encadre-
ment et de la formation des élèves seront affectés dans les éta-
blissements scolaires de l'éducation nationale dès la rentrée pro-
c haine . Cet effort permettra ' de .faciliter la rentrée de 1994 et
d 'engager le débat de fond sur l 'avenir du système éducatif dans de
bonnes conditions.

Enseignement maternel et primaire : personne!
(instituteurs - intégration dans le corps des professeurs : des écoles

carrière - accès à la hors-classe)

11035. - 7 février 1994. - M. Jean-Claude Lenoir appelle
l ' attention de M. le minstre de l'éducation nationale sur les
préoccupations des enseignants du premier degré. Il apparaît d' une
part que le nombre de transformations d 'emplois d'instituteurs en
professeurs des écoles prévu par la loi de finances 1994 est insuffi-
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sans pour permettre la constitution initiale du corps de la titulari-
sation des sortants d ' IUFM . Il apparaît d ' autre part que le nombre
de promotions à la hors-classe des professeurs des écoles évolue à
un rythme très inférieur à ce qui avait été prévu à l 'origine. II lui
demande de lui préciser les intentions du Gouvernement en la
matière.

Réponse. - 11 a été inscrit au budget 19)4 la transformation de
15 800 emplois d 'instituteurs en emplois de professeurs des écoles.
Ces transformations permettent de titulariser tous les professeurs
des écoles stagiaires sortants de formation et de poursuivre l ' inté-
gration des instituteurs dans le corps des professeurs des écoles par
la voie de la liste d ' aptitude. Par ailleurs, la mise en place à
compter de septembre 1994 de la hors-classe du corps des profes-
seurs des écoles se fera progressivement afin d'éviter une fermeture
trop rapide du débouché. En effet, tous les instituteurs intégrés
depuis 1990 par liste d'aptitude - .:mplissent les conditions d ' accès
à la hors-classe . 1 717 emplois ont été créés à cet effet pour 1994.
Une augmentation des transformations d ' emplois impliquerait un
coût budgétaire supplémentaire qu'il est difficile d' envisager actuel-
lement. L'augmentation du nombre des emplois offerts à la hors-
classe sera, bien sûr, étudiée dans le cadre du projet de loi de
finances pour 1995, actuellement en préparation.

Enseignement technique et professionnel : personnel
(PLI° 2 - génie mécanique des automatismes -

horaires d 'enseignement)

11146. - 14 février 1994 . - M . Jacques Godfrain attire
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la
situation d'un enseignant professeur de dessin qui, jusqu' en 1986,
était professeur de dessin industriel mécanique au grade de PLP 1
avec un horaire hebdomadaire de 18 heures en classe entière ou
demi-classe. Or, depuis 1986, ce professeur a accédé au grade de
PLP 2 Génie mécanique des automatismes pour lequel, jusqu ' en
décembre 1993; l 'emploi du temps est resté de 18 heures par
semaine en classe entière ou demi-classe. A présent, cela se traduit
par une obligation de service de 23 heures hebdomadaires d 'ensei-
gnement en demi-classe seulement. Il lui demande, en consé-
quence, ce qui , nécessite une telle modification de l 'emploi du
temps de cette catégorie d'enseignants.

Réponse. - Les maxima. de service hebdomadaire des professeurs
de lycée professionnel sont fixés par l ' article 30 du décret n° 92-
1189 du 6 novembre 1992 . Ils sont de dix-huit heures pour
l 'enseignement des disciplines littéraires, scientifiques, et les ensei-
nements professionnels théoriques, et de vingt-trois heures pour

fes enseignements pratiques . La discipline « dessin industriel méca-
nique relève des enseignements professionnels théoriques. En
revanche, la nouvelle discipline de l ' intéressé « maintenance des
systèmes mécaniques automatiques relève des enseignements pra-
tiques .

Enseignement
(élèves - absences - remises d 'ordre - réglementation)

11188. - 14 février 1994 . - M . Bernard Derosier attire
l 'attention de M . le ministre de l' éducation nationale sur une
contradiction contenue dans les dispositions relatives aux absences
momentanées dans les établissements publics d 'enseignement
nationaux. La circulaire n° 76-288 du 8 septembre 1976 prévoit
les dispositions applicables aux élèves en cas d 'absence momenta-
née et la fourniture par les parents d' un certificat médical, dans les
seuls cas de maladie contagieuse . Cette disposition est en contra-
diction avec une instruction du 29 juin 1961 . (RMIF n° 27 du
10 juillet 19611 relative aux conditions d ' attribution des remises

• d ' ordre dans les établissements publics nationaux d ' enseignement.
L 'instruction stipule que ' la remise d 'ordre est accordée par
l 'administration collégiale, sur demande écrite de la famille,
appuyée, en cas de maladie, d ' un certificat médical sans autre
précision sur ladite maladie . Cette situation génère bien des diffa
cuités pour l 'administration des établissements publics nationaux
d ' enseignement et l ' utilité d'une refonte de cc système est avérée.
Aussi, il lui demande quelles sont ses intentions en vue d 'une da-

d' assiduité des élèves dont découle le contrôie des absences . Elle
rappelle que les familles, si elles doivent justifier les absences sco-
laires, n'ont pas à présenter de certificat médical à l ' appui de leur
mot d 'excuse en cas d ' absence pour maladie de l ' enfant, hormis les
cas prévus par l'arrêté du 3 mai 1989 relatif à le prophylaxie des
maladies contagieuses. Elle concerne tous les élèves . L 'instruction
du 29 juin 1961 relative aux remises de frais scolaires dites remises
d'ordre est une mesure comptable . Elle précise qu'en cas d 'absence
de plus de quinze jours d'un élève pour cause de maladie, . la
remise d' ordre ne peut être accordée que sur présentation d 'un
certificat médical . Cette remise d 'ordre vise uniquement le rem-
boursement des frais de pension ou de demi-pension ; elle ne
concerne donc pas les élèves externes. Il n 'apparais pas que l ' appli-
cation de ces deux textes ait jusqu ' à présent posé de difficultés par-
ticulières.

Education physique et sportive
(sports scolaires et universitaires -

installations sportives appartenant aux communes -
utilisation par les collèges et lycées - charges financières)

11218 . - 14 février 1994 . - M. Jacques Brossard attire l ' atten-
tion M. le ministre de l ' éducation nationale sur les conséquences
résultant de l'absence de dispositions en matière de détermination
des charges pouvant être exigées des établissements publics locaux
d 'enseignement en paiement des frais de fonctionnement des équi-
pements sportifs communaux nécessaires à leur pédagogie . Si les
lois des 22 juillet 1983, 10 juillet 1989 et 16 juillet 1984 tentent
de définir, d 'ailleurs de façon partielle, les responsabilités de
chaque collectivité dans l 'accompagnement en matière d 'équipe-
ments sportifs nécessaires à la pédagogie des lycées et des collèges,
aucune précision n'est par contre donnée quant à la . prise en
compte des charges financières de fonctionnement de ces équipe-
ments . Il demande quand le projet de loi portant clarification des
compétences sur ce sujet sera déposé.

s

Réponse. - L 'article 14 de la loi du 22 juillet 1983 organisant le
transfert aux collectivités territoriales de' certaines compétences de
l'Etat en matière d'enseignement public a confié la charge des
lycées et des collèges, respectivement, aux régions et aux départe-
ments . Il revient donc à ces collectivités d 'assurer toutes les res-
ponsabilités qui'étaient celles de l'Etat en ce domaine avant la date
d ' entrée en vigueur du transfert, soit le 1 r janvier 1986 . A ce titre,
il leur incombe de mettre à la disposition des élèves les équipe-
ments sportifs nécessaires à la pratique de l 'éducation physique et
sportive, qui a été reconnue comme discipline d 'enseignement à
part entière par la lei d' orientation sur l ' éducation du 10 juillet
1989 . La région doit notamment. tenir compte, lors de l'arrêt du
schéma prévisionnel des formations, de la nécessité d 'accompagner
toute construction d ' un établissement scolaire des équipements
nécessaires à la pratique de cette discipline, en application de
l 'article 40 de la loi du 16 juillet 1984 relative à l 'organisation et à
la promotion des activités physiques et sportives . Toutefois, ainsi
que l'a rappelé la circulaire interministérielle du 9 mars 1992, rela-
tive au transfert de compétences en matière d 'équipements sportifs
nécessaires à la pratique de l 'éducation physique et sportive, l ' im-
possibilité d ' implanter dans les lycées et les collèges la totalité des
équipements sportifs requis pour une pratique adaptée de l 'éduca-
tion physique et sportive peut amener les collectivités compétentes
(région ou département) à négocier l 'accès à des équipements spor-
tifs appartenant à une autre collectivité publique, généralement
une commune, ou éventuellement à une personne privée . Avant la
mise en oeuvre du transfert de compétence, les établissements sco-'
laires recouraient fréquemment à titre onéreux à des équipements
portifs communaux en vertu de conventions d ' utilisation, et par-
fois à titre gratuit en contrepartie d ' une subvention versée autrefois
par l 'Etat à la commune pour la construction de ces équipements.
En application des dispositions de l ' article 102 de la loi du 2 mars
1982 et des articles 5 et 94 de la loi du 7 janvier 1983, le transfert
de compétences a été accompagné de l'attribution aux collectivités
locales de ressources d'un montant équivalent aux dépenses effec-
tuées , par l'Etat à la date du transfert. En particulier, l 'ensemble
des crédits consacrés par le ministère de l 'éducation nationale au
budget de fonctionnement des établissements, y compris ceux rela
tifs au défraiement des propriétaires d'installations sportives exté -
rieures, a été intégré dans la dotation générale de décentralisation
servie chaque année aux départements et aux régions . Aussi et
comme le relève le Conseil d'Etat dans les motifs de sa décision
du 10 janvier 1994 par laquelle il a reconnu le caractère non régie-

rification de ces dispositions.

Réponse. - Les deux circulaires citées n ' ont pas le même objet ni
le même cham? d ' application . La circulaire n° 76-288 du 8 sep-
tembre 1976 s inscrit dans le cadre: du principe de l 'obligation
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mentaire et par conséquent purement interprétatif de la circulaire
précitée, la charge supplémentaire résultant pour le budget de
l'établissement scolaire de ce que des installations sportives non
intégrées mises à la disposition gratuite de l ' Etat avant la date du
transfert, le seront ultérieurement à titre onéreux, n 'est pas au
nombre des charges qui donnent lieu à une compensation finan-
cière par l ' Etat. Cependant, si la collectivité locale ou la personne
privée propriétaire a le droit de demander une participation finan-
cière pour l 'utilisation de ses équipements sportifs par Ies élèves
des établissements scolaires, il n'en demeure pas moins, ainsi que
la circulaire du 9 mars 1992 le précise, que les droits d 'utilisation
éventuels doivent rester proportionnés par rapport aux coûts de
fonctionnement de ces équipements . En tout état de cause, il
appartient aux différentes collectivités locales concernées de trouver
un accord afin que l'accès des élèves aux équipements sportifs soit
garanti dans les meilleures conditions possibles.

Enseignement secondaire : personnel
(personnel de direction -

enseignants exerçant la fonction de chef adjoint d'établissement -
statut)

11287. - 21 février 1994 . - M. Maurice Dousset attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur les consé-
quences des difficultés que rencontrent les chefs d 'établissement
pour pourvoir les postes d ' adjoint. Ceux-ci sont amenés à utiliser
des membres du _personnel d 'éducation et d ' enseigne' nt compte
tenu de leurs difficultés de recrutement . Ces derniers remplissent
parfois cette fonction depuis plusieurs années et donnent satis-
faction puisque, bien souvent, le renouvellement de leur délégation
est accordé. Cependant, les condition. de déroulement du
concours de recrutement des personnels de direction ne sont pas
toujours adaptées à leur cas dans la mesure où ils peuvent à la fois
ne pas les remplir et être recorduits dans leurs fonctions . Cette
situation les fragilise alors qu' ils rendent des services incontestables
et que la persistance du déficit de personnel titulaire rend leur
emploi nécessaire. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir
étudier les mesures qu' il pourrait prendre afin que cette particula-
rité n 'accule pas les intéressés et l ' administration à une situation
telle, lorsqu' elle persiste longtemps, qu'elle rend aléatoire le retour
à leurs fonctions antérieures.

Réponse. - Contrairement aux termes de la question écrite, ce
ne sont pas les chefs d 'établissement qui pourvoient les emplois
d 'adjoint dans les établissements du second degré . Ceux-ci sont
pourvus, au niveau national, par des personnels de direction recru-
tés par la voie de concours. Les emplois d'adjoint laissés vacants à
l'issue des opérations de mutation, d ' une permet d 'affectation des
lauréats des concours de recrutement des personnels de direction,
d ' autre part, sont pourvus par les services académiques qui font
appel aux personnels enseignants et d 'éducation . Un projet aujoura-
d~hui à l ' étude prévoit d'adapter les conditions de recrutement de
ces personnels en prenant en considération leur situation de « fai-
sant fonction „ .

Enseignement
(fonctionnement - langues régionales - développement)

11443 . - 21 février 1994 . - M. André labarrère demande à
M. le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui préci-
ser par quels moyens il compte mettre en œuvre les propositions
qû il a formulées pour assurer le développement de l'enseignement
des langues régionales à savoir : 1° intégration des écoles linguis-
tiques dans le système éducatif national ; 2° élaboration d' on sta-
tut régularisant la situation des enseignants des écoles linguistiçues
danse système éducatif national ; 3° augmentation du nombre de
postes de professeur de langues régionales mis au concours ;
4° nouvelle politique d ' affectation afin que la connaissance d 'une
langue régionale prouvée par un diplôme universitaire puisse don-
ner une priorité à une affectation dans sa région ; 5° création par
le Centre national d'enseignement à distance d 'un programme
d'options, telles que basque, breton, occitan, préparées par corres-
pondance, par télé-enseignement.

Réponse. - Le ministre de l ' éducation nationale porte une
grande attention à la place que doivent occuper les langues régie-
nales dans le système éducatif. Chaque année des postes sont mis
aux concours de recrutement du certificat d'aptitude au professorat

de l'enseignement du• second degré (CAPES) pour les sections de
langues régionales suivantes : basque, breton, catalan, occitan-
langue d'oc, ainsi que pour la langue corse . Pour le sessions 1993
er 1994, le nombre de ces postes se répartit comme suit :

CONCOURS EXTERNE CONCOURS INTERNE

1993 1994 1993 1994

Langues régionales au CAPES:
- Basque»	 ».»... »»....».». .. . 2 3 2 2
- Breton .»	 »	 2 3 2 2
- Catalan .

	

.».. .» . ..»	 2 3 2 2
- Occitan - langue d'oc»». . .» .» 7 14 5 7

Langue corse au CAPES	 7 9 5 5

Les lauréats des CAPES de langues régionales et des CAPES de
corse sont affectés dans les académies qui dispensent les enseigne-
ments correspondants. Toutefois, il n'est pas tenu compte actuelle-
ment, lors des opérations de mouvement des personnels ensei-
gnants des autres disciplines, de la détention d'un diplôme
universitaire de langue régionale. Cette question ne manquera pas
de faire l'objet d 'un examen attentif à l 'occasion des tables rondes
organisées par le ministre de l 'éducation nationale sur l'avenir du
système éducatif.

Enseignement secondaire : personnel
(personnel de direction - enseignants exerçant

la fonction de chef adjoint d'établissement - statut)

11540. - 28 février 1994 . - M. Gérard Hamel appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur « les diffi-
cultés pour pourvoir les postes d'adjoints dans les établissements
d ' enseignement secondaire » qui ont amené l 'administration à utili-
ser des personnels d ' éducation et d ' enseignement à cette fin . Ces
derniers remplissent parfois cette fonction depuis plusieurs années
et donnent sans doute satisfaction puisque le renouvellement de
leur délégation accompagne nécessairement l'aptitude à l 'exercer.
Cependant, les conditions de déroulement du concours de recrute-
ment des personnels de direction ne semblent pas toujours adaptés
à leur cas dans la mesure où ils peuvent à la fois ne pas les remplir
et être reconduits comme faisant fonction . Cette situation les fragi-
lise alors qu'ils rendent des services incontestables et que la persis-
tance du déficit de personnel titulaire rend leur emploi nécessaire.
En conséquence, il lui demande quelles mesures pourraient être
envisagées pour remédier à cette situation.

Réponse. - Les emplois d 'adjoints des personnels de direction
des établissements du second duré sont pourvus, au niveau natio-
nal, par des personnels de direction recrutés par la voie de
concours . Les emplois d 'adjoints laissés vacants à I issue des opéra-
tions de mutation, d ' une part, et d 'affectation des lauréats des
concours de recrutement des personnels de direction, d 'autre part,
sont pourvus par les services académiques qui font appel aux per-
sonnels enseignants et d'éducation. Un projet aujourd'hui à l'étude
prévoit d ' adapter les conditions de recrutement de ces personnels
en prenant en considération leur situation de « faisant fonction

Enseignement maternel et primaire
(fonctionnement - écoles accueillant des enfants

de plusieurs communes - répartition des charges entre communes)

11692. - 28 février 1994 . - M . Denis Merville appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur les consé-
quences de l 'application de l'article 23 de la loi n° 83-663 du
22 juillet 1983 modifiée qui a posé le principe de la répartition
igtercommunale des dépenses de fonctionnement des écoles mater-
nelles et élémentaires publiques accueillant des enfants de plusieurs
communes. La loi et son décret d'application du 12 mars 1986
ont prévu des cas d'obligation de participation des communes de
résidence ; il en résulte que des communes sont, contre leur
volonté; obligées de régler des avis de paiement émanant du Tré-
sor public. Il lui demande de lui indiquer si une réforme est envi-
sagée car la poursuite du système actuel risque à moyen terme
d'entraîner la fermeture de classes, voire d' écoles, en zone rurale.
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Réponse. - L'article 23 de la loi n' 83-663 du 22 juillet 1983
modifiée a posé le principe de la répartition intercommunale des
dépenses de fonctionnement des écoles maternelles et élémentaires
publiques accueillant des enfants de plusieurs communes . Cet
article prévoit qu'une commune pourvue d'une capacité d'accueil
suffisante n ' est tenue de participer aux charges supportées par la
commune d'accueil que si son maire a donné un accord préalable
à la scolarisation des enfants concernés hors de la commune. Les
exceptions à ce principe, destinées à prendre en compte certaines
situations familiales, sont limitativement énumérées par la loi et
son décret d'application du 12 mars 1986. Il s'agit des cas où
l'inscription dans la commune d ' accueil est justifiée : par les obli-
gations professionnelles des parents liées à l 'absence de cantine ou
de garderie dans la commune de résidence ; par l'état de santé de
l'enfant ; par l'inscription d ' un frère ou d ' une soeur dans une école
de la même commune, elle-même justifiée par les raisons précitées
ou par la nécessité d'assurer la continuité de la scolarisation dans
cette école . D ' une manière générale, le législateur s'est donc efforcé
d 'établir un équilibre entre, d'une part, les droits des parents et
des élèves et, d ' autre part, les intérêts des communes . Il convient
de souligner par ailleurs que l'objet de l'article de loi précité est
principalement de fixer les principes de répartition intercommu-
nale des dépenses scolaires, mais une commune reste libre d' ins-
crire des enfants ne résidant pas sur son territoire sans demander
de participation financière à la commune d 'origine. En consé-
quence, si les problèmes liés à l ' application de l'article 23 doivent
être pris en compte dans le cadre de la réflexion menée sur l 'amé-
nagement du territoire, il apparais que la remise en cause de cet
article ne réglerait pas les problèmes de fond soulevés . Les mesures
à prendre pour lutter contre la désertification rurale et assurer le
maintien du service public en milieu rural doivent viser à fournir
aux habitants des campagnes des prestations de qualité équivalente
à" celles assurées en zone urbaine. S'agissant du service public
d'enseignement, la politique de conventionnement actuellement
encouragée et développée par le ministère de l'éducation nationale
vise à promouvoir une école rurale de qualité et à créer des ser-
vices périscolaires, ce qui aura de toute évidence pour effet de
réduire très sensiblement le nombre des scolarisations hors de la
commune de résidence.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables enseignement -

services accomplis dans l'enseignement privé - prise en compte)

11902 . -- 7 mars 1994. - M. Charles Millon appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation nationale sur les problèmes
des enseignants qui, après avoir servi dans le secteur privé sous
contrat, ont été ensuite intégrés à l ' enseignemenr.t public à titre
individuel . II lui fait remarquer que les intéressés trouvent injuste
de ne pouvoir obtenir la validation desdites périodes pour leur
retraite. Il lui demande s' il ne lui parait pas possible de proposer la
prise en compte des années effectuées par . ces enseignants dans
l'enseignement privé sous contrat.

Réponse. - L ' article L 5 du code des pensions civiles et militaires
de retraite énumère limitativement en son premier alinéa, pour les
fonctionnaires titulaires, les services pris en compte pour une
constitution de pension civile de retraite . Par ailleurs, le dernier
alinéa du même article dispose que sont validables à ce titre les
services accomplis par les agents non-titulaires dans les administra-
tions centrales de l ' Etat, les services déconcentrés en dépendant et
les établissements publics de l ' Etat ne présentant pas un caractère
industriel ou commercial . Il ne parait pas souhaitable de modifier
ces dispositions en ajoutant à cette liste les services accomplis dans
tin établissement d ' enseignement privé car une telle réforme,
d'ordre législatif, ne manquerait bas de susciter de très nombreuses
revendications portant sur la prise en compte de services de tous
ordres accomplis dans le secteur privé par les fonctionnaires de
tous départements ministériels, préalablement à leur entrée dans la
fonction publique et, en définitive, de remettre en cause l'écono-
mie même du code des pensions. Les services effectués dans le sec-
teur privé peuvent au demeurant étre retenus pour le calcul des
pensions servies par le régime , général de la sécurité sociale et par
les institutions de retraite complémentaire.

Ministères es secrétariats d 'Etat
(éducation nationale : personnel - inspecteurs -

stagiaires - rémunérations)

11978 . - 7 mars 1994 . •- M. François Grosdidier appelle
l'attention de M. le ministre de l 'éducation nationale sur le cas
des inspecteurs de l ' éducation nationale recrutés par concours, qui
sont confrontés a des difficultés financières et matérielles. En effet,
les inspecteurs pédagogiques régionaux (1PR) sont installés sur des
postes de titulaires leur donnant droit à des indemnités . Or, les
inspecteurs de l ' éducation nationale (IEN) déclarés en stage ne
peuvent y prétendre, alors que les formations sont organisées
conjointement. Ces derniers se voient contraints ainsi, pour se
rendre et vivre à Paris, de recourir à des prêts personnels et à
s'endetter. Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui
faire connaisse ses intentions pour remédier à une telle situation.

Réponse. - Le décret n° 90-675 du 18 juillet 1990 portant sta-
tuts particuliers des inspecteurs pédagogiques régionaux-inspecteurs
d' académie (IPR-IA) et des inspecteurs de l ' éducation nationale
(IEN) prévoit que les inspecteurs reçus au concours de recrute-
ment des IEN sont nommés stagiaires durant deux ans et placés
en détachement de leur corps d 'origine . Au cours de la première
année de stage, les IEN perçoivent un traitement correspondant au
dernier indice détenu dans leur corps d ' origine à l'exclusion du
régime indemnitaire antérieur attaché à l'exercice des fonctions.
Cette situation est en effet différente de celle des diverses catégo-
ries de personnels stagiaires également affectés au centre national
de formation des personnels d'inspection et de direction : IPR-IA
stagiaires et conseillers d'administration scolaire et universitaire
(CASU) stagiaires qui perçoivent des indemnités forfaitaires pour
travaux supplémentaires du fait de leur affectation sur des emplois
de titulaires, les IEN stagiaires étant rémunérés pour leur part, sur
des emplois d' IEN en stage . Il convient de noter que cette dispa-
rité de traitement est largement compensée par les effets du mode
spécifique de reclassement appliqué au IEN stagiaires au moment
de leur titularisation qui entraînent des sauts indiciaires majori-
tairement supérieurs à 100 points et pouvant atteindre 240 points.
Pour mémoire, il y a lieu de préciser que durant la 2' année de
stage, les IEN stagiaires sont affectés sur un emploi d ' IEN vacant.
Ils conservent donc le même traitement que pendant la première
année de stage auquel s'ajoute le régime indemnitaire des IEN
titulaires de la spécialité d exercice.

Orientation scolaire et professionnelle
(directeurs de centres d 'information et d'orientation - statut)

12242. - 21 mars 1994. - M. Georges linge appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la grave
situation devant laquelle sont placés plus de cinquante directeurs
de centres d ' information et d ' orientation qui n 'ont pas été intégrés
dans le corps des conseillers d ' orientation psychologues fixé par le
décret n° 91-290 du 20 mars 1991 . Ils ne sont donc pas psycho-
logues au regard de l ' article 259 du code pénal (application de la
loi du 25 juillet 1985). Or, s ' ils avaient été simples conseillers
d'orientation, avec les mêmes titres, ils eussent été intégrés auto-
matiquement (sans restriction aucune) . Il souhaite savoir comment
ils peuvent, dans cette situation, exercer leur activité de psycho-
logue sans violer les lois en vigueur . I! souhaite aussi savoir pour-
quoi ils se trouvent professionnellement pénalisés (victimes d ' une
interdiction professionnelle) pour avoir accepté d' exercer durant
des années un emploi supérieur en grade à celui de conseiller
d 'orientation.

Réponse. - . L' article 27 du décret n° 91-290 du 20 mars 1991
portant statut particulier des directeurs de centre d 'orientation
(CIO) et des conseillers d ' orientation psychologues a effectivement
prévu la possibilité pour les directeurs de CIO ancien statut d 'être
intégrés dans le nouveau grade prévu par ce décret. Depuis 1990,
510 directeurs de CIO ancien statut ont été intégrés dans le nou-
veau grade : 167 en 1990, 118 en 1991, 120 en 1992, 105 en
1993 . Suite aux négociations avec les organisations profession-
nelles, un tableau d 'avancement a été établi pour chacune des trois
dernières années. Ainsi, 111 conseillers d' orientation psychologues
ont été promus dans le nouveau grade de directeur de CIO : 31
en 1991, 42 en 1992 et 31 en 1993 . Ces promotions n'ont pas en
effet permis l'intégration de l ' ensemble des directeurs de CIO
ancien statut dans le, nouveau grade . A ce jour, 52 directeurs de
CIO n 'ont pas été intégrés. Une solution à ce problème est actuel-
lement à l'étude.



1806

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

11 avril 1994

Médecine scolaire
(fractionnement - efctif de personnel - fiais de déplacement)

12371 . - 21 mars 1994 . - M. Jean-Michel Boucheron attire
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur les
moyens mis à disposition du service de promotion de la santé en
faveur des élèves des établissements tant publics que privés . Le
second trimestre de l 'année scolaire est sérieusement engagé et
force est de constater que les personnes du service de promotion
de la santé ne disposent toujours pas des crédits nécessaires pour
assurer pleinement leurs déplacements et leurs missions auprès des
je .tnes scolarises en milieu rural . L'urgence d'une réponse à ce pro-
blème semble indispensable pour redonner confiance aux différents
intervenants : médecins, infirmiers, assistants sociaux . Il souhaite-
rait donc connaître sa position sur cette question.

Réponse. - Dans le projet de loi de finances pour 1994, les cré-
dits de fonctionnement des services extérieurs, affectés par les déci-
sions d ' annulation et de gel prises au mois de février 1993, ont été
remis à leur niveau initial, soit une augmentation générale de
15,4 p. 100 par rapport aux crédits disponibles en 1993. Cet
effort devrait permettre à nouveau une prise en charge plus nor-
male des frais des personnels soumis à des déplacements profes-
sionnels, et en particulier les infirmières scolaires, les médecins sco-
laires, les psychologues scolaires et les rééducateurs . Dans
l' immédiat et afin de répondre aux problèmes les plus urgents, une
somme d'un montant de 3,25 millions de francs a pu être déblo-
quée et répartie entre les académies, avec instructions données aux
services de consacrer ces crédits exclusivement au remboursement
des frais de déplacement des personnels . En outre, une enveloppe
supplémentaire de 9,2 millions de francs dont 5,4 au titre du col-
lec if budgétaire en fin d'année, a complété ce dispositif. C'est
donc une somme globale de 12,45 millions de francs qui a Été
consentie à titre exceptionnel par le Gouvernement.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
ET RECHERCHE

Enseignement supérieur
(université des sciences et technologies de Lille - fonctionnement -

eff èctifs de personnel - moyens matériels)

9373. - 20 décembre 1993 . - M. Jean-Claude Bois attire
l ' attention de M . le ministre de l'enseignement supérieur et de
la recherche sur l ' insuffisance des moyens mis à la disposition de
l' université des sciences et technologies de Lille . Le taux d'encadre-
ment en personnels Aitos se dégrade rapidement (1 poste pour
32,7 étudiants en 1989, 1 pour 36,4 en 1993) . Si le taux d'enca-
drement en enseignants s' est stabilisé, c'est essentiellement par un
accroissement important du nombre d ' enseignants du second
degré. Les moyens accordés à la formation par la recherche
(notamment en allocations) stagnent . Enfin, il existe un retard
important dans la mise en oeuvre du programme université 2000
au niveau des locaux nécessaires. II souhaite donc que ces besoins
soient pris en cause de manière à résorber les retards enregistrés.

Réonse. - Les créations d 'emplois enseignants figurent dans les
contrats d'établissements négociés entre l 'Etar et les établissements
d'enseignement supérieur pour une durée de quatre ans . L' univer-
sité des sciences et technologies de Lille a signé ce contrat en 1990.
L ' Etat s ' engageait, sur la période 1990-1993, à créer 240 emplois
d'enseignant . Cet engagement de l 'Etat a été respecté . Ce sont
244 emplois d ' enseignant qui ont été attribués à cet établissement.
Cet effort a été poursuivi en 1994 puisque 50 emplois d ' ensei-
gnant supplémentaires ont été affectés à l'uriversité des sciences et
technologies de Liile . S'agissant des emplois IATOS, cet établisse-
ment n'a pas été « oublié » . En 1993, l'université Liile-I a bénéficié
de la création de 13 emplois, en 1994 de 4 emplois.

Enseignement supérieur
(université de Metz - fonctionnement effectifs de personnel)

9838. - 10 janvier 1994. - M. jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre de l'enseignement supérieur et de
la recherche sur le fair, que, pas contrat signé en 1991, leminis-
tère s 'était engagé à créer 120 postes d 'enseignants en . quatre ans à

l' université de Metz . 92 postes l'ont déjà été et les 28 manquants
étaient prévus pour 1994 . Or le ministère lui-même reconnais que
le sous-encadrement à Metz correspond à un déficit de 46 postes.
Non seulement l' université ne recevra qu'environ la moitié des
28 postes attendus, mais on reste loin de combler le déficit total
des 46 postes, d 'autant que celui-ci est en fair plus élevé car l ' uni-
versité est passée de moins de 13 000 étudiants à 14 500, ce qui
est une croissance plus importante que prévu . Il souhaiterait donc
qu ' il lui précise les mesurer envisagées.

Réponse. - L'université de Metz a bénéficié respectivement pour
les années 1991, 1992, 1993 de la création de 32, 27 et 33 emplois
d'enseignants soit 92 emplois. En 1994, un effort particulier a été
à nouveau réalisé pour l ' université de Metz compte tenu du sous-
encadrement de cet établissement . Ce sont vint et elne créations
d'emplois enseignants qui ont été attribuées à 1 université de Metz.
La situation de cet établissement s 'améliore donc progressivement.

Enseignement supérieur
(professions médicales et paramédicales - autisme)

10218 . - 17 janvier 1994 . - M . Denis Jacquat attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche sur l 'autisme qui concerne aujourd 'hui 25000 personnes
en France . Etant donné le caractère spécifique de cette maladie et
les recherches en cours, il est nécessaire dé veiller à la formation
des personnels médicaux . A cet égard, il aimerait savoir si le Gou-
vernement a d'ores et déjà envisagé des dispositions sur le ' sujet.

Réponse. - Il n'existe pas d'ensei3nement spécifique portant sur
l 'autisme. L'étude de cette pathologie est abordée dans le cadre des
études de médecine (DES de psychiatrie), dans celui des études de
psychologie ainsi que dans celui de certaines formations paramédi-
cales : orthophonie-psychomotricité . Il n'est pas envisagé, actue lle-
ment, de créer un diplôme national dans ce domaine, l ' autisme
étant étudié au même titre que d'autres pathologies. Toutefois,
dans le cadre de leur autonomie, les universités ont la possibilité
de créer des diplômes propres dans ce domaine.

ENTREPRISES
ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Ventes et échanges
(ventes par correspondance - réglementation)

11014. - 7 février 1994 . - M . Georges Sure attire l' attention
de M. le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et dn
commerce et de l 'arnsanat, sur les ventes par correspondance.
Elles représentent désormais près de 16 p. 100 du commerce des
produits manufacturés en France. Or, l'origine des articles propo-
sés dans les divers catalogues des sociétés de vente par correspon-
dance n'est jamais indiquée . C ' est pourquoi il lui demande s' il
envisage de prendre des mesures réglementaires afin que les orga -
nismes de vente par correspondance soient tenus d' indiquer la pro-
venance des produits proposés sur catalogue.

Réponse. - La vente par correspondance, et plus généralement la
vente à distance, est une forme de distribution qui tend à acquérir
une place non négligeable dans l 'appareil de distribution français.
Elle représente aujourd'hui, d'après les chiffres dont dispose le
ministère des entreprises et du développement économique, plus
de 5 p. 100 des ventes au déuil de produits non alimentaires . En
l 'état actuel de la réglementation applicable à la vente au détail, un
nombre limité de produits, pour la plupart alimentaires, est soumis
à une obligation d'indication d ' origine. Il n'existe donc pas, pour
les entrepnses de vente par'correspondance, d'obligation générale
d'indiquer sur leurs catalogues 1 origine des produits proposés.
Comme le suggère la question posée, les modalités spécifiques de
la vente à distance, ainsi que sa vocation transfrontalière, peuvent
justifier l'adoption de mesures particulières visant à assurer au
consommateur l 'information et les moyens de recours auxquels il
est en droit de prétendre. Tel est d'ailleurs l' objet des dispositions
prévues par le projet de directive concernant la protection des
consommateurs en matière de contrats négociés à distance, sauel-
len:ent en cours d'élaboration au niveau communautaire. II n'est
cependant pas prévu, dans le cadre de ce projet de directive, d'iris-
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poser aux entreprises de, vente à distance une obligation supplé-
mentaire d ' information du consommateur sur l ' origine des pro-
duits offerts . II panait donc difficile d' envisager, au niveau national,
une mesure qui pourrait être considérée comme contraire aux
règles communautaires de libre circulation des marchandises, sans
être justifiée au regard des impératifs liés à la pratrction des
consommateurs .

Ventes et échanges
(soldes - réglementation -

rection d'un point de vente - liquidation de stock)

11178. - 14 février 1994 . - M. Robert Poujade appelle
l ' attention de M. le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l'artisanat, sur les effets pervers engendrés
par la réglementation relative à "autorisation de procéder à une
liquidation de stock en vertu du décret n° 62-1463 du
2d novembre 1962 . En effet, '. 'article 9 du décret sus-mentionné
prévoit qu ' il ne pourra être accordé à une même personne d 'effec-
tuer dans la même localité deux liquidations successives avant
qu'un délai de deus. ans ne se soit écoulé depuis la fin de la pre-
mière vente, sauf si l ' intéressé justifie que l ' écoulement de la mar-
chandise présente, pour des raisons indépendantes de sa volonté,
un nouveau caractère d' urgence. Lors de la réfection d'un point de
vente, l ' exploitant doit procéder à une liquidation de stock. Or, la
réglementation implique qu'en exploitant possédant par exemple
dix points de vente ne pourra procéder à la réfection de chacun
d'eux q ue tous les vingt ans . Par conséquent, il lui demande
quelles mesures il entend prendre afin de permettre, dans le cas
précis de réfection d'un pont de vente, d' assouplir la régle-
mentation actuelle relative à la liquidation de stock.

Réponse. - Aux termes de l'article 3 du décret n° 62-1463 du
26 novembre 1962. constitue une o ration de liquidation sou-
mise à autorisation municipale, quelle qu'en soit par ailleurs la
dénomination, toute vente accompagnée ou précédée de publicité.
présentant un caractère réellement ou apparemment occasionnel
ou exceptionnel et annoncée Lomme tendant à l ' écoulement accé-
léré de la totalité ou d'une partie des marchandises d ' une entre-
prise à la suite de la décision de cesser un commerce, d 'en modi-
fier la structure ou les conditions d 'exploitation . Le fait de réaliser
dans un magasin des travaux im?onants nécessitant la fermeture
temporaire de celui-ci et l'évacuation du stock de maschardises
constitue effectivement un des motifs qui permettent à un
commerçant de requérir l 'autorisation de iéaliser une opération de
liquidation . L'article 9 du même décret précise que r l'autorisation
ne pourra être accordée à une même personne d 'effectuer dans la
même localité deux liquidations successives avant qu'un délai de
deux ans ne se soit écoulé depuis la fin de la première vente ».
Cette restriction est destinée à éviter que des commerçants ne
puissent recourir abusivement, notamment sous prétexte de
simples travaux de réaménagement de let;.• magasin, à un procédé
de vente qui par définition est exceptionnel . Elle se trouve d 'au-
tant plais justifiée que l 'on assiste actuellement à une certaine
dérive des pratiques en la matière et notamment au développement
d' opérnons de liquidation annoncées comme précédant des tra-
vaux qui en fait ne sont jamais réalisés. Aussi des aménagements
législatifs et réglementaires apparaissent-ils aujourd'hui nécessaires
pour permettre aux pouvoirs publics de lutter efficacement contre
les fausses liquidations . Le problème pratique ici évoqué peut donc
être pris en considération à l ' occasion de l 'élaboration de ces
mesures.

Entreprises
(création - jlrmalités - simphfcation)

11471 . • 21 février 1994. - M. François Grosdidier appelle
l ' attention de M. le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l'artisanat, sus les difficultés que ren-
contrent les créateurs d 'entreprises, en raison de leur méconnais-
sance des différentes aides qui peuvent leur être accordées pour la
création de leur entreprise, au niveau régional ou départemental. Il
lui demande s' il ne serait pas souhaitable de simplifier les nom-
breuses démarches auxquelles sont assujettis les créateurs d'entre-
prises, en éditant un catalogue, ou tout autre support, recensant à
l 'échelon national toutes les aides distribuées aux créateurs d'entre-
prises par let régions ou les dépareméitts, qui fait défaut actuelle.•
ment.

Entreprises
(création - formalités - simplification)

11514. - 21 février 1994 . - M. Guy Drut appelle l'attention
de M. le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et dn
commerce et de l'artisanat, sur les difficultés que rencontrent les
créateurs d ' entreprises ; en raison de leur méconnaissance des dif-
férentes aides qui peuvent leur être accordées pour la création de
leur entreprise, au niveau régional eu départemental . Il lui
demande s il ne serait pas souhaitable de simplifier les nombreuses
démarches auxquelles sont assujettis les créateurs d 'entreprises, en
éditant un catalogue, ou tout autre support, recensant à l 'échelon
national toutes les aides distribuées aux créateurs d'entreprises par
les régions ou les départements, qui fait défaut actuellement.

Réponse. - S'il est vrai qu'un catalogue national recensant toutes
les aides à la création d 'entreprise n existe pas, l 'information est
disponible auprès d 'organismes nationaux et locaux . On ut citer
notamment : l'Agence nationale pour la création et le développe-
ment des nouvelles entreprises ANCE), Minitel 36-15 ANCE ;
AGENIA, Minitel 36-17 AIDE INFO ; la chambre de commerce
et d'industrie de Paris, Minitel 36-17 CCI PLUS ; AIDECO,
tél. : 36-29-13-31 . Ces banques de données sont générales et ne
concernent pas exclusivement les aides à la création d ' entreprise.
Outre ces ispositifs, l' information au niveau local est notamment
assurée par le réseau des 700 « points Chances », lieux d 'accueil et
de conseil, conçus pour fournir aux créateurs les informations
générales sur les aides financières, fiscales et sociales et pour les
conseillez sur les mécanismes existant localement . Loin de limiter
son rôle à l ' appui à la création d ' entreprise par l'octroi d 'aides fis-
cales et financières, l'Etat a une politique de création d'entreprise
qui tend à favoriser l'amélioration de l'environnement et 'l'informa-
fion des créateurs d' entreprise e : qui vise à pérenniser les jeunes
entreprises. Le Gouvernement, conscient de la nécessité de simpli-
fier les nombreuses démarches auxquelles sont assujettis les créa-
teurs d'entreprises, a F a i t voter la loi n° 94-126 du I I février 1994
relative à 1 initiative et à l ' entreprise individuelle . Cette loi
comporte des mesures destinées à renforcer la situation juridique
des entreprises individuelles, à améliorer leur protection sociale et
à faciliter leurs conditions d 'exercice et des droits des entreprises
sont définis en matière de simplification administrative : droit à la
formalité unique déclarative, au numéro unique d ' identification, à
l'accès des procédures de transmission dectrenique . La loi
comporte également de nombreusés dispositions destinées à sup-
primer ou à simplifier des procédures administratives dans divers
domaines. A titre l 'exemple on retiendra l 'allègement de la senne
de comptabilité commerciale pour les entreprises soumises au for-
fait ou au régime réel simplifié d'imposition et le guichet unique
pour les déclarations d 'assiette salariale aux organismes sociaux.

ENVIRONNEMENT

Risques ncturels
(inondations - lutte et prévention -
entretien des cours d'eau - Vaucluse)

7713 . - 8 navembre 1993 . - M. Yves Rousset-Rouard appelle
l ' attention de M . le ministre de l 'environnement sur les graves
inondations qui ont eu lieu récemment dans le Vaucluse. Ces
inondations ont indirectement mis en lumière le problème de
l ' entretien des cours d'eau et particulièrement des plus petits
d' entre eux . Actuellement, celui-ci incombe, semble-t-il, aux rive-
rains qui pour nombre d'entre eux n ' ont ni le temps ni les moyens
d'accomplir cette mission. De nombreux cours d 'eau sont donc
sales et encombrés. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer s 'il
ne serait pas souhaitable de revoir cette situation afin que l 'entre-
tien des cours d ' eau soit confié à•des professionnels compétents et
disponibles.

Réponse. - Le défaut d 'entretien des petits cours d'eau évoqué
dans la question constitue effectivement un facteur d'aggravation
des inondations dans le Vaucluse comme dans les autres départe-
ments français. Cet entretien incombe aux propriétaies des fonds
riverains auxquels le lit de ces cours d'eau appartient. Cet entretien
a donné lieu dans le passé dans un certain nombre de départe-
ments à des 1règlements techniques approuvés par arrêtés préfecto-
raux et à la création d'associations syndicales de propriétaires . Par
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ailleurs, de nombreuses communes ou syndicats de collectivités
locales ont pris l'initiative d'entreprendre des travaux de restaura-
tion en application des articles 175 à 176 du code rural, souvent
avec le concours financier de conseils généraux et parfois avec
l'aide des agences de l' eau et de l 'Etat dans le cadre de « contrats
de rivières » . Il faut malheureusement constater que ces dernières
décennies ont été -marquées par un abandon de l'entretien d' en
très grand nombre de cours d'eau, malgré les efforts entre-:sis par
les collectivités publiques . Face à ce constat dont les inconvénients
ont été mis en évidence lors des dernières inondarionss, le Gouver-
nement a ,ris des mesures pour y remédier dans le cadre du pro-
gramme d actions de prévention des risques naturels adopté en
comité interministériel le 24 janvier 1994 : engagement d'un plan
décennal de restauration des rivières d'un montant global de
10,2 milliards de francs auquel l'Etat apportera une contribution
financière d'environ 4 milliards de francs, d 'une pan, en menant
en place les crédits nécessaires à la restauration et à i'entretien des
rivières domaniales et, d'autre pan, en apportant des subventions
pour les travaux de restauration des cours d'eau non domaniaux t
lors travaux de protection contée les crues ; modernisation de la ges-
tion de l ' entretien des cours d'eau en dynamisant l'action des pro-
priétaires riverains, notamment au travers de l ' incitation des asso-
ciations syndicales à mettre en place des plans de gestion
pluriannuels ; incitation des collectivités locales à s'associer à cette
gestion dans le cadre de la mise en oeuvre de l'article 31 de la loi
sur l 'eau dont le décret d ' application est paru le 23 octobre 1993 :
mobilisation des moyens des agences de l 'eau en mettant en place
un système de redevances spécifiques . L' application de ces dif-
férentes mesures fera l ' objet d' instructions détaillées aux préfets
dans les prochaines semaines. Les adaptations nécessaires des textes
réglementaires et, le cas échéant, législatifs sont par ailleurs en
cours de mise au point.

ÉQUIPEMENT, TRANSPORTS ET TOURISME

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(marins : politique à l 'égard des retraités -

conjoints et enfants d'ostréiculteurs)

5619. - 13 septembre 1993 . - M. Robert Cazalet attire
l' attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur la situation des épouses et filles d'ostréiculteurs
qui recherchent le bénéfice d ' une retraite lorsqu'elles ont participé
en commun à la marche de l ' entreprise familiale ostréicole. Les
femmes d'agriculteurs ont obtenu satisfaction pour l 'obtention
d'une retraite similaire. L'ostréiculture étant professionnellement
assimilée à l'agriculture, il semblerait logique et juste que les
femmes et filles d'ostréiculteurs bénéficient des mêmes dispositions
que leurs homologues du secteur agricole . Il lui demande par quels
moyens et dans quels délais il envisage de rétablir l 'équité en accé-
dant à cette requête.

Réponse. - Les exploitants des établissements de conchyliculture
ou de pisciculture et des établissements assimilés relèvent en règle
générale, pour ce qui concerne leur protection sociale, du même
régime que les exploitants agricoles . Ce principe est affirmé
notamment dans les articles 1060 (50 ), 1106-1, 1107 et 1234-1 du
code rural . L' exploitation conchylicole est bien une exploitation
agricole . Toutefois, afin d'éviter un conflit d' attribution en matière
de protection sociale, le code rural « exclut • du régime agricole de
protection sociale le salarié ou le non-salarié d'un établissement
conchylicole, bénéficiaire du régime de protection sociale des
marins . Cette disposition vise la personne qui, exerçant la profes-
sion de marin dans le cadre de son activité conchylicole, relève, du
fait de cette qualité, obligatoirement du régime spécial de sécurité
sociale des gens de mer. Cette règle ne vise que la personne qui
exerce le métier de marin et non l'ensemble du personnel de l 'ex-
ploitation conchylicole qui, lui, relève normalement du régime
agricole et reste soumis aux règles propres à ce régime. II convient
de préciser qu'il n'existe, dans le régime spécial de sécurité sociale
des marins, aucune disposition spécifique relative à la couverture
sociale des conjoints ou des aides familiaux des marins, excepté,
bien entendu, les dispositions relatives au conjoint en sa qualité
d'ayant droit de l 'assuré - prestations en nature des assurances
maladie et maternité, pensions de réversion . La création, au béné-
fice des seuls conjoints de conchyliculteurs marins, d'avantages
spécifiques ne pourrait que créer une disparité au sein de ce
régime et rompre ainsi l ' unité de la profession de marin. Aussi, la

solution au problème posé par les 'sursemants a-t-elle été mise en
oeuvre dès 1967 daces un aménagement du système de protection
sociale agricole afin d'accorder, à situation comparable, les mêmes
avantages en matière de retraite forfaitaire aux conjoints et aides
familiaux d' exploitants conchylicoles quel que soit par ailleurs le
régime d'affiliation à titre individuel de ces exploitants.

Transports j4rroviairis.
(ligne Reims Verdun Metz -'nncnonnemenr)

6776. - 18 octobre 1993. - M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur le fait qu'une liaison directe Reims-Nancy a été
créée par la SNCF . Il souhaiterait savoir si, ' ment, une liai-
son Reims-Verdun-Metz pourrait l'être ' ement afin de resserrer
les relations entre les trois villes intéressées.

Réponse. - Dans le cadre de la loi d ' orientation des transports
intérieurs du 30 décembre 1982, la SNCF se doit d'assurer ses
missions de service public en optimisant les moyens dont elle dis-
pose. Lors du dernier aménagement de l 'axe Paris-Strasbourg, en
été 1989, un aller-retour direct entre Reims et Nancy a été créé

ar la SNCF. Cette relation, qui dessert depuis l'hiver 1993-1994
FaF gare d' Epernay, est particulièrement utilisée pour des déplace-
ments d'ordre privé et scolaire . Ce sont les conditions de la
concurrence intermodale qui ont conduit la SNCF à créer un
aller-retour sur Reims-Nancy et non sur Reims-Metz. En effet, le
temps de parcours par autoroute est de deux heures entre Reims et
Nancy alors qu' il n'est que d ' une heure trente entre Reims et
Metz. Par train, les deux trajets sont d'environ deux heures trente.
Le train est donc plus compétitif sur le parcours Reims-Nancy
que sur le parcours Reims-Metz . ce qui explique que la mise en
place d'un aller-retour Reims-Metz ne soit pas envisagée alors
qu'un aller-retour Reims-Nancy a pu être mis en place.

Transports ferroviaires
(SNCF - personnel statut - congés)

6870. - 18 octobre 1993 . - M. Rémy Auchedé attire l' atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur le contenu de l'arti e 18 du PS 5 des statuts de la
SNCF. En effet, concernant l 'influence des absences sur le congé
réglementaire, n'est-il pas possible d'inclure, après le membre de
phrase : - . .. est diminué de deux jours à partir du trentième jour
d 'absence et d'un jour par période supplémentaire de quinze jours
d ' absence, les mots : « à 1 exception des congés supplémentaires
sans solde pour l' exercice d ' un mandat électif».

Réponse. - L' honorable parlementaire a demandé que soit
complété l'article 18 du règlement PS 5 relatif aux congés des
agents de la SNCF, en prévoyant que les congés supplémentaires
sans solde pour l 'exercice d ' un mandat électif n 'entrent pas en
compte dans le calcul des absences susceptibles d 'entraîner une
diminution de la durée du congé réglementaire. De l'enquête qui a
été diligentée auprès de cette entreprise, :i ressort que I ajout pro-
ppoosé par l'honorable parlementaire ne manquera pas d ' être réalisé à
l'occasion de la refonte de ce texte actuellement à l 'étude. Il
convient néanmoins d' indiquer que cette mesure a d'ores et déjà
reçu toute son application à la SNCF dès la parution de la loi
n» 92-108 du 3 février 1992, relative aux conditions d 'exercice des
mandats locaux, aux termes de laquelle certains temps d'absence
consacrés à l 'exercice du mandat sont assimilés à une durée de tra-
vail effective pour la détermination de la durée des congés payés.
En effet, l'entreprise a donné, en temps utile, toutes les
recommandations nécessaires à ses services, pour que ce type d'ab-
sence n'ait pas d ' influence sur la durée du congé annuel.

Régions
(conseils régionaux - attribution de logements destinés au personnel

des écoles maritimes et aquacoles - réglementation

7389. - 1 M novembre 1993. - M. Won Bonnot appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur l'attribution des logements destinés au personnel des
écoles maritimes et aquacoles . Celles-ci ne sont pas concernées par
les dispositions du décret du 14 mars relatives aux concessions de
logements applicables arec établissements relevant des ministères de
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l'éducation nationale et de l 'agriculture. Depuis que le statut d ' éta-
blissement public local leur est applicable, le 1' janvier 1992, le
conseil régional est compétent pour l 'attribution de ces logements.
II lui demande de faire le point sur les règles désormais en vigueur
en la matière et les difficultés éventuellement rencontrées.

Réponse. - Les dispositions du décret n° 86-428 du 14 mars
1986 relatives aux concessions de logements applicables aux éta-
blissements publics locaux d'enseignement relevant des ministères
de l ' éducation nationale et de l agriculture et de la pêche ne
peuvent être appliquées au personnel des écoles de formation mari-
time et aquacole, en raison de leur statut de droit privé. Les procé-
dures nécessaires à la modification du texte précité pour son appli-
cation à cette catégorie de personnels seront mises en oeuvre . Les
disparités pouvant exister dans la gestion des logements attribués
au personnel des écoles maritimes et aquacoles seront ainsi suppri-
mées . Les logements occupés par nécessité absolue de service feront
l'objet d ' une proposition d'attribution du conseil d' administration
de l ' établissement auprès du conseil régional . Il en sera de même
dans le cas des logements occu par simple utilité de service,
l'administration des domaines définissant alors les montants des
diverses prestations assurées . L' attribution de ces logements donne
actuellement lieu aux déclarations fiscales réglementaires.

Transports ferroviaires
(chemins de fer de Provence -

plan de modernisation - financement)

7650. - 8 novembre 1993 . - M. Emmanuel Aubert demande
à M. le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
les raisons qui justifient le refus de verser la part de l'Etat (50 mil-
lions de francs), datant de 1988, au plan de modernisation des
chemins de fer de Provence, tel que cela est défini dans l 'avenant
n° 1 à la convention de concession et approuvé par décret ministé-
riel du 22 mars 1993.

Réponse. - Le syndicat mixte Méditerranée-Alpes (SYMA) est
concessionnaire de la ligne Nice-Digne en application d ' une
convention du 5 septembre 1972 modifiée. Il a été élaboré en
1990 un programme- d'investissements de 125 MF portant sur la
rénovation de l'infrastructure de la ligne et sur l' acquisition de
matériel roulant, L' Etat s ' est engagé à participer à hauteur de
50 MF à ce plan, à titre tout à fait exceptionnel en acceptant
qu'une partie du produit de la cession des terrains de l 'ancienne
gare du sud de Nice faisant partie du domaine public ferroviaire
de l ' Etat soit réaffectée à cette opération. Cette session ne pourra
toutefois avoir lieu qu'après !a levée des conditions suspensives sui-
vantes figurant au protocole signé en janvier 1991 par l 'Etat et la
société de réhabilitation de la ville de Nice (SOREHA) : approba-
tion du plan d'aménagement de zone d'une ZAC conventionnée
approuvant le programme ; octroi des permis de construire néces-
saires à la réalisation du programme prévu, purgés des recours des
tiers et devenus définitifs . Or, les permis de démolir et de
construire ont fait l'objet de recours devant le tribunal administra-
tif de Nice qui a prononcé deux sursis à exécution, le 12 juillet
1993, en attendant de statuer au fond . En tout état de cause, la
cession des terrains ne pourra être effectuée qu 'à l'issue de, ces pro-
cédures er des appels éventuels. L' Etat est bien déterminé à tenir
ses engagements, malgré ce contexte difficile, et à favoriser cette
issue dans le cadre d ' un consensus entre les différents partenaires
concernés. Mais il appartient aussi aux collectivités ayant décidé du
plan d ' investissement de débloquer les fonds nécessaires. Si des
engagements se manifestaient en ce sens, un nouveau contrat de
modernisation pourrait être étudié dans l 'attente du déblocage des
50 MF évoqués ci-avant qui devrait permettre de mener à bien la
suite des travaux nécessaires sur cette ligne.

Transports ferroviaires
(TGV Nord - desserte de Creil)

7677. - 8 novembre 1993. - M. Léonce Deprez appelle
l'attention de M. k ministre de l'équipement, des transports et
du sou risme sur la desserte SNCF (service d 'hiver) Lille-Arras-
Creil. En effet, lors de la mise en place du TGV Nord, la SNCF a
supprimé des trains Lille-Creil et Creil-Lille, et notamment l'arrêt
à Creil du train Lille-Paris du vendred soir, min pourtant large-
ment- utilisé par les usagers et notamment les étudiants . Après de
multiples demandes d'élus, d'associations, d'usagers et de dienu, la

1 SNCF a rétabli dans son service d ' hiver le train Lille-Creil du
vendredi soir (Corail jusqu'à Paris) . Mais, actuellement, c'est le
train Corail Paris-Lille avec arrêt à Creil du dimanche soir qui a
été purement et simplement supprimé . Ce train panait de Creil
vert 19 h 50 et arrivait à Lille vers 21 h 45 . De ce fait, l 'usager ne
dispose plus que d'un ceul train, partant de Creil le dimanche soir
à 18 h 04 (2 heures plus tôt quel ancienne desserte) avec arrivée à
Lille à 21 h 01, soit trois heures plus tard ! Il lui demande donc la
suite que la SNCF envisage de réserver à l ' examen de cette situa-
tion qui affecte les utilisateurs des trains Creil-Arras-Lille, qui se
trouvent lésés par rapport à ceux de Paris où TGV et Corail Paris-
-Lille directs sont très fréquents . Ce problème d'insuffisance de
liaison ferroviaire est à mettre en rapport avec de récentes études
qui morarent que les usagers fréquentent de moins en moins les
transports SNCF. Il va de soi que ceux qui ont une activité dans
la région de Lille sont contraints d'utiliser l'autoroute A 1, soit le
vendredi soir, soit le dimanche soir en raison de cette mauvaise
desserte ferroviaire, conséquence imprévue et inadmissible de la
mise en place du TGV Nord.

Transports ferroviaires
(TGV Nord - desserte de Creil)

10939. - 7 février 1994 . - M . Claude Dhinnin appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur la desserte SNCF (service d'hiver) Lille-Arras-Creil.
En effet, lors de la mise en place du TGV Nord, la SNCF a sup-
primé des trains Lille-Crcil et Creil-Lille, et notamment l ' arrêt à
Creil du train Lille-Paris du vendredi soir, train pourtant large-
ment utilisé par les usagers et notamment les étudiants . Après de
multiples demandes d'élus, d ' associations, d'usagers et de clients, la
SNCF a rétabli dans son service d ' hiver le train Lille-Creil du
vendredi soir (Corail jusqu 'à Paris). Mais, actuellement, c'est le
train Corail Paris-Lille avec arrêt à Creil du dimanche soir qui a
été purement et simplement supprimé . Ce train partait de Creil
vers 19 h 50 et arrivait à Lille vers 21 h 45 . De ce fait, l ' usager ne
dispose plus que d'un seul train, partant de Creil le dimanche soir
à 18 h 04 (2 heures plus test que l'ancienne desserre) avec arrivée à
Lille à 21 h 01, soit trois heures plus tard ! Il lui demande donc la
suite que la SNCF envisage de réserver à l' examen de cette situa-
tion qui affecte les utilisateurs des trains Creil-Arras-Lille qui se
trouvent lésés par rapport à ceux de Paris où TGV et Corail Paris-
-Lille directs sont m'es fréquents . Ce problème d' insuffisance de
liaison ferroviaire est à mettre en rapport avec de récentes études
qui montrent que les usagers fréquentent de moins en moins les
transports SNCF. Il va de soi que ceux qui ont une activité dans
la région de Lille sont contraints d'utiliser l'autoroute A 1, soit le
vendredi soir, soit le dimanche soir, en raison de cette mauvaise
desserte ferroviaire, conséquence imprévue et inadmissible de la
mise en place du TGV Nord.

Réponse. - Dans le cadre de la loi d 'orientation des transports
intérieurs du 30 décembre 1982, la SNCF se doit d 'assurer ses
missions de service public en optimisant les moyens dont elle dis-
pose. Elle est tenue par son cahier des charges d'assurer l 'équilibre
global de son exploitation . La mise en place du TGV Nord-
Europe au mois de mai 1993 a conduit la SNCF à modifier la
desserte des villes situées sur la ligne classique Paris-Lille . Ce réa-
ménagement de la desserte de la Picardie et du Nord-Pas-de-Calais
vers Lille et au-delà et vers Paris a été mis en place à la suite
d 'études approfondies. La faiblesse des flux sur le tronçon Creil-
Lille - une cinquantaine de voyageurs par jour et par sens - ne
permet pas de rétablir le train direct Creil-Lille du dimanche soir,
utilisé surtout par des étudiants . Néanmoins, ceux-ci ont la possi-
bilité d ' arriver à Lille le lundi marin à 9 h 05 en empruntant le
train n° 2203 au départ de Creil à 7 h 18.

Voirie
(A 31 bis - construction)

8044. - 15 novembre 1993. - M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . k Premier ministre sur le fait que :ors de son
déplacement à Mea le vendredi 5 novembre dernier, il a annoncé
le lancement d 'un programme supplémentaire d 'autoroutes concé-
dées. Il souhaiterait qu'il lui indique si le doublement de l 'auto-
route A 31 sur la rive droite de la Moselle par une auto-
route A 31 bis fait partie de ce programme supplémentaire. -
(j uettisn trasa ase à M. le ministre de !éçuipeaseat, des tans-
ports et dr tourisme.
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Réponse. - Dans son allocution prononcée à Metz le
5 novembre i993, le Premier ministre a annoncé sa décision d 'ac-
célérer la réalisation du schéma national autoroutier pour conforter
le désenclavement des régions françaises . C'est ainsi que dans ies
dix prochaines années le Gouvernement lancera sur le réseau des
autoroutes concédées . pour plus de 140 milliards de francs de tra-
vaux de sections nouvelles . Cette accélération de la programmation
autoroutière pe-mettra de gagner plus de cinq ans sur la réalisation
du programme autoroutier telle qu'elle était antérieurement pré-
vue. Le doublement de l ' autoroute A 31 n'est pas inscrit dans
l 'actuel schéma directeur routier national . De ce fait, ce projet, qui
n ' est encore qu ' à l'étude, n 'est pas compris dans le montant de
140 milliards de francs évoqué par le Premier ministre . Les
conclusions de l ' étude entreprise par le ministère de l'équipement,
des transports et du tourisme sur l ' évaluation de la saturation à
terme de l'autoroute A 31 dans le sillon mosellan, et les mesures
envisageables pour y remédier, ont fait apparaître la nécessité de
réaliser à terme un nouvel itinéraire autoroutier Nord-Sud rac-
cordé aux réseaux nord-européens par l ' Est de la Moselle et desser-
vant les agglomérations de Nancy. Metz et Thionville, la future
gare TGV et l ' aéroport régional de Lorraine . A l ' issue d'une
concertation associant la Région, les départements et les villes
chefs-lieux de Lorraine, il ressort un consensus général portant sur
le principe d ' un tracé de doublement de l ' autoroute à l'Est de la
Moselle et sur la nécessité d'engager des études complémentaires.
C 'est pourquoi il a été décidé de faire étudier dès le Xi' Plan un
nouvel itinéraire autoroutier Nord-Sud par l 'Est du sillon mosel-
lan . Seront également examinées les possibilités de jonction avec le
réseau autoroutier projeté en Allemagne et au Luxembourg, en
concertation avec les autorités compétentes . Ces études, qui
devraient être cofinancées dans k cadre du contrat entre l'Etat et
la Région, auront pour objet de préciser les priorités et les
échéances de réalisation de cette nouvelle infrastructure.

Impôts et taxes
(TIPP - r. sntanr - conséquences -

entreprises de transports routiers)

8150. - 22 novembre 1993. - M . Jean-Louis Leonard attire
l'attention de M . le ministre du budget sur les conséquences
fâcheuses de l'augmentation de 28 centimes de la TIPP sur le
gazole utilitaire . Il note que cette hausse fiscale a une incidence
majeure sur la marge des entreprises de transports confrontées à un
environnement des plus concurrentiels . Elles supportent, d ' une
part, des charges sociales parmi les plus importantes d'Europe et
d'autre part, un gazole le plus taxé de la CEE . Il ne lui semble pas
envisageable, dans ces conditions, de pouvoir supporter la concur-
rence européenne plus longtemps . 11 aimerait connaître les statis-
tiques de dépôt de bilan de ces entreprises de transport avant et
après cette mesure . Il souhaiterait vivement que des mesures d' ac-
compagnement . spécifiques pour les entreprises routières soient
mises en place. - Question transmise à M. k ministre de l'équi-
pement, der transports et du tourisme.

Réponse. - Le relèvement de la taxe intérieure de consommation
sur les produits pétroliers figure au nombre des mesures fiscales

g
ui, avec la réduction des dépenses publiques et le recours à

l emprunt, ont permis de financer le plan de redressement de
l 'économie arrêté nar le Gouvernement . A ces mesures de redresse-
ment ont répondu d ' autres mesures en faveur des entreprises,
comme la suppression du décalage de remboursement de la TVA
e: l' allégement des charges liées à l ' emploi. Les dispositions adop-
tées fin 1992 en matière de taxe professionnelle ont également été
abrogées . Dans le domaine du transport routier, les professionnels
doivent, afin de maintenir leurs marges, répercuter intégralement
dans le prix de vente de leurs prestations, les hausses des prix du
carburant, notamment celles induites par des hausses de la TIPP.
Les présidents du CNPF, de la CGPME, du Conseil national des
usagers des transports et de l ' Office interconsulaire des transports
et des communications ont été saisis, afin qu' ils attirent l ' attention
de leurs adhérents sur la nécessité de cette répercussion dans le
prix des transports . routiers ainsi que sur l'importance que revêtait
l 'accomplissement de ces prestations dans les conditions sociales et
de sécurité conformes aux réglementations. Ainsi, le Gouverne-
ment a• reporté au 21 août 1993 la prise d 'effet de la hausse de la
TIPP, qui devait intervenir au début de l 'été. Il convient de rappe-
ler que cette mesure a représenté tin coût budgétaire de 800 MF.
Une comparaison a été faite entre la France et sept pays frontaliers
ou voisins (Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, Grande-

Bretagne, Italie et Pays-Bas) au niveau de la TIPP et dn prix de
vente moyen à la pompe, hors TVA, concernant directement les
transporteurs routiers. En janvier 1993, la France venait au sep-
tième rang pour la taxe et au huitième pour le prix de vente
hors TVA. Après les modifications intervenues en août 1993 et
janvier 1994, ce classement est le suivant : troisième rang pour la
taxe et sixième rang pour le prix de vente hors taxes . Les statis-
tiques portant sur les défaillances d'entreprises sons suivies men-
suellement grâce aux publications du nombre de redressements
judiciaires parus au Bulletin officiel des annonces civiles et commer-
ciales. Les derniers chiffres connus sont rektifs au mois de
novembre, mais ils concernent l 'ensemble de la branche transport
tous modes confondus, y compris les taxis ; en outre, un décalage
d' un à trois mois intervient entre le jugement et sa date de publi-
cation . Les statistiques disponibles ne permettent pas actuellement
d ' analyser de façon pertinente l ' impact éventuel des récentes
hausses de TIPP sur les dépôts de bilan des seules entreprises de
transport routier. La dégradation de la situation économique et
sociale du transport routier, secteur essentiel pour l 'économie
nationale, a été illustrée par le rapport réalisé par le Commissariat
général du Plan . Le Gouvernement a souhaité définir avec tous les
acteurs et partenaires du transport routier de marchandises les
objectifs et les modalités d ' un contrat de progrès . Celui-ci aura
pour objet d'assurer à ce mode de transport un développement
durable promouvant le progès social, garantissaa la rentabilité
économique et respectant l'environnement, dans un contexte de
plus en plus marqué par l' intégration européenne . Un groupe de
travail composé de représentants des acteurs du transport routier,
de leurs partenaires économiques et des administrations concernées
s'est réuni dans l ' enceinte du Commissariat général du Plan et a
formulé des propositions qui permettront aux pouvoirs publics et
aux partenaires économiques et sociaux de mener les négociations
devant conduire à la conclusion du contrat de progrès . Des
mesures d 'urgence visant à éliminer dans les plus brefs délais les
comportements les plus graves pour la sécurité et à restaurer les
conditions d ' une concurrence normale ont été arrêtées en accord
avec les organisations professionnelles. Le Premier ministre a
récemment indiqué au président de la Fédération nationale des
transporteurs routiers qu ' il mettait à l' étude une taxation spéci-
fique du gazole . Cette mission a été confiée au ministère chargé de
l ' industrie, en collaboration avec le ministère du budget et celui
chargé des transports .

Transports ferroviaires
(tarifs réduits - conditions d 'attribution - étudiants)

8207. - 22 novembre 1993. - M. Dominique Dupilet attire
l 'attention de M . le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur le développement croissant du nombre d'étu-
diants dans la région Nord - Pas-de-Calais et la possibilité qu'au-
rait la SNCF d ' instaurer uni carte demi-tarif de libre circulation
en faveur des étudiants . En mus 1991, le principe d ' une réduction
forfaitaire pour les étudiants titulaires de la carte orange en région
parisienne a été retenu et mis à l'étude . Aussi, il lui demande si
cette mesure pourrait se concrétiser sur l 'ensemble du territoire
afin que les étudiants bénéficient de ce service.

Réponse. - Les étudiants ont actuellement la possibilité d 'utiliser
l 'abonnement étudiants, élèves, apprentis, pour effectuer leurs tra-
jets en train entre leur lieu d 'études ou d 'apprentissage et leur
domicile. Cet abonnement leur permet d 'effectuer leurs déplace-
ments à un prix tour à fait avantageux. Il s'agir, en effet, d ' un tarif
à caractère social pour lequel l' Etat verse une compensation à la
SNCF en contrepartie des réductions accordées . La mesure relative
à l'Ile-de-France à laquelle l 'honorable parlementaire se réfère, à
savoir une prise en charge partielle ou totale de la carte orange
pour les étudiants, a, en effet, - été mise à l 'étude . Toutefois,
compte tenu des sommes considérables qui sont en jeu pour la
seule région Ile-de-France; sa mise en enivre reste subordonnée à
la compensation de la perte de recette que cette réforme entraîne-
rait pour les entreprises de transport, notamment la SNCF et la
RATP. Si elles le jugent nécessaire, les légions ont la possibilité
d 'étudier localement . avec les entreprises de transport route formule
visant à réduire le prix payé par les étudiants pour effectuer leurs
trajets domicilesétudes . C est ce qu'a fait la région Nord - Pas-de-
Calais en instaurant le titre campus qui permet aux étudiants de se
faire rembourser à hauteur de . 50 p . 100 pour les non-boursiers et
de 100 p . 100 pour les boursiers le montant versé au titre de

l l'abonnement SNCF pour les élèves, étudiants, apprentis . Il
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convient enfin de rappeler que, dans les départements du Nord et
du Pas-de-Calais, ont été instaurés des abonnements scolaires
réglementés qui permettent aux élèves jusqu'à l'année du baccalau-
réat d 'obtenir la prise en charge par le conseil général de l'abonne-
ment élèves, étudiants, apprentis qu'ils ont souscrit auprès de la
SNCF .

Sécurité routière
(poids lourds - infractions au code de la route - statistiques)

8227. - 22 novembre 1993. - M. Jean-Louis Masson
demande à M. le ministre de l'équipement, des transporte et dn
tourisme de lui indiquer quelle a été l 'évolution entre 1988
et 1992 du nombre d ' infractions constatées pour les poids lourds
au titre des infractions suivantes : non-respect de l ' intervalle de
50 mètres, surcharge du véhicule, non-respect du temps de repos.
défaut de visite technique . Il souhaiterait également qu 'il lui
indique s'il envisage de prendre des mesures en la matière.

Réponse. - Entre 1988 et 1992 . les évolutions des nombres d 'in-
fractions constatées pour les poids lourds, concernant te non-
respect de l'intervalle de 50 mètres, la surcharge du véhicule, le
non-respect de la réglementation sociale européenne (temps de
conduite et de repos), le défaut de visite technique, font l ' objet des
tableaux suivants :

ANNÉE INTERVALLE
de 50 mètres

VISITE
technique

1988 _	 :	 3 263 14 487
1989 	 _	 4 849 23 962
1990 .... . .. .. .... .. .. .. .... . .. . .. .. . .. ... .. .... .. .. ... ..... .. 5 546 24168
1091 .... . .. .. .... .. .. .. .... .. .. .. ...... ... .. . .. ...... ..... . ..... 6 375 25 508
1992 .... ... .. .... .. .. .. .... .. .. .. ...... .. .. . .. ...... ... .. .. . ..... 6 822 28 754
évolution	 :__	 _ 109 % 98 %

Source : ministère de l'intérieur et de la sécurité publique.

Contrôles sur route : infractions relevées par PV (1)

ANNÉE VÉHICULES
contrôlés

VÉHICULES
en infraction

à la
réglementation

sociale
européenne

SURCHARGES (51

Véhicules
pesés

Véhicules
en infraction

1988 (2)	 221040 14845 non
disponible

non
disponible

1989 (2)	 211019 17722 non
disponible

non
disponible

1990 (2)	 191485 19783 86 : :9 30118
1991 (3)	 216831 15450 83736 31133
1992 (3)	 277 758 33 080 86 816 33 293
Evolution l4)	 + 26 % + 123 % 0 % + 11 %

11) Le système

	

de

	

collecte

	

des

	

statistiques

	

a

	

été

	

modifié
depuis 1991.

(2) Ces chiffres ne concernent que les contrôleurs des transports
terrestres.

13) Dans le cadre des plans régionaux de contrôle (contrôleurs
des transports terrestres et forces de l'ordre depuis 1991).

(4) L'évolution a été calculée de 1988 à 1992, sauf pour les sur-
charges_ (évolution de 1990 à 1992) . en raison de données
non disponibles pour les années précédentes.

(5) Campagnes de pesées des centres d'études techniques de
l'équipement.

Source : ministère de l'équipement, des transports et du tou-
risme .

Face à l ' augmentation très forte 'de ces infractions, plusieurs
actions ont été engagées : pour garantir un meilleur respect de l 'in-
tervalle de 50 mètres, une étude relarivè à la mise au point d ' appa-
reils permettant' de mesurer les distances dé sécurité est en cours :
pour , renforcer le dispositif juridique existant. uti contrat de pro-
grès a avec la profession- routière, dont k premier voler englobe
seize mesures liées' à la sécurité routière, est en cours de finalisa-
tion . Dans ce cadre, il a notamment été décidé d'aggraver les
peines prévues pour les infractions les plus graves (comme, par

exemple, le non-respect de la durée de repos continu, la surimpres-
sion de disques, les • faux '. doubles équipages, la manipulation du
chronotachygraphe) et de qualifier de délit les infractions relatives
au débridage du limiteur de vitesse. Ces premières mesures visent
non seulement à assurer une meilleure sécurité des usagers de la
route, mais aussi à améliorer les conditions de travail des conduc-
teurs de ce secteur et à mieux organiser les responsabilités des dif-
férents acteurs de la profession . Un volet social, un volet écono-
mique et financier et un volet organisation viendront
Liter compléter ce contrat . Ainsi, l 'action menée pour
lutter contre l ' insécurité due aux poids lourds ne se limite-t-elle
pas au contrôle du respect des réglementations. Elle se prolonge
par une politique d'accompagnement en faveur du transport sou-
tier afin d'aider cette profession à se restructurer et à passer le cap
de la grave crise qu 'elle connais actuellement.

Retraites : forceionnaires civils et militaires
(durée d'assurance - aviation civile - personnel navigant)

8371 . - 29 novembre 1993. - M . Arthur Paeeht demande à
M. le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
de bien vouloir lui préciser la portée qu 'il convient de donner aux
dispositions de l 'article R. 426-11 du code de l'aviation civile dans
sa rédaction antérieure au décret n° 84-469 du 18 juin 1984 . Ce
texte ouvrait, en effet, un droit à pension • après dix ans seule-
ment. . . (aux) affiliés qui, au 1" juillet 1952, avaient la qualité de
navigant professionnel au sens de l 'article L 421-1 et n'ont pas été
ou ne seront pas en mesure de justifier avant l ' âge de cinquante
2.ns des quinze ans de services requis ° . Par décision du
5 décembre 1967, le conseil d ' administration de la Caisse de
retraite du personnel navigant professionnel de l'aviation civile
(CRPNPAC) aurait estimé que cc texte n ' était pas applicable aux
navigants qui n 'étaient pas àgés d ' au moins trente-cinq. ans
en 1952. Les intéressés contestant cette interprétation, qu'ils consi-
dèrent comme restrictive, il aimerait connaisse avec exactitude la
règle de droit applicable et . le cas échéant, les recours dont ils dis-
posent pour obtenir satisfaction:

Réponse. - Le conseil d' administration de la Caisse de retraite
du personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile avait
constaté peu après la création du régime de retraite les difficultés

l
ue les anciens militaires pouvaient avoir à faire valoir 15 annuités

de services validés à l ' âge de cinquante ans . Dans la pratique . elle
avait ramené l 'ouverture des droits . à. dix années de carrière . Le
conseil appliquait alors cette disposition aux seuls navigants
entrant dans la profession après trente-cinq ans. L ' article 1" a du
décret n^ 63-8 du 5 janvier 1963 a entériné cette pratique, sans la
soumettre à la condition d'entrée dans la profession après l 'âge de
trente-cinq ans, pour les navigants qui avaient la qualité de navi-
gant professionnel à la date du 1" juillet 1952 . Cette disposition
est aujourd ' hui codifiée à l 'article R. 456-15-2, deuxième para-
graphe, du code de l 'aviation civile . Aucune décision du conseil
d ' administration n ' est intervenue, après' cette date, pour réintro-
duire la clause d'âge. Les intéressés doivent s ' adresser aux services
de !a caisse qui sont prêts à examiner les dossiers susceptibles de
relever de ces dispositions particulières.

Transports frroviaires
(liaison Paris Persan-Beaumont - fonctionnement)

9937. - 10 janvier 1994 . - M . Julien Dray attire l'attention de
M. k ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
sur les difficultés rencontrées par les usagers de la ligne SNCF
Paris Nord-Persan-Beaumont . Depuis de nombreuses semaines, en
effet . de graves perturbations provoquent des retards journaliers
qui se situent entre la demi-heure et l ' heure . Cela est très préjudi-
ciable à la vie professionnelle (perte de salaire, perte d ' un emploi.
retard aux examens ou concours) . De nombreux usagers se
plaignent que certains employeurs refusent d ' embaucher des per-
sonnes qui utilisent cette ligne . Il le remercie de bien vouloir lui
indiquer' les mesures qu'il compte prendre afin que les perturba-
tions restent dans les limites de celles annoncées par la direction
de la SNCF, c' est-à-dire dix minutes environ en raison des travaux
entre Saint-Denis et Paris.

Réponse. - La SNCF; consciente de la gravité de la situation, a
été amenée à prendre des mesures d'urgence pour améliorer la
régularité de la circulation des trains sur la ligne Paris-Valmon-
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dois-Persan-Beaumont . Elles consistent en un renforcement des
équipes d' entretien et de contrôle des installations et du matériel ;
les intervalles séparant leurs interventions ont été réduits pour les
installations et les appareils les plus sollicités. Ces mesures

.devraient porter leurs fruits dans les mois à venir . La circulation
des trains n'en continuera pas moins à être affectée par les travaux
de construction de deux voies supplémentaires autorisant la disso-
dation des trafics à destination de Montsoult et de Valmondois.
Ces travaux, qui seront achevés avant la fin de l 'année 1994, amé-
lioreront considérablement la qualité du service offert aux usagers
de la banlieue Nord, en permettant de fluidifier le trafic et de
réduire les répercussions d'un train sur tous les autres lors du
moindre incident . D ' ici là, la SNCF se voit confrontée à des pro-
blèmes difficiles à gérer, du fait de la limitation des installations
disponibles, ce qui la conduit à supprimer un omnibus Ermont-
-Paris et à rendre omnibus les trains de Valmondois et de Pon-
toise . Malgré ces dispositions, le resserrement du goulot de Saint-
Denis amplifie le moindre incident. Pour réduire les inconvénients
liés à ces travaux, la SNCF met en place des trains à deux niveaux
et s'efforce' d'assurer une large information sur le chantier en cours
par affiches, dépliants et annonces sonores . Par ailleurs, du person-
nel supplémentaire a été affecté aux gares de Saint-Leu-la-Forêt,
Valmondois et Persan-Beaumont-afin d' informer en temps réel les
voyageurs sur la circulation des trains ; l ' extension d ' un réseau de
téléinformation à quelques gares de la ligne est également envisa-
gée .

Aéroports
(sécurité - présence d'oiseaux sur lei pistes de dé ^ollage -

lutte et prévention)

10042 . - 17 janvier 1994 . - M. Xavier Dugoin attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme au sujet de la présence d oiseaux sur les pistes de décol-
lage des aéroports . Il lui demande quels sont les moyens mis en
oeuvre par Aéroport de Paris polir lutter efficacement contre le
danger qu ' ils représentent au moment du décollage des avio,ss.

Re onse. - La présence d'oiseaux sur les pistes des aéroports est
un danger permanent pour les avions . C'est pourquoi, en liaison
avec les experts de la direction générale de l 'aviation civile, d'im-
portantes actions de prévention sont menées de façon continue sur
les plates-formes, en application de textes réglementaires et de
recommandations internationales. Certaines actions dites passives
visent à rendre l ' emprise de l 'aéroport peu attrayante, pour les
oiseaux . Ainsi le choix des arbres ou des cultures à proximité des
pistes est déterminé pour offrir k minimum de possibilités de
nourriture, ou de perchoir aux oiseaux, et aux rongeurs qui les
attirent . Par ailleurs, les points d ' eau naturels ont été comblés et
les surface en herbe sont maintenues à 25 centimètres de hauteur
pour éviter le stationnement des volatiles . Au titre des mesures
actives, des effaroucheurs électro-acoustiques agissent en per-
manence sur les pistes des aérodromes de Paris-Charles-de-Gaulle,
Paris-Orly et Paris-Le Bourget. En cas de menace particulière, des
chasseurs ou des artificiers interviennent sans délais . Enfin des bat-
tues sont organisées régulièrement sous le contrôle des préfectures.
Le nombre d'incidents rapporté est en diminution notable, malgré
l ' augmentation du trafic et du diamètre des moteurs d ' avions.

Sécurité routière
(accidents

	

lutte et prévention)

10171 . - 17 janvier 1994 . - M . Yves Verwraerde attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' équipement, des transports et du
tourisme sur l'insécurité routière qui provoque chaque année plus
de 9 000 morts . Il se trouve en effet que la France se situe dans ce

, domaine dans une situation peu glorieuse : plus de 25 personnes
décèdent chaque jour sur les routes, tandis que 500 sont blessées.
La mission de notre gouvernement est aujourd' hui de prendre les
mesures indispensables à la sécurité de chacun . Et ce, en rendant
p lus efficaces les contrôles et les sanctions, en améliorant les infra-
structures, ainsi que le contrôle technique des véhicules . C'est la
raison pour laquelle il lui demande quelles sont les mesures
concrètes qu ' il entend prendre, pour remédier à cet état de fait.

Réponse. - Les préoccupations de l' honorable parlementaire en
matière d'insécurité routière sont partagées par k Gouvernement
qui a pris de nouvelles mesures lors du comité interministériel qui

s'est tenu le 17 décembre 1993. Afin de contrôler et sanctionner
plus efficacement les excès de vitesse, un délit sera , :réé, entraînant
un retrait de six points du permis pour les excès de plus de
50 kilomètres-heure au-delà de la vitesse autorisée . Par ailleurs, le
seuil maximal d'alcoolémie des conducteurs sera abaissé: de 0,8 à
0,7 gramme par litre et un meilleur respect du port de la ceinture
par les automobilistes et de casques homologués par les motocy-
clistes sera exigé. Enfin, les contrôles seront le plus souvent effec-
tués par des moyens automatisés . Le propriétaire du véhicule
contrôlé en infraction pourra être tenu pour responsable, sauf s ' il
est établi qu'il ne conduisait pas le véhicule . D'autre part, le
contrôle r hnique périodique des voitures particulières sema accé-
léré à partir de 1995 : toutes les voitures de plus de quatre ans
seront contrôlées, cette opération étant renouvelée tous les deux
ans dès l 'année suivante . Enfin, la politique d ' amélioration de la
sécurité du réseau routier fera l 'objet d ' un programme qui sera
inclus dans les contrats de plan . Des opérations pilotes de contrôle
périodique de sécurité seront réalisées . La politique de modération
de la vitesse en agglomération sera également poursuivie en
concertation avec les collectivités locales.

Transports ferroviaires
(SNCF - restructuration - conséquences -

direction régionale de Strasbourg)

10442. - 24 janvier 1994 . - M. Joseph Klifa attire l 'attention
de M . le ministre de l 'équipement, des transports et du tou-
risme sur la future implantation de la nouvelle direction inter-
régionale de l ' Est de la France de la SNCF. Selon différentes
sources concordantes, il appariait que la SNCF doit prendre très
prochainement une décision quant à cette implantation, et qu'elle
pencherait plutôt pour une implantation Lorraine Il ose espé-
rer que ces informations ne sont pas fondées . En effet, au moment
où les plus hautes autorités de I Erat entendent consacrer le rôle
européen de Strasbourg, il lui semble que tout doit étre fait, y
compris de la part des entreprises nationales, pour conforter le
positionnement de cette ville dans la Communauté européenne, et
à tout le moins dans le Grand-Est. Une décision contraire aurait
pour effet de porter gravement atteinte aux efforts importants
déployés par l 'ensemble des acteurs du Bas-Rhin et du Haut-Rhin
en faveur du développement du transport ferroviaire. Il pense plus
particulièrement au soutien envisagé par les collectivités et grandes
métropoles alsaciennes au financement du TGV Est européen,
ainsi qu ' à l 'ensemble des actions développées plus particulièrement
par le conseil régional d'Alsace dans le domaine de la modernisa-
tion du transport ferroviaire régional et de la coopération ferro-
viaire transfrontalière . C ' est pourquoi il lui demande de bien vou-
loir l ' informer des mesures qu'il envisage de prendre afin d ' apaiser
les craintes des élus alsaciens quant à cette future implantation.

Transports ferroviaires
(SNCF - restructuration - conséquences -

direction .régionale de Strasbourg)

	

'

10733 . - 31 janvier 1994. - M. André Durr appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'équipement, des transports et du tou-
risme sur la décision que prendra prochainement la SNCF concer-
nant l ' implantation de la nouvelle direction interrégionale de l ' est
de la France. Il semblerait que la société nationale pencherais plu-
tôt pour une implantation lorraine . Au moment où les plus hautes
autorités de l ' Etat entendent consacrer le rôle européen de Stras-
bourg, il lui semble que tout doit être fait, y compris de la part
des entreprises nationales, pour conforter Je positionnement de
cette ville au sein de l'Union européenne . Une décision allant à
l 'encontre de Strasbourg porterait gravement . atteinte aux efforts
déployés par l ' ensemble des acteurs régionaux pour le développe-
ment du transport ferroviaire. En. conséquence, il lui demande,
d'une part la position de son départemental ministériel et, d 'autre
part, quelles mesures il entend faire appliquer en vue de conforter
la ville de Strasbourg dans sa vocation européenne en matière fer-
roviaire .
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Transports ferroviaires
(SNCF - restructuration - conséquences -

direction régionale de Limoges)

10739. - 31 janvier 1994. - M . Alain Marsaud appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' équipement, des transoorts et du
tourisme sur le projet de réorganisation territoriale de la SNCF.
Dans le cadre de l'établissement d'interrégiun pour assurer l 'orga-
nisation des transports et la gestion des ressources humaines de la
SNCF, il est envisagé de transférer la direction régionale du
Limousin à Toulouse . La SNCF estime, au terme d ' une comparai-
son des poids économiques respectifs des régions Limousin et
Midi-Pyrénées, que les services de l 'interrégion devraient être loca-
lisés dans la seconde. Or cette comparaison est tronquée car, d'une
part, le Limousin est amputé des trois quarts de la Dordogne qui
sont rattachés à la région Centre et, d ' autre part, la nouvelle liai-
son Paris-Bordeaux-Toulouse est comptabilisée dans l 'activité
commerciale en Midi-Pyrénées au détriment de l 'ancienne liaison
Paris-Limoges-Toulouse. Le maintien de l' actuelle direction régio-
nale du Limousin et, le cas échéant, du siège de l ' inrerrégion à
Limoges est pourtant d'une importance cruciale dans le cadre de la
politique d ' aménagement du territoire. L' implantation de l ' interré-
gion à Toulouse aurait pour conséquence de créer un véritable
vide administratif entre Paris et Toulouse, dommageable pour
l 'ensemble des populations intéressées . En outre, la ville de
Limoges a été durement frappée par des transferts administratifs
récents, et ce projet entraînerait la perte nette de trente-trois
emplois . Cette perspective est donc d'autant plus redoutée qu 'elle
s'inspire de considérations économiques ou administratives d'amé-
nagement du territoire. Aussi il lui demande de bien vouloir lui
indiquer si une modification du plan de réorganisation de la
SNCF est envisagée pour assurer le maintien d ' activités ou d'ad-
ministrations essentielles pour la poursuite du développement de
régions qui connaissent des difficultés économiques, sociales ou
démographiques.

Transports ferroviaires
(SNCF - restructuration - conséquences -

direction régionale de Reims)

10968. - 7 février 1994 . - M. Charles Fi-are attire l ' attention
de M. le ministre de l'équipement, des transports et du tou-
risme sur l 'avenir de la direction régionale SNCF de Reims. En
effet, il a été annoncé la fusion des postes de commandement de
Reims et de Paris-Est, ce qui suppose la suppression de cinquante
emplois sur Reims, vingt-sept étant transférés à Paris . Or cette
mesure préjudiciable à la sécurité optimale des circulations dans la
région est en complète contradiction avec les préoccupations
d ' aménagement du territoire exprimées par le Gouvernement.
C ' est pourquoi, il lui demande de faire revoir cette décision par la
SNCF de façon à maintenir cette direction régionale dans son
intégralité, y compris son poste de commandement.

Réponse. -- La SNCF dispose actuellement d ' une organisatian
régionale qui a été mise en place pour l'essentiel en 1972 . Depuis
cette date, les effectifs de l'établissement public ont été réduits
d 'environ un tiers en raison des progrès techniques et de l ' évolu-
tion des trafics. Afin d'adapter ses structures régionales à cette évo-
lution, la SNCF a élaboré un projet de réorganisation administra-
tive qui aurait pour objet d 'améliorer son appareil de production
'n créant un échelon régional important et capable de bénéficier
d 'une large délégation de pouvoirs. La concertation engagée sur ce
projet, à la demande du ministre de l 'équipement, des transports
et du tourisme entre l ' établissement public et les élus concernés se
poursuit parallèlement à celle qui a été entreprise entre la SNCF et
ses partenaires sociaux . En tout état de cause, la réforme devra,
tout en assurant la gestion intégrée de l'entreprise au niveau terri-
torial, renforcer le partenariat entre l ' etablissement public et les
collectivités régionales . Sur ces bases, il a été décidé d 'engager des
expériences pilotes auxquelles seront associées les organisations syn-
dicales afin de tester certains aspects de la démarche. L 'évaluation
de ces expériences ne pourra intervenir avant plusieurs mois, leur
engagement ne vaut pas adoption du projet, mais permettra, si
nécessaire, de fixer de nouvelles orientations et d 'élaborer nn nou-
veau projet susceptible de recevoir la plus large adhésion .

Trans orn urbains
(RATP : métro - fraude - lutte et prévention)

10303. - 31 janvier 1994 . - M. Ladislas Poniatowski attire
l ' attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur le taux de fraude répertorié quotidiennement
dans les transports en commun parisiens . Cette fraude qui repré-
sente plus de 8 p. cent du trafic a un coût de 500 millions pour la
RATP . Il lui demande de bien vouloir lui répondre sur l 'opportu-
nité de crée. des postes d ' agents de sécurité qui permettraient de
réprimer 12 fraude sur le réseau mais aussi de créer des emplois
directement rentables pour l ' entreprise à une époque où le chô-
mage est un des maux majeurs de notre société . La sécurité est en
effet un des secteurs où le remplacement de l ' homme par le
machine a créé le plus de dysfonctionnements.

Réponse. - Dans le cadre de sa politique en faveur de l' emploi,
le Gouvernement a décidé d 'affecter 700 nouveaux agents à la
RATP ; ils se consacreront essentiellement à des tâches d 'accueil,
de contrôle et de sûreté et auront donc un rôle essentiel à des
tâches d 'accueil, de contrôle et siroté et auront donc un rôle
essentiel à jouer dans la lutte contre la fraude et la sécurisation de
l'ensemble des voyageurs. De 1989 au début de l ' année 1995, le
nombre d 'agents affectés à ces tâches aura doublé, passant de
1000 à 2 000 ; la présence humaine dans les emprises de la RATP
en sera accrue, ce qui ne saurait manquer d ' entraîner une plus
grande efficacité de la surveillance et donc de faciliter les déplace-
ments des habitants de la région parisienne.

Entreprises
(fonctionnement -- paiement inter-entreprises - délais)

10519. - 31 janvier 1994 . - M . Jacques Briat attire l'attention
de M . le ministre de l'équipement, des transports et du tou-
risme sur la loi n' 92-1442 du 31 décembre 1992 qui a étendu le
champ d ' application de l ' ordonnance n° 86-1243 du P' décembre
I986 relatif à la facturation, à la communication de barème et aux
délais de paiement. Concernant ce dernier point, au délai uni-
forme de paiement de trente jours après la fin de la décade de
livraison pour les achats de produits alimentaires périssables et de
vingt jours après le jour de la livraison pour les achats de bétail sut
pied destiné à la consommation et de viandes fraîches dérivées . Le
texte visant « tout producteur, revendeur ou prestataire de service
doit-il s ' appliquer aux transporteurs des marchandises ci-dessus
concernées par ces délais particuliers, au motif qu'ils part i ci pent à
la livraison et sont l 'accessoire du principal que constitue l'achat
de tels produits ?

Réponse. - Les dispositions mentionnées par l ' honorable parle-
mentaire concernent uniquement les achats de produits ali-
mentaires périssables ainsi que les achats de bétail sur pied destiné
à la consommation et de viandes fraiches dérivées . La mention

tout producteur revendeur ou prestataire de service » désigne uni-
quement les entreprises dont la nature de l ' activité a pour objet
même les biens ci-dessus mentionnés . La nature de la prestation de
service réalisée par les transporteurs, à savoir l'acheminement de la
marchandise d'un point à un autre, n'étant pas liée au type de
marchandises transportées, les transporteurs ne sont donc pas
concernés par les textes cités.

Transports routiers
(politique et réglementation -

exercice de la profession - sécurité routière)

10619. - 31 janvier 1994 . - Mme Marie-Thérèse Boisseau
attire l'attention de M . le ministre de l'équipement, des trans-
ports et du tourisme sur le fait que l 'augmentation importante
des charges auxquelles les transporteurs routiers sont soumis
(TIPP, rémunération du temps à disposition . . .) oblige par ailleurs
ces derniers à des économies qui peuvent avoir des conséquences
néfastes sur la sécurité. C 'est ainsi que, dans l ' optique de préserver
un minimum de marge bénéficiaire, beaucoup d ' entre eux
renoncent à emprunter les autoroutes et encombrent de plus en
plus les nationales, rendant ces dernières beaucoup plus dange-
reuses pour tous les usagers. La première des mesures de sécurité à
prendre ne serait-elle pas l'allégement de certaines charges laissant
aux transpn1teurs une certaine marge financière leur permettant
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d'emprunter les autoroutes de façon plus systématique ? Ne serait-
elle pas moins onéreuse pour l'Etat et plus sûre que toutes les dis-
positions, au demeurant louables, actuellement prises pour garantir
la sécurité sur les routes ?

Réponse. - Un relèvement des prix de vente du transport routier
est une condition indispensable pour permettre aux entreprises
routières de se constituer leurs marges et d ' erre en mesure d ' inves-
tir en fonction de leurs besoins . Un allégement des charges ne
peut permettre de réaliser cet objectif que s'il ne se traduit pas,
comme cela a jusqu'ici été le cas, par une baisse corrélative des
prix de vente, l 'avantage ainsi procuré aux transporteurs étant
immédiatement et intégralement répercuté au profit exclusif des
donneurs d ' ordres qui voient le déséquilibre des relations contrac-
tuelles accentué à leur profit. L'indispensable relèvement des prix
routiers est indissociable d 'une réelle responsabilisation aux consé-
quences pénales et civiles de leurs comportements dangereux pour
la sécurité des donneurs d 'ordres intervenant en qualité d 'ex-
péditeur et de destinataire ou d'utilisateur de sous-traitance. Cette
orientation, qui résulte de la démarche de concertation menée
dans le cadre du commissariat général au plan, doit être concréti-
sée en concertation étroite avec la profession par des modifications
appropriées permettant de mieux faire apparaître les responsabilités

e chacun des intervenants à l'opération de transport.

Retraita : régimes autonomes et spéciaux
(marins : politique à l'égard des retraités - revendications)

11461 . - 21 février 1994 . - M. Philippe Vasseur attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur les préoccupations des pensionnés de la marine mar-
chande, concernant le maintien de leur régime spécifique, de leur
pouvoir d 'achat et les pensions de réversion des veuves . Compte
tenu du caractère spécifique de leur profession, des difficultés' pour
les épouses de marins de travailler et l ' absence de retraite complé-
mentaire, il apparaîtrait nécessaire d ' améliorer leur situation . C'est
pourquoi il lui demande ses intentions sur ce sujet.

Réponse. - Il n 'est pas dans l ' intention des pouvoirs publics de
remettre en question l'existence du régime spécifique de sécurité
sociale des marins . Les récentes mesures prises en matière de
charges sociales visent au contraire à limiter les coûts d ' exploita-
tion des armements et donc les effets de la concurrence inter-
nationale sur le nombre d'emplois . En matiére de pouvoir d'achat,
les retraites ont été relevées de 2 p . 100 au 1" janvier 1994, répon-
dant ainsi au souhait formulé par la Fédération des pensionnés de
la marine marchande et de la pêche . La question de la revalorisa-
tion des taux des pensions de réversion fait actuellement l 'objet
d'une étude avec le ministère du budget. Toutefois, il convient de
rappeler que le coût d ' une telle mesure exige que son financement
préalable soit assuré par des moyens que la profession ne peut
assumer dans sa situation présente. Enfin, l ' absence apparente de
régime de retraite complémentaire obligatoire s 'explique, tout
naturellement, par la nature même du régime de retraite des
marins dont l ' assiette des cotisations n 'est pas réduite au plafond
de la sécurité sociale et dont le taux de rémunération des annuités
n 'est . pas limité à 50 p . 100 mais à 75 p . 100 pour une carrière
pleine. En fait, le régime assure donc les fonctions d ' un régime de
base et d'un régime compléméntaire.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(marins : politique à l'égard des retraités - revendications)

11481 . - 21 février 1994 . - M. Michel Grandpierre attire
l'attention de M . le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur la situation des pensionnés de la marine mar-
chande qui ont réaffirmé, Iors de leur dernier congrès, leur atta-
chement à leur régime de retraite spécifique et demandent notam-
ment que le taux de revalorisation annuelle de leurs pensions soit
au moins égal à celui du régime général. Ils déplorent qu'il n'y ait
eu en 1993 qu'une seule étape, contrairement aux engagements
pris par le gouvernement précédent et que les revalorisations à
venir soient basées sur un indice prévisionnel des prix et non plus
sur l ' augmentation moyenne des salaires, que le taux de la pension
de réversion de la veuve soit porté, sans plus tarder, à 52 p. 100
de la pension du marin ; que le bénéfice de la pension de réversion

,soit étendu au conjoint survivant de la femme marin ; que les coti-
sations versées aux mutuelles médico-chirurgicales puissent être

déduites des revenus des personnes physiques ; que soit donné
satisfaction à leurs demandes antérieures, à savoir : le déplafonne-
ment des annuités pour les marins licenciés avant l 'âge de cin-
quante-cinq ans ; la validation pour le double de leur durée des
périodes pendant lesquelles les marins ont servi dans une unité
combattante en Afrique du Nord (période 1952-1962) . Rappelant
le caractère spécifique de ce métier, la difficulté pour les épouses
de marins de travailler, et le fait qu' il n'y ait pas de retraite
complémentaire, il lui demande si le Gouvernement entend don-
ner satisfaction à ces légitimes revendications.

Réponse. - Les pensions des marins retraités ont été augmentées
de 2 p. 100 au 1" janvier 1994 . Cette progression a ainsi donné
satisfaction au voeu formulé lors du dernier congrès de la Fédéra-
tion des pensionnés de la marine marchande et de la pêche. S 'il est
vrai qu'en 1993 une seule étape de revalorisation a été réalisée,
c' est que le Gouvernement a considéré que le grave déséquilibre
qui caractérisait la situation financière de certains régimes de pen-
sion exigeait des mesures importantes en vue de sauvegarder leur
pérennité . Il convient de rappeler, sur ce point, que le régime de
sécurité sociale des marins bénéficie d'un financement extérieur
proche de 80 p. 100 de l 'ensemble de ses dépenses . En outre,
l'évolution Car masse de la pension des retraités a été com parable à
celle de l ' évolution moyenne des prix -. hors tabac - en 1993 . Par
ailleurs, la revendication de porter de 50 à 52 p . 100 le taux de la
pension de réversion, dont on doit noter qu elle a été formulée
durant douze années, a été soumise au ministre du budget . II en
est de même de l ' extension de la pension de réversion au conjoint
survivant de la femme marin ou du déplafonnement des annuités
pour les marins licenciés économiques et qui ont pu bénéficier de
la liquidation d'une pension à 50 ans. Par ailleurs, la question de
la validation pour le double de leur durée des périodes pendant
lesquelles les marins ont servi dans une unité combattante en
Afrique du Nord fait actuellement l 'objet d'un recours devant la
cour d ' appel . Mais il est important de souligner que les périodes
concernées sont d ' ores et déjà prises en compte dans l 'appréciation
de la durée de l 'activité validable pour une pension . En la matière,
les marins ne sont donc en rien défavorisés par rapport aux autres
combattants ayant servi en Afrique du Nord. Enfin, le souhait de
voir les cotisations versées aux mutuelles médico-chirurgicales
déduites du revenu dans le cadre de l ' impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques ne relève pas de la compétence du ministre de
l 'équipement, des trans ports et du tourisme.

INDUSTRIE, POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

Téléphone
(tari - réforme -- conséquences)

10995. - 7 février 1994 . - M . jean-Claude Bois attire l'atten-
tion de M . le ministre de l ' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur les protestations
d ' usagers à propos des nouvelles tarifications interurbaines . Leur
réduction en durée équivaut à une augmentation et gêne à la fois
les professionnels pour qui le téléphone est un outil de travail et
les personnes isolées qui ont là un moyen de contact humain. II
souhaite donc que des mesures soient prises en direction de cer-
tains usagers.

Réponse. - Le, mesures de restructuration tarifaire, conformes
aux décisions du comité interministériel d 'aménagement du terri-
toire qui s 'est déroulé à Mende le 12 juillet 1993, constituent une
étape importante du réaménagement des tarifs tendant à réduire
l' « effet distance dans le prix des communications. Ainsi, la tarifi-
cation interurbaine n ' a pas fait l ' objet d'une hausse mais bien
d ' une baisse . En ef et, la durée de communication obtenue pour le
prix d'une unité téléphonique a été, pour les communications
interurbaines, portée de 17 à 19 secondes, ce qui représente une
baisse de plus de 10 p . 100 . Par contre, il est vrai que les tarifs
locaux et ceux de l 'abonnement Ont été réaménagés à la hausse.
Toutefois, l 'ensemble de la restructuration tarifaire représente glo-
balement un gain de 2,4 milliards de francs par an pour les utilisa-
teurs. Un bilan sera établi en 1994 qui servira à préparer le pro-
chain contrat de plan signé entre l'Etat et France Télécom, en
particulier en ce qui concerne la tarification des communications
de voisinage et l'évolution de la tarification tarifaire. Le ministère
de l ' industrie, des postes et télécommunications et du commerce
extérieur portera une anention toute particulière aux catégories de
personnes mentionnées par l ' honorable parlementaire .
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INTÉRIEUR ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

DOM
(Réunion : délinquance et criminalité - lutte et prévention)

7771. - 15 novembre 1993. - M. André Thien Ah Koon
appelle l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l' inté-
rieur et de l ' aménagement du territoire, sur les conséquences
d'une montée croissante de la délinquance dans le département de
la Réunion sur la sécurité des personnes et des biens . A ce premier
constat, il convient également de faire mention d 'une modification
quant aux méthodes et moyens utilisés qui sont à rapprocher
davantage du grand banditisme et dont ce département était, jus-
qu 'à maintenant, préservé . Il lui demande ainsi quelles mesures il
entend prendre pour assurer une prévention accrue dans une
région caractérisée, par ailleurs, par une situation économique et
sociale particulièrement tendue.

Réponse. - Si la délinquance générale constatée par les services
de sécurité publique de la Réunion a augmenté en 1993, corréla-
tivement l' action des services de police ne s 'est pas ralentie puisque
1 711 personnes ont été mises en cause pour crimes ou délits cette
même année. Pour lutter plus efficacement contre le banditisme
évoqué par l'honorable parlementaire, il a été décidé de créer une
sûreté départementale . Cinq inspecteurs de police y ont été récem-
ment affectés et cette unité sera complétée par cinq autres élé-
ments en cours d ' année . Certains de ces personnels effectueront un
stage de formation en matière économique et financière, et dans le
domaine de 1a police technique et scientifique . Toutefois, lorsque
les circonstances l' exigeront, des missions de spécialistes des ser-
vices ou offices centraux de police continueront à être mises à la
disposition des autorités judiciaires pour renforcer cu relayer les
services locaux . Par ailleurs, des dispositions sont envisagées pour
améliorer les prestations du service d ' identité judiciaire de la Réu-
nion et le rendre plus opérationnel . Enfin, dans le cadre du désen-
gagement progressif des effectifs de la compagnie républicaine de
sécurité, trois sections d ' intervention ont déjà été créées de 1991 à
1993 et la possibilité de former une quatrième unité est actuelle-
ment à l'étude . Ces mesures, dans leur ensemble, connaîtront un
nouveau développement avec le plan de sécurité intéressant ie
département de la Réunion, actuellement en cours d ' élaboration.
De tels plans départementaux de sécurité ont été prescrits par la
circulaire interministérielle du 9 septembre 1993 avec la définition
de quatre missions prioritaires : lutte contre les violences urbaines,
la drogue, la petite et la moyenne délinquance, l' immigration irré-
gulière et le travail cïandestin . Leur efficacité est guidée par deux
principes : harmonie des actions entre les autorités judiciaire et
admiinisirative, adaptation de ces actions aux circonstances de
temps et de lieu, aux caractéristiques locales de la délinquance et
aussi, pur les services de police, aux moyens disponibles, enmpte
tenu de - leurs autres missions .

Police
(fnctionnement - effectifs de personnel - formation -

moyens matériels - Paris)

8100. - 22 novembre 1993 . - M. Laurent Dominati attire
l ' attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur la nécessité d' envisager à Paris,
la mise en oeuvre urgente des mesures propres à accroître les effec-
tifs de police urbaine, à améliorer leur formation et à moderniser
l ' infrastructure et les moyens mis à leur disposition . II signale, à ce
propos, les carences graves observées dans les arrondissements du
centre de Paris et, pour ne s ' en tenir qu'au seul quartier „ sensi-
ble des halles, i! observe, par exemple, que le poste de police de
Saint-Eustache ferme ses portes à vingt-deux heures et que le
commissariat de police judiciaire, doté de vingt-six inspecteurs, il y
a dix ans, n' en compte plus que seize sur lesquels treize sont affec-
tés à la frappe de procès-verbaux sur des machines modèle 1947,
importées du Mexique à la suite des accords du Cancun . Il relaye
donc une interrogation de l ' opinion en se demandant s' il n 'existe
pas de corrélation entre de tels déficits et l 'aggravation, dans ce
secteur, de l ' inseicurité, du trafic de drogue, de la prostitution et
des agressions, perpétrées même contre une patrouille de police ou,
plis récemment, contre des locaux d ' un commissariat et si les
quelques opérations« coup de poing » menées jusqu'ici constituent
lx réplique la mieux adaptée à cette situation. Tour semble indi-

1 gner, en effet, à cet égard, qu'une action en profondeur, alliant la
formation des policiers - surtou des auxiliaires encore inexpéri-
mentés - au déploiement de moyens modernes, s 'avère de plus en
plus indispensable dans la capitale . Ces opérations prioritaires
devraient, du reste, être considérées comme une contrepartie équi-
table à la contribution de plus d ' un milliard de francs que la ville
de Paris apporte au budget de fonctionnement de la préfecture de
police, là où la dotation de l ' Etat ne s' élève qu' à cinquante neuf
millions. Dans cette perspective, il lui demande donc de bien vou-
loir indiquer les délais dans lesquels le plan de modernisation de la
police permettra aux personnels des commissariats de bénéficier de
renforts d 'effectifs, d' être suffisamment préparés aux missions
d' une police urbaine de proximité (présence sur le terrain, surveil-
lance et renseignement), d'être équipés de matériels modernes de
transport, d' intervention, de transmission, de traitement informa-
tique de base et de se trouver, enfin, en mesure d ' accueillir conve-
nablement le public, dans des locaux rénovés, pour lequels les
neuf millions de francs _prévus au budget de 1994 paraissent,
d'ores et déjà, bien insufisants.

s

Réponse. - A Paris, la mise en place des effectifs, des actions de
formation, des moyens matériels des services de police incombe au
préfet de police . Le premier arrondissement compte actuellement
un effectifPglobal de quatre cent quarante policiers auquel il faut
ajouter trente-cinq policiers auxiliaires . Une unité spécialisée d' îlo-
tage y a été mise en place, et les soixante fonctionnaires qui la
composent ont reçu une formation particulière afin d ' exercer au
mieux Ieurs missions de proximité. Compte tenu des contraintes
pécifiques du quartier des Halles, l 'îlotage est fréquemment ren-
forcé par un certain nombre de fonctionnaires de l ' arrondissement
à qui ces missions particulières sont confiées par roulement . Les
îlotiers se répartissent en deux secteurs, un en surface, l 'autre en
sous-sol, et sont implantés au poste Saint-Eustache, ouvert habi-
tuellement jusqu 'à 23 h 30, mais en permanence depuis le début
de l 'année 1994. En outre, il convient de noter sur l 'arrondisse-
ment la présence d ' une brigade anti• criminalité de jour (un gradé
et onze gardiens) et d' une autre de nuit (un gradé et sept gar-
diens) . Enfin, comme pour l 'ensemble de Paris, les services compé-
tents sur la capitale interviennent également : compagnie de dis-
trict, brigade anti-criminalité de nuit, etc . Par ailleurs, les effectifs
des personnels de la police judiciaire sont de neuf inspecteurs et de
cinq enquêteurs au commissariat des Halles et de un commissaire,
sept inspecteurs et deux enquêteurs au commissariat du Palais-
Royal . Le deuxième ar .on .1issement dispose actuellement de trois
cent quarante-cinq fonctionnaires de police . Un îlotage composé
de trois gradés et vingt-deux gardiens a été créé. Quarante agents
de surveillance de Paris interviennent réguiièrement dans la zone
piétonne de Montorgueil/Saint-Denis . Par ailleurs, le commissariat
du quartier Vivienne-Gaillon compte un commissaire, quatre ins-
ppecteurs et trois enquêteurs, et celui du quartier Mail/Bonne-
Nouvelle, un commissaire, huit inspecteurs et quatre enquêteurs.
Dans le troisième arrondissement, un îlotage composé de cinq gra-
dés et vingt-sept gardiens est en place sur l ' arrondissement . Deux
cent soixante-cinq fonctionnaires de police sont affectés dans ce
quartier depuis le 1” janvier 1994, ce qui représente une légère
progression par rapport aux années précédentes. Les commissariats
du quartier Archives/Sainte-Avoie et Arts-et-Métiers/Enfants-
Rouges comprennent chacun un commissaire, huit inspecteurs et
trois enquêteurs. Le quatrième arrondissement compte, au 1" jan-
vier 1994, quatre cent cinq fonctionnaires de police . Comme dans
les autres arrondissements, un îlotage composé de cinq gradés et
trente-huit gardiens est en place . Le centre de police judiciaire et
administrative dispose pour sa part de deux commissaires, onze
inspecteurs et quatre enquêteurs . En ce qui concerne la formation,
les gardiens de la paix affectés à Paris ont reçu, comme tous les
fonctionnaires de ce corps, une formation de douze mois au cours
desquels les problèmes spécifiques de la ville de Paris ont été parti-
culièrement évoqués . Les policiers auxiliaires, après deux mois
d' école, reçoivent une affectation d' une durée de huit mois, Leurs
tâches concernent plus particulièrement la surveillance aux abords
des écoles, la circulation et, éventuellement, des renforts de per-
manence, de police-secours et d ' îlotage. Les fonctionnaires de la
police judiciaire reçoivent, di::, leur sortie d'école et leur première
affectation, un enseignement complémentaire assuré par des forma-
teurs relais et des commissaires de police. Cette formation s 'attache
à actualiser leurs connaissances : loi sur les contrôles d ' identité,
immigration . . . Le premier arrondissement a bénéficié de mesures
particulières en ce qui concerne la rénovation de l 'immobilier, la
dotation en moyens mobiles et en moyens informatiques . Ainsi,
courant 1993, les locaux situés rue Pierre-Lescot ont été rénovés,



1816

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

11 avril 1994

ainsi que les bâtiments quai des Orfèvres, quai de l 'Horloge et rue
de Lutèce. Au 1" janvier 1995, le commissariat de voie publique
prendra possession de locaux neufs place du Marché-Saint-Honoré.
Ces efforts de modernisation se sont d'ores et déjà traduits par des
résultats significatifs. Ainsi, au cours de l' année 1953, une baisse
sensible de la criminalité par rapport aux deux années précédentes
a été notée à Paris. Les infractions pénales ont baissé pour leur
pan de 3,47 % . A titre d'exemple, les vols dits « à la roulotte » ont
diminué de 7,02 %, les vols s à la tire de 6,94 %, les vols de
voitures de 3,75 %. Les délits liés aux stupéfiants ont enregistré
pendant la même période une baisse parti':ulièrement sensible :
- 30,42 % par rapport à 1992 . Pour ce qui conceiae le seul quar-
tier des Halles, réputé difficile, on a relevé pendant les dix pre-
miers mois de l ' année 1993 une baisse des crimes et délits de
16,49 %, avec 7 .792 faits contre 9 .331 en 1992. Les vols avec vio-
lences (sans aime à feu) ont régressé de 20,92 %, et les vols dits
. à la roulotte „ ont diminué de 11,60 % . Au terme des onze pre-
miers mois de l ' année 1993, les infractions liées aux stupéfiants
ont reculé de près de 40 % entraînant une augmentation de 9 %
des personnes mises à disposition de la police judiciaire . D ' une
manière générale, les agressions à l 'encontre des fonctionnaires de
police ne sont pas plus nombreuses que dans d 'autres quartiers de
Paris, compte tenu de l ' importance de la population et de celle du
transir quotidien . L'agression du poste Lescor a été un acte destiné
à provoquer la libération d'une personne interpellée, acre qui est
semblable à ceux commis dans d'autres villes de banlieue ou de
province . Au plan budgétaire, les ressources de la préfecture de
police sont d'environ 6 500 MF par an, la ville de Paris assurant
17 % de ces ressources . La rénovation des locaux fait l' objet d ' un
effort particulier : 9,65 MF ont été prévus à ce titre dans la loi de
finances pour 1994 pour l 'amélioration des commissariats pari-
siens . Cette mesure s'ajoute aux crédits nets d' un montant de
20 MF qui figurent dans le budget global des services de police
parisiens . Au total, la préfecture de police disposera donc en 1994
de près de 30 MF pour l ' immobilier . En fait, ce chiffre ne
recouvre qu'une partie des opérations : Ies plus importantes sont
financées sur crédits d'investissements au titre du programme
national d ' équipement du ministère de l ' intérieur et de l'aménage-
ment du territoire pour des montants qui sont très v;'riables d'une
année sur l'autre. En conclusion, l ' examen de la situation parti-
culière de ces quatre arrondissements permet de souligner un
accroissement significatif des effectifs de police et des moyens mis
à leur disposition ainsi que la conduite d'une politique immobi-
lière adaptée.

Logement
(logement très social - foyers Sonacotra -

contrôle - Alpes-Maritimes)

9379 . - 20 décembre 1993 . - M. Charles Ehrmann attire
l' attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur les problèmes relatifs aux foyers
Sonacotra des Alpes-Maritimes. Après 1981, des unités de gestion
ont été créées supprimant les directeurs chargés de la gestion et du
bon ordre de leur foyer. Dans cette nouvelle formule, les trois ou
quatre contrôles mensuels par foyer ordonnés par les directeurs ont
été supprimés ; un seul direteur a la responsabilité aujourd'hui de
plusieurs foyers (en général 4) et a perdu tout contrôle et efficacité
sur ces derniers. En effet, un directeur dans son foyer connaissait
individuellement ses résidents ; ainsi une relation sociale s ' instau-
rait dans le foyer, ce qui rendait les résidents plus responsables et
respectueux des règlements . Or, de multiples irrégularités se pro-
duisent, notamment la présence de clandestins habitant le foyer
sans droit, ni titre. On estime à ce jour dans des foyers de
300 chambres plus de 600 personnes : ce qui veut dire que plus de
la moitié sont en situation irrégulière . C ' est pourquoi il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour redonner à la
police les moyens de contrôler sérieusement ces établissements et
s'il envisage le rétablissement d ' une direction par foyer, avec un
logement de fonction pour un directeur habitant le foyer.

Réponse. - En réponse à l 'honorable parlementaire, il peut être
indiqué tout d' abord que certains aspects de cette question
relèvent du ministère des affaires sociales, de la santé et de la ville,

l
ui assure la tutelle des foyers Sonacotra . Pour sa part, le ministère
e l'intérieur et de l ' aménagement du territoire exerce certains

contrôles sur ces établissements . C 'est le cas, premièrement, de
ceux exercés par le biais des fiches individuelles de police . Celles-ci
sont toujours obligatoires en vertu de l'article 6 du décret du

30 juin 1946 et le directeur de la Sonacotra a récemment rappelé
à tous les gestionnaires d' établissement qu' ils étaient tenus de les
faire remplir par les ressortissants étrangers, dès leur arrivée dans
une résidence. Ces fiches mentionnent, outre l 'état civil, la date
d' entrée en France ainsi que la date probable de sortie . Ces fiches
doivent être remises chaque jour aux autorités de police, qui en
font une exploitation régulière et approfondie. Par ailleurs, ces
foyers doivent annexer aux contrats de résidence une photocopie
du titre de séjour de l 'étranger concerné, après vérification de sa
validité, dans la mesure du possible . En outre, la loi fait obligation
de signaler aux autorités judiciaires les situations manifestement
illégales : cuisines collectives, forges, ateliers de couture . .. Les direc-
teurs des foyers de la Sonacotra ont. dans ce cadre, reçu consigne
d'entreprendre, avec le concours des différents partenaires concer-
nés, de faire fermer ces activités ou de les régulariser soit, excep-
tionnellement, sur place, soit hors du site . Enfin, par ordonnance
du juge des référés, il peut être procédé à un contrôle d 'occupation
dans une résidence. Le procureur de la République doit systéma-
tiquement être informé de cette démarche pour qu ' il puisse, s ' il le
juge nécessaire, ordonner une opération concomitante de contrôle
d'identité. Il existe donc un certain nombre de procédures qui
donnent les moyens de contrôler sérieusement ces établissements,
sachant qu' une note a récemment été envoyée aux directeurs
d'unité de gestion, leur demandant d'• établir des liens étroits, pri-
vilégiés et réguliers avec les différents responsables de l 'ordre
public » .

Délinquance et criminalité
(crimes contre l 'humanité - accusés -

mesures de police garantissant leur comparution)

96551 - 27 décembre 1993 . - M. Jean-Pierre Brard attire
l ' attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur les mesures de police de nature
à garantir la comparution de l ' ex-milicien P . Touvier devant ses
juges. En effet, l 'assassinat récent de R . Bousquet a interrompu le
cours de la justice. Il serait extrêmement regrettable qu' il en soir
de même pour P. Touvier. La nation a le devoir envers les vic-
times de permettre que justice soit rendue. La France ne peut
limiter la recherche et la punition des crimes commis aux seuls
étrangers. Il Iui demande en conséquence quelles mesures de sur-
veillance et de prosecrion sont mises en oeuvre autour de M . Tou-
vier dans la perspective de son procès.

Réponse. -. En réponse à la question de l 'honorable parle-
mentaire relative aux mesures de protection prises dans le cadre du
procès de M . Touvier, il peut être indiqué que toutes les disposi-
tions nécessaires ont été étudiées conjointement avec les services
du ministère de la justice pour que ce procès se déroule dans les
conditions requises et permettre ainsi la sérénité des débats . Une
évaluation de la situation a été effectuée à cet effet, à la demande
du directeur général de la police nationale, par des fonctionnaires
du service compétent.

Sécurité civile
(sapeurs-pompiers volontaires - perspectives)

10113 . - 17 janvier 1994 . - M. Jean-Pierre Kucheida appelle
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur l ' avenir du volontariat chez les
sapeurs-pompiers en France . Celui-ci, en effet, est fonction de trois
éléments essentiels qui sont les suivants : l ' importance de maintenir
opérationnels les centres de protection et incendie, selon leur situa-
tion géographique et leur composante ; l ' action à entreprendre
visant à attirer les jeunes dans les centres de secours et CPL ; la
difficulté d ' une disponibilité des sapeurs-pompiers volontaires à
certaines périodes de l'année .vis-à-vis des permanences à assurer,
au regard surtout de l 'absolue nécessité de les former aux tech-
niques nouvelles des différentes spécificités du métier . Il lui
demande en conséquence de bien vouloir lui faire part des mesures
que compte prendre son ministère à ce sujet.

Réponse. - Depuis plusieurs années, un programme d'action a
été engagé en faveur des sapeurs-pompiers volontaires . Il vise
notamment à leur permettre cl exercer leurs missions dans de meil-
leures conditions de sécurité oz  d'efficacité . Certaines mesures ont
déjà été prises au niveau national . Il s' agit principalement de la loi
n° 91-1389 du 31 décembre 1991 sur la protection sociale des
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sapeurs-pompiers volontaires, dont l'ensemble des textes d 'applica-
tion a été publié en juillet 1992 . D'autres dispositions ayant pour
objet d 'aider au règlement des difficultés liées à ia disponibilité des
sapeurs-pompiers volontaires ont également été étudiées et
commencent à être mises en oeuvre . Le décret n° 92-1373 du
30 décembre 1992 a institué la création, dans chaque départe-
ment, d'un conseil départemental des 'sapeurs-pompiers volon-
taires, ayant pour missions : d'étudier et d'encourager toutes les
mesures de nature à permettre aux sapeurs-pompiers volontaires du
département, d'une part, d'assurer effectivement les missions et
interventions à caractère opérationnel qui leur incombent et,
d 'autre parc, de suivre les formations qui y sont attachées ; de faci-
liter par des avis ou recommandations appropriés le règlement des
difficultés rencontrées par les sapeurs-pompiers volontaires du
département ou par leurs employeurs dans la mise en oeuvre de ces
mesures ; de favoriser l' échange d 'informations entre les services
d ' incendie et de secours, les services de l'Etat, les collectivités
locales et les représentants des différents secteurs socio-écono-
miques du département sur l'action menée par les sapeurs-
pompiers volontaires dans le département . La circulaire inter-
ministérielle du 28 septembre 1993 relative au régime applicable
en matière de formation et de disponibilité opérationnelle aux
agents ayant la qualité de sapeur-pompier volontaire et relevant
respectivement des statuts de la fonction publique de l ' Etat, terri-
toriale et hospitalière, précise et détermine le régime applicable' en
matière de formation et de disponibilité opérationnelle aux
sapeurs-pompiers volontaires relevant de chacune de ces fonctions
publiques. Ce dispositif sera prochainement complété par le dépôt
d ' un projet de loi visant à faciliter la disponibilité des sapeurs-
pompiers volontaires exerçant leur activité professionnelle dans le
secteur privé . Ce projet de texte fait actuellement l 'objet d ' une
étude en collaboration avec l ' ensemble des partenaires concernés,
dont notamment les représentants nationaux des sapeurs-pompiers,
des élus locaux et des employeurs . Par ailleurs, il est prévu de
poursuivre ce programme d'action engagé en faveur des sapeurs-
pompiers volontaires par les mesures suivantes : un effort de
communication destiné à mieux faire connaître au public le rôle et
les missions dévolus aux sapeurs-pompiers volontaires ; la réforme
prochaine du régime actuel de l 'allocation de vétéran afin de
mieux l 'adapter aux conditions nouvelles d ' exercice des missions
confiées aux volontaires et d 'en revaloriser le montant, en tenant
compte de leur disponibilité (opérai onnelle et pour formation)
effective . Ces dispositions participent de l'effort de promotion du
volontariat qu'il convenait de développer . Enfin, les mesures visant
à une meilleure gestion de l 'alerte, et donc de la planification des
équipes de sapeurs-pompiers volontaires susceptibles d ' être appelées
en intervention, seront prolongées par un dispositif législatif préci-
sant les modalités de réorganisation territoriale des services d ' in-
cendie et de secours dont le principe a été posé par l 'article 89 de

' la loi modifiée du 6 février 1992 relative à l ' organisation territo-
riale de la République.

Sécurité civile
(sapeurs-pompiers volontaires - statut)

10199. - 17 janvier 1994 . - M. Jacques Godfrain attire
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur la situation des sapeurs-
pompiers volontaires. Les sapeurs-pompiers volontaires repré-
sentent 200 000 personnes dont 3 000 femmes . Ce ne sont pas
des agents salariés ; ils interviennent sur appel, dans la mesure où
cela est compatible avec leur activité professionnelle . Ils reçoivent
la formation de base commune à tous les sapeurs-pompiers mais
ils n'ont pas le statut qui les reconnaissais et les valoriserait.
Aujourd' hui, ils arment à eux seuls 10 000 centres de secours sur
13 000 en France. Ce sont eux qui assurent près de 80 p . 100 des
interventions, soit presque 2 millions d ' opérations de secours par
an . Cependant, le volontariat disparais . Pourtant, seuls les sapeurs-
pompiers volontaires présentent un rapport coût-efficacité défiant
toute concurrence et assurent une égalité de secours sur tout le ter-
ritoire . Dès lors, il semblerait nécessaire d ' étudier un statut valori-
sant pour les sapeurs-pompiers volontaires afin d ' amorcer une nou-
velle attractivité de la fonction.

Réponse. - Depuis plusieurs années, un programme d ' action a
été engagé en faveur des sapeurs-pompiers volontaires . Il vise
notamment à leur permettre d exercer leurs missions dans de meil-
leures conditions de sécurité et d'efficacité. Certaines mesures ont
déjà été prises au niveau national. Il s ' agit principalement de la loi

n° 91-1389 du 31 décembre 1991 sur la protection sociale des
sapeurs-pompiers volontaires dont l 'ensemble des textes d'applica-
tion a été publié en juillet 1992. D ' autres dispositions ayant pour
objet d'aider au règlement des difficultés liées à la disponibilité des
sapeurs-pompiers volontaires ont également été étudiées et
commencent à être mises en oeuvre . Le décret n° 92-1378 du
30 décembre 1992 a institué la création, dans chaque départe=
ment, d'un conseil départemental des sapeurs-pompiers volontaires
ayant pour missions : - d 'étudier et d 'encourager routes les
mesures de nature à permettre aux sapeurs-pompiers volontaires du
département, d'une part, d 'assurer effectivement les missions et
interventions à caractère opérationnel qui leur incombent et,
d ' autre part, de suivre les formations qui y sont attachées ; - de
faciliter par des avis ou recommandations appropriés le règlement
des difficultés rencontrées par les sapeurs-pompiers volontaires du
département ou par leurs employeurs dans la mise en oeuvre de ces
mesures ; - de favoriser l'échange d'informations entre les services
d ' incendie et de secours, les services de l ' Etat, les collectivités
locales et les représentants des différents secteurs socio-écono-
miques du département sur l 'action menée par les sapeurs-
pompiers volontaires dans le département, La circulaire inter-
ministérielle du 28 septembre 1993 relative au régime applicable
en matière de formation et de disponibilité opérationnelle aux
agent:; ayant la qualité de sapeur-pompier volontaire et relevant
respectivement des statuts de la fonction publique de l ' Etat, terri-
toriale et hospitalière, précise et détermine le régime applicable en
matière de formation et de disponibilité opérationnelle aux
sapeurs-pompiers volontaires relevant de chacune de ces fonctions
publiques. Cc dispositif sera prochainement complété par le dépôt
d 'un projet de loi visant à faciliter la disponibilité des sapeurs-
pompiers volontaires exerçant leur activité professionnelle dans le
secteur privé . Ce projet de texte fait actuellement l 'objet d'une
étude en collaboration avec l'ensemble des partenaires concernés
dont notamment les représentants nationaux des sapeurs-pompiers,
des élus locaux et des employeurs. Par ailleurs, il est prévu de
poursuivre ce programme d 'action engagé en faveur des sapeurs-
pompiers volontaires par les mesures suivantes : - un effort de
communication destiné à mieux faire connaître au public le rôle et
les missions dévolus au sapeurs-pompiers volontaires ; - la réforme
prochaine du régime actuel de l'allocation de vétérance afin de
mieux l 'adapter aux conditions nouvelles d 'exercice des missions
confiées aux volontaires et d ' en revaloriser le montant, en tenant
compte de leur disponibilité (opérationnelle et pour formation)
effective. Ces dispositions participent de l 'effort de promotion du
volontariat qu'il convenait de développer . Enfin, les mesures visant
à une meilleure gestion de l'alerte et donc de la planification des
équipes de sapeurs-pompiers volontaires susceptibles d'être appelées
en intervention seront prolongées par un dispositif législatif préci-
sant les modalités de réorganisation territoriale des services d 'in-
cendie et de secours dont le principe a été posé par l 'article 89 de
la loi modifiée du 6 février 1992 relative à l ' organisation territo-
riale de la République.

Pétrcle et dérivés
(stations-service - sécurité - perspectives)

10783. - 7 février 1994. - M . Jean-Louis Masson: attire
l 'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur le fait que . les stations-service
font de plus en plus fréquemment l ' objet d ' attaques à main armée:
Il souhaiterait qu ' il lui indique s ' il ne pense. pas qu ' il faudrait
prendre des mesures en la matière et s ' il ne pense pas qu 'en
concertation avec le ministre de la justice des sanctions pénales
plus dissuasives devraient être mises en oeuvre . Plus généralement,
il lui demande de préciser la politique de son ministère en matière
de sécurité pour les stations-service.

Réponse. - Etablissements commerciaux exposés aux agressions,
les stations-service font l' objet à ce titre de surveillances spécifiques
par les services territoriaux de ia sécurité publique . Elles sont
incluses dans les itinéraires des patrouilles assurées par les commis-
sariats de police, renforcées dans les départements qui en disposent

F
ar les unités départementales de la sécurité publique. En outre,
ensemble des services sont particulièrement ser Bibi isés à la célé-

rité de l'assistance qu'ils doivent apporter en cas d ' appel aux
gérants ou employés de ces stations . Elles sont également intégrées
dans les dispositifs de l 'opération anti-hold-up mise en oeuvre
chaque année à l'approche et durant les fêtes de fin d ' année, pé-
riode où les agressions sont potentiellement plus nombreuses et les
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réponses appropriées à leurs difficultés peuvent être recherchées
chaque fois que nécessaire au travers des plans départementaux de
sécurité. Par ailleurs, localement, les directeurs départementaux de
la sécurité publique et les chefs de circonscription sont amenés à
engager auprès des exploitants et employés des sucions-service des
actions de sensibilisation sur les précautions à prendre et les atti-
tudes à adopter en cas d ' attaque ou les mesures de protection à
mettre en oeuvre notamment la nuit : piésence de deux personnes
par station au lieu d ' une seule trop exposée ; utilisation de guichets
de protection pour percevoir l 'argent et rendre la monnaie ; déve-
loppement de bornes automatiques de distribution asservies à des
cartes bancaires ; pratique prudente en période nocturne du
commerce élargi, dans certaines stations, au secteur alimentaire . A
l'instar d'autres établissements financiers ou commerciaux, le ren-
forcement de la sécurité des stations-service résultera à la fois de la
vigilance des services de police et de la mise en oeuvre par la pro-
fession de dispositifs de protection passive adaptés.

Po lice
(CRS - fünctionnement - CRS I5)

10934. - 7 février 1994. - M. Philippe Vasseur appelle
l' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur l'utilisation des compagnies
républicaines de sécurité . Certaine telles que la CRS 15 de
Béthune sont presque continuellement en mission hors de leurs
régions de stationnement alors que les statistiques de la petite et
moyenne délinquance montrent que ces compagnies républicaines
seraient bien nécessaires dans leur département pour renforcer les
commissariats souvent confrontés à des problèmes d 'effectifs . Il est
de même assez courant que la CRS 15 de Béthune soit envoyée en
mission en région parisienne pendant qu'une compagnie parisienne
est envoyée en mission dans le Nord - Pas-de-Calais . Aussi il lui
demande si des mesures sont envisagées afin de gérer de façon plus
rationnelle les compagnies républicaines de sécurité.

Réponse. - Toutes les compagnies républicaines de sécurité parti-
cipent, à tour de rôle, à des déplaceme.:u de longue durée tant en
métropole, en particulier en Ile-de-France, qu 'outre-mer . La CRS
n° 15 de Béthune n'échappe pas à cette règle . D ' une manière
générale, les compagnies républicaines de sécurité ont effectué une
moyenne de 191 jours de déplacement en 1993 . La CRS n° 15 a,
pour sa part, été déplacée 172 jours en 1992 et 181 jours pendant
l'année 1993 . En son absence, un événement ponctuel dans le Pas-
de-Calais a donc pu nécessiter l ' envoi d' une, voire de plusieurs
compagnies dans ce département. Il convient de souligner que la
mobilité des compagnies républicaines de sécurité est une des
conditions de leur efficacité . Néanmoins, la direction générale de
la police nationale étudie les modalités d 'emploi de ces forces dans
le cadre de la lutte contre la délinquance et les violences urbaines,
lorsqu'elles sont à résidence. Cela devrait permettre d ' élargir la
compétence territoriale des unités à la demande des préfets de
département .

Police
(fonctionnement - effectifs de personnel - futur grand stade -

implantation - conséquences - Seine-Saint-Denis)

10972. - 7 février 1994. - M. Claude Bartolone attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
!aménagement da territoire, sur les conséquences qu'aura pour
l 'ensemble du département de la Seine-Saint-Denis l ' implantation
du « grand stade » à Saint-Denis . En effet, si dans un premier
temps, les conditions de transports, d'aménagements routiers et
d ' environnement ont été déterminantes pour le choix de ce site,
elles ne doivent en aucun cas occulter les problèmes de sécurité
inéluctablement liés à la mise en place d'une structure de telle
ampleur . Si des moyens supplémentaires ne sont pas accordés aux
services de police de ce département - moyens en effectifs, moyens
logistiques, moyens matériels -, nul doute que la sécurité ne sera
assurée lors des manifestations sportives qui se dérouleront dans ce
« grand stade » qu ' au détriment de celles des Séquano-Dyonisiens,
ce qui ne peut être accepté . Il lui demande, en conséquence, dès à
présent, quelles mesures il entend prendre pour répondre à ces
futurs problèmes de sécurité dans le respect d' une police républi-
caine instituée au service de tous.

Réponse. - La construction du Grand Stade à Saint-Denis sur le
site dit du Cornillon-Nord, débutera dans les tous prochains mois,
les appels d' offre aux entreprises ayant été lancés . Cet équipement

néresuire à l'organisation de la Coupe du monde de football orga-
nisée en France en 1998, devrait être opérationnel au cours du
second semestre de 1997. Les problèmes induits par la mise en
service de cette structure en termes d' ordre public, compte tenu de
sa capacité et des flux importants de spectateurs qu' elle va générer,
ont été effectivement pris en compte dans k choix du site lui-
même. Les charges qui en résulteront au niveau des personnels de
police nécessaires pour assurer la sécurité des manifestations qui
vont s'y dérouler ainsi que les moyens logistiques et matériels
adaptés à ces événements, feront l 'objet d ' une évaluation rigou-
reuse pour éviter que soient affectés le potentiel existant du dépar-
tement et les missions habituelles de protection des personnes et
des biens . Dépendant de paramètres non encore connus aujour-
d ' hui, aucune estimation chiffrée ne peut être réalisée, mais
l 'honorable parlementaire peut être assuré que ses préoccupations,
qui sont également celles du ministre de l'intérieur et de l ' amé-
nagement du territoire, seront à l 'évidence prises en compte.

Sécurité civile
(sapeurs-pompiers volontaires - statut)

11002. - 7 février 1994. - M. Philippe Bonnecarrère attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur le statut des sapeurs-pompiers
volontaires . Le rôle des sapeurs-pompiers volontaires, dans l'orga-
nisation du service public de la protection et des secours, est
irremplaçable. Les sapeurs-pompiers volontaires rencontrent quel-
quefois des difficultés pour l'exercice de leur activité . Il lui
demande si des mesures sont envisagées afin de favoriser la possibi-
lité pour les personnes travaillant dans le secteur privé d ' embrasser
la mission de sapeurs-pompiers volontaires.

Réponse. - Depuis plusieurs années, un programme d 'action a
été engagé en faveur des sapeurs-pompiers volontaires. Il vise
notamment à leur permettre d exercer leurs missions dans de meil-
leures conditions de sécurité et d ' efficacité. Certaines mesures ont
déjà été prises au niveau national. Il s 'agit principalement de la loi
n° 91-1389 du 31 décembre 1991 sur la protection sociale des
sapeurs-pompiers volontaires dont l' ensemble des textes d'applica-
tion a été publié en juillet 1992. D'autres dispositions ayant pour
objet d'aider au règlement des difficultés liées à. la disponibilité des
sapeurs-pompiers volontaires ont également été étudiées et
commencent à être mises en oeuvre. Le décret n° 92-1378 du
30 décembre 1992 a institué la création, dans chaque départe-
ment, d'un conseil départemental des sapeurs-pompiers volontaires
ayant pour missions : d ' étudier et d 'encourager toutes les mesures
de nature à permettre aux sapeurs-pompiers volontaires du dépar-
tement, d ' une part, d ' assurer effectivement les missions et inter-
ventions à caractère opérationnel qui leur incombent et, d 'autre
part, de suivre les formations qui y sont attachées ; de faciliter par
des avis ou recommandations appropriés le règlement des diffi-
cultés rencontrées par les sapeurs-pompiers volontaires du départe-
ment ou par leurs employeurs dans la mix en oeuvre de ces
mesures ; de favoriser 1 echange d 'informations entre les services
d' incendie et de secours, les services de l ' Etat, les collectivités
locales et les représentants des différents secteurs socio-écono-
miques du département sur l ' action menée par les sapeurs-
pompiers volontaires dans le département . La circulaire inter-
ministérielle du 28 septembre 1993 relative au régime applicable
en matière de formation et de disponibilité opérationnelle aux
agents ayant la qualité de sapeur-pompier volontaire et relevant
respectivement des statuts de la fonction publique de l 'Etat, terri-
toriale et hospitalière, précise et détermine le régime applicable en
matière de formation et de disponibilité opérationnelle aux
sapeurs-pompiers volontaires relevant de chacune de ces fonctions
publiques . Ce dispositif sera prochainement complété par le dépôt
d' un projet de loi visant à faciliter la disponibilité des sapeurs-
pompiers volontaires exerçant leur activité professionnelle dans k
secteur privé. Ce projet de texte fait auuellement l ' objet d'une
étude en collaboration avec l' ensemble des partenaires concernés
dont notamment les représentants nationaux des sapcurs-pompiers,
des élus locaux et des employeurs. Par ailleurs, il est prévu de
poursuivre ce programme daction engagé en faveur des sapeurs-
pompiers volontaires par les mesures suivantes : un effort de
communication destiné à mieux faire connaître au public le rôle er
les missions dévolus au sapeurs-pompiers volontaires ; la réforme
prochaine du régime actuel de l 'allocation de vétérance afin de
mieux l 'adapter aux conditions nouvelles d 'exercice des missions
confiées aux volontaires et d' en revaloriser le montant, en tenant
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compte de leur disponibilité (opérationnelle et pour formation)
effective. Ces dispositions participent de l 'effort de pr ;motion du
volontariat qu'il convenait de développer. Enfin, les mesures visant
à une meilleure gestion de l 'alerte et donc de la planification des
équipes de sapeurs-pompiers volontaires susceptibles d'être a ppelées
en intervention, seront prolongées par un dispositif législatif préci-
sant les modalités de réorganisation territoriale des services d ' in-
cendie et de secours dont le principe a été posé par l ' article 89 de
la loi modifiée du 6 février 1992 relative à l ' organisation territo-
riale de la République .

	

-

Aménagement du territoire
(délocalisations - perspectives)

11004. - 7 février 1994. - M. Georges Sarre attire l'attention
de M . le ministre d 'Est, ministre de l' intérieur et de l'amé-
nagement du territoire, sur la déconcentration en province de
services d 'administrations centrales . Il lui demande de lui préciser
la nature des administrations délocalisées, le nombre d 'emplois
publics concernés, les régions d ' accueil envisagées, et si cette déci-
sion est le prélude à de nouvelles délocalisations prévues dans la
prochaine loi d' oriéntation sur l 'aménagement du territoire.

Réponse. - L ' honorable parlementaire a appelé l 'attention du
Gouvernement sur la déconcentration en province de services
d ' administrations centrales ainsi que sur la politique de transfert
des services centraux de l ' état, confirmée par le comité inter-
ministériel d ' aménagement du territoire du 12 juillet 1993 . Il
convient de distinguer ces deux mouvements . La déconcentration
constitue un mode d' organisation des services de l ' Etat visant à
remédier à une centralisation excessive en instaurant des services de
proximité. Cet effort, dans lequel l'ensemble des ministères est
engagé, procède d ' un souci de modernisation de l ' administration.
Les délocalisations quant à elles consistent à transférer hors d'lle-
de-France des services ou établissements publics ayant une compé-
tence nationale. Elles constituent un instrument de réorganisation
territoriale de l ' Etat dont l ' importance a été soulignée dès 1991
par le Gouvernement de l ' époque qui avait fixé à 30 000 le
nombre des emplois devant être transférés à l ' horizon de l'an 2000.
Toutefois, le manque de préparation des décisions prises sur la
base de cet objectif a nui à leur concrétisation. C'est la raison pour
laquelle, à l ' occasion du comité interministériel d' aménagement du
territoire du 12 juillet 1993, il a été décidé, tout en maintenant
l'objectif quantitatif, de modifier le processus de décision, lequel
inclut désormais une phase de concertation . L 'action actuellement
menée se fonde sur deux principes. D' une part, une réfl exion a été
conduite avec chaque ministère, afin de cerner les domaines d 'acti-
vités qui pourraient être transférés, en tenant compte des possibili-
tés et des logiques fonctionnelles de chacun d ' eux . D'autre part,
les préfets de région ont été invités à mettre en évidence les voca-
tions spécifiques des territoires et leurs potentialités d 'accueil, dans
la perspective de constituer des pôles de compétences administra-
tives, le cas échéant interministériels . La confrontation de ces deux
approches permettra au Gouvernement de prendre des décisions
éclairées par un travail préparatoire approfondi . Dans la mesure où
cette démarche n 'a pas été conduite à son terme, il n'est pas pos-
sible de préjuger ce que seront ces décisions . Quant à la loi
d' orientation sur l'aménagement du territoire que prépare le Gou-
vernement, il est trop tôt pour pouvoir indiquer ce qu elle prévoira
en matière d ' implantations administratives.

Aménagement du territoire
(délocalisations -- perspectives - bassin d 'emploi de Cherbourg)

11102. - 14 février 1994 . - M. Yvea Bonnet appelle l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de ramé-

ment du territoire, sur le problème d 'emploi que pose, dans
Fassin d 'emploi de Cherbourg, ln non-application des mesures
de délocalisation arrêtées en février 1993 dans le cadre du GIAT.
De ces deux mesures, en effet, l ' une, relative au service de la paie
de la direction des constructions navales, s'avère d'une application
différée, compte tenu de la nécessité d ' une restructuration préa-
lable de services disséminés dans Paris ; l ' autre, impossible à mettre
en oeuvre en ce qu'elle est très largement engagée au profit du site
de Toulon, et à la seule xception du service des études des coques
encore envisageable, au profit de Cherbourg, pour ce qui concerne
les submersibles . L 'engagement pris par l ' Etat du transfert de
350 emplois se trouve ainsi réduit à une perspective, d ' ailleurs

retardée à plusieurs annéees, de la- délocalisation de quelques
dizaines d 'emplois. Le principe de la continuité de l'Etat exige
donc que le bassin de Cherbourg se voie reconnaître un crédit de
délocalisation de _ 300 emplois et que l 'échéance de la anise ,en
ceuvre en soit déterminée.

Réponse. - L 'honorable . parlementaire a appelé l'attention du
Gouvernement sur le problème que pose, dans le bassin d 'emploi
de Cherbourg, la non-application des mesura de délocalisation
arrêtées par le précédent gouvernement, en février 1993 . Les déci-
sions prises alors soulèvent en effet de réelles difficultés d 'applica-
tion . C'est la raison mur laquelle le Gouvernement constitué en
avril 1993, a choisi d .élaborer une méthode de travail mettant un
terme aux annonces hâtives qui ont engendré déceptions et protes-
tations. Désormais, l'accent est mis sur la coneeration, conformé-
ment aux instructions du comité interministériel d 'aménagement
du territoire du 12 juillet 1993. Ainsi une réflexion est-elle actuel-
lement conduite avec chaque ministère, afin de cerner les.
domaines d'activité qui pourraient être transférés, en tenant
compte des possibilités et des logiques fonctionnelles de chacun
d'eux . Par ailleurs,•les préfets de rion ont été invités à mettre en
évidence les vocations spécifiques des territoires et leurs potentiali-
tés d'accueil, dans la perspective de constituer des pôles de compé-
tences administratives, le cas échéant interministériels . L' analyse dé
ces propositions et la confrontation de ces approches permettrons
au Gouvernement de prendre des décisions éclairées par un travail
préparatoire approfondi au cours du premier semestre 1994 . Dans
la mesure où cette démarche n'a pas été conduite à son . terme, il
n'est pas possible de préjuger ce que pourraient être ces décisions
pour Cherbourg. En tout état de cause, le Gouvernement est plei-
nement conscient de la situation de cette ville, qui doit faire
l 'objet d ' une attention particulière compte tenu des mesures prises
pour adapter les activités de la marine nationale aux besoins de
défense. Mais il convient de souligner que, si les transferts d 'ad-
ministrations et de services publics en province peuvent contribuer
à soutenir l 'emploi local, les considérer de ce seul point dé vue ne
saurait être satisfaisant . Ces transferts ne participeront durablement
au développement des villes d ' accueil que si les exigences liées au
fonctionnement des services sont respectées. C 'est le sens de
l'action entreprise par le Gouvernement dans ce domaine.

Fonction publique territoriale
(carrière - grades - quotas)

11117. - 14 février 1994 . M. Philippe Bonnecarrère attire
l 'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et dé
l'aménagement du territoire, sur le problème des quotas au sein
de la fonction publique territoriale en ce qui concerne la promo-
tion interne . Les quotas limitent les possibilités de promotion pour
l ' ensemble des 420 collectivités relevant du centre de gestion de la
fonction publique territoriale du Tarn, dans le grade d ' . ttachés et
de rédacteurs . Cette situation empêche les maires de . récompenser
à leur juste titre les , mérites de leurs collaborateurs . Aussi lui
demande-t-il les mesures qu' il envisage de prendre afin d 'éviter les
pénalisations entraînées par cette réglementation.

Réponse. - Le système des quotas constitue un mécanisme de
régulation des effectifs . Cette procédure commune aux trois fonc-
tions publiques s 'applique soit. lors de l'accès à un cadre d 'emplois.
par voie de promotion interne, soit lors de l 'avancement de grade.
Plusieurs dispositions ont été prévues pour améliorer les possibili-
tés d ' avancement des fonctionnaires terçitoriaux et adapter en la
matière les règles générales de la fonction publique à la fonction
publique territoriale . S'agissant de la promotion interne, le décret
du 9 juin 1989 a amélioré l 'accès au cadre d ' emplois des attachés
territoriaux : passage d'un taux de un pour neuf à un taux de un
pour six . Par ailleurs, le décret du 20 septembre 1990 a introduit
un_ disposition spécifique, applicable du août 1990 au 31 juillet
1993, pour permettre un recrutement au titre de la promotion
interne pour quatre recrutements par concours ou par mutation.
Les rédacteurs territoriaux pouvaient ainsi - bénéficier de cette
mesure . Cependant, compte tenu des difficultés que _soulève
l ' a pplication de ces dispositions dans les collectivités territoriales, le
Gouvernement mène actuellement une réflexion visant à apporter
des assouplissements des- règles de quotas que justifierait la situa
Lion particulière des fonctionnaires territoriaux .



1820

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

11 avril 1994

Droits de l 'homme et libertés publiques
(écoutes téléphoniques - vente de matériel - réglementation)

11156. - 14 février 1994. - M. Ladislas Poniatowski attire
l 'attention de M . le ministre d'Etat, mini stre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur le problème des écoutes sau-
vages qui touchent en France plusieurs dizaines de milliers d'entre-
prises et -de personnes privées . La multiplication de ces écoutes est
un véritable fléau et représente une atteinte grave aux libertés
publi ques ainsi qu 'au droit de propriété dans le cas des écoutes
industrielles . 1! demande au ministre d 'Etat de bien vouloir h w

répondre sur l'opportunité de réglementer la vente de certains
appareils qui permettent de procéder à ce type de piratages ainsi
que sur la nécessité de compléter les textes de loi existant dans le
sens d' une aggravation sensible des peines qui, pour l'heure, pré-
voient seulement « six jours à un an d 'emprisonnement et
5 000 francs à 10 000 francs d ' amende », ce qui paraît bien
modique par rapport au délit que représente l ' écoute sauvage.

Réponse. - L 'article 24 de la loi n° 91-646 du 10 juillet 1991
relative au secret des correspondances émises par la voie des télé-
communications prévoit que sera dressée une liste des appareils
conçus pour intercepter eu détourner les correspondances télé-
phoniques. Les appareils figurant sur cette liste ne pourront être
fabriqués, importés, détenus, loués ou vendus qu'en vertu d ' une
autorisation ministérielle délivrée parle ministre chargé des télé-
communications . Conformément aux dispositions des
articles R. 226-1 et R. 226-2 du code pénal, dans leur rédaction
issue du décret n° 93-726 du 29 mars 1993 entré en vigueur le
1" mars 1994, cette liste sera établie par arrêté du ministre chargé
des télécommunications après avis d'une commission consultative.
Cette commission consultative a été constituée par arrêté ministé-
riel du 25 novembre 1993 publié au Journal officiel du
30 décembre 1 .993 . L' établissement de la liste, des appareils soumis
à autorisation est en cours, la commission consultative examinant
le projet qui lui a été soumis à cette fin . Par ailleurs, les peines
prévues en cas de vente illicite d'un appareil figurant sur la liste
précitée ont été aggravées par l'article 226-3 du code pénal dont
les dispositions sont entrées en vigueur le 1" mars 1994 . Elles sont
désormais fixées à un an d 'emprisonnement et à 300 000 F
d 'amende.

Collectivités territoriales
(personnel - carrière - avancement -

contentieux - absence de notation)

11220 . - 14 février 1994 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de l'aménage-
ment du territoire, de bien vouloir lui indiquer s 'il est exact que
lorsqu'une collectivité territoriale a remplacé le système de la nota-
tion chiffrée des personnels titulaires par un mécanisme d 'évalua-
tion, il est possible que, lors d'un recours contentieux d ' un agent,
celui-ci puisse évoquer l 'absence de notation pour contester l ' éven-
tuelle promotion d' autres agents.

Réponse. - Le décret n° 86-473 du 14 mars 1986 prévoit que la
fiche individuelle de notation d'un fonctionnaire territorial
comporte : 1° une appréciation d ' ordre générai exprimant la valeur
professionnelle de l 'agent et indiquant, le cas échéant, les aptitudes
de l ' inréressé à exercer d'autres fonctions dans le même grade ou
dans un grade supérieur ; 2° une note chiffrée allant de 0 à 20 ;
3° les observations de l 'autorité territoriale sur les voeux exprimés
par l 'intéressé. En conséquence, l ' autorité territoriale a l'obligation
d 'attribuer annuellement une note chiffrée à chaque fonctionnaire
titulaire . Le défaut de note chiffrée est susceptible d ' entraîner en
cas de recours contentieux l'annulation des promotions correspon-
dantes.

Mort
(pompes funèbres - réglementation - respect)

11360. - 21 février 1994. .- M. jean Fada demande . à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du
territoire, de bien vouloir lw indiquer sous quelles formes pour-.
mnt être poursuivies les infractions au règlement municipal des
pompes funèbres, prévu par le nouvel article L . 362-1-2 du code
des communes, éventuellement arrêté par le conseil municipal dans

le respect du règlement national des pompes funèbres, suivant les
dispositions des articles 2 et 3 de la loi n° 93-23 du 8 janvier
1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et
relative à la législation dans le domaine funéraire . En effet, le nou-

vel article L. 362-2-3 du code des communes (art . 6 de la loi
n° 93-23 du 8 janvier 1993) prévoit que le non-respect du règle-
ment national des pompes funèbres est un des motifs permettant,
au représentant de l'Etat dans le département, de suspendre ou de
retirer l ' habilitation délivrée aux régies, entreprises ou associations
intervenant dans le domaine funéraire, tel -qu ' il l ' est stipulé à
l'article L.362-2-1 . Or, la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 ne
comporte aucune disposition concernant les infractions au règle-
ment municipal des pompes funèbres . Face à ce vide !j uridique, on
peur donc s ' interroger sur la réelle portée de ce règlement si les
moyens de le faire respecter ne sont pas inscrits dans un texte
législatif.

Réponse. - L'article L .362-1-1 nouveau code des communes
institué par l'artide 2 de la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative
au domaine funéraire indique que le règlement national des.
pompes funèbres est établi par décret en Conseil d'Etat après avis
du Conseil national des opérations funéraires . Il définit les modali-
tés d'information des familles et les obligations des régies et des
entreprises ou associations habilitées à fournir les prestations énu-
mérées à l'article L. 362-1 ». Le projet de décret relatif au règle-
ment national des pompes funèbres, prévu à l 'article L. 362-1-1
précité, est en cours d' élaboration dans le cadre d'un groupe de
travail issu du Conseil national des opérations funéraires, orga-
nisme consultatif placé auprès du ministre de l ' intérieur. Par ail-
leurs, l'article L . 362-1-2 nouveau du code des communes, dans sa
rédaction issue de l 'article 2 de la loi précitée, dispose que « dans
le respect du règlement national des pompes funèbres, le conseil
municipal peut arrêter un règlement municipal des pompes
funèbres que doivent respecter les régies et les entreprises ou asso-
ciations habilitées » . 11 apparaît que les règlements municipaux des
pompes funèbres précités ne pourront en aucun cas excéder les
indications, rappelées ci-dessus et concernant le règlement national
des pompes funèbres, fixées à l'article L. 362-1-1 précité. En toute
hypothèse, les règlements municipaux des pompes funèbres qui
seront adoptés après la publication du règlement national des
pompes funèbre devront se conformer strictement aux disposi-
tions de celui-ci. Enfin, l ' article L. 362-2-3 nouveau du code des
communes, tel que défini à l ' article 6 de la loi du 8 janvier 1993
précitée, précise que l ' habilitation délivrée par l 'autorité préfecto-
raie conformément à l'amide L. 362-2-1 du code des communes
pourra être suspendue ou retirée par le représentant de l.' Etat dans
le département où les faits auront été constatés, notamment, en
cas de non-respect du règlement national des pom pes funèbres. Le
législateur a souhaité sanctionner le non-respect des dispositions
du règlement national des pompes funèbres qui est un texte règle-
mentaire et obligatoire, alors que le règlement municipal des_
pompes funèbres est nécessairement local et de plus facultatif.
Cependant, dans la mesure où les règlements municipaux de
pompes funèbres doivent être une projection locale des disposi-
tions du règlement national des pompes funèbres, il faut en
conclure que le non-respect du règlement municipal des pompes
funèbres constituera une violation d'une ou des dispositions du
règlement national des pompes funèbres, qui expose le contreve-
nant aux sanctions rappelées ci-dessus.

Télécommunications
(Minitel - messageries roses - protection des enfants)

11617. - 28 février 1994. - M. Ranul Béteille appelle l 'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur la publicité tapageuse faire sur
la voie publique par le Minitel rose. Il constate une augmentation
importante d affiches sur des panneaux situés à des carrefours en
plein centre ville, à proximité des écoles ou des centres de jeu-
nesse . Outre la dégradation de l'environnement qu'elles pro-
voquent, elles portent atteinte aux borines moeurs et heurtent la
sensibilité de la jeunesse par leur caractère pornographique et leur
incitation à la débauche . En conséquence, il lui demande s ' il envi-
sage de prendre des mesures pour que la loi soit appliquée.

Réponse. - La publicité, par voie d'affiche et de presse, participe
aux libertés d' expression ; elle ne peur donc faire l'objet que de
mesures de police limitées sous le contrôle du juge administratif et
de sanctions pénales prononcées par les tribunawc judiciaires.
Depuis la création en 1984 du réseau 36-15, les autorités adminis-
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natives se sont efforcées d ' encadrer le développement des message
ries interactives et la promotion publicitaire qui en est faite . Les
messageries conviviales possèdent désormais un cadre juridique
approprié mis en place par le ministre chexgé des télécommunica-
tions. Le décret n' 93-274 du 25 février 1993 a créé une instance
normative, le Conseil supérieur de la télématique, et un organe de
surveillance, le comité de la télématique anonyme, qui propose des
sanctions au ministre chargé des télécommunications . En 1993, ce
comité a rendu 130 avis et le ministre a prononcé une cinquan-
taine de décâblages auxquels se sont ajoutés nombre d ' zvertisse-
ments et de suspensions. Ce dispositif assure donc d ' une façon
globalemei t satisfaisante, dans le respect de l ' indépendance des
serveurs et de la liberté d'expression, la protection des consomma-
teurs et des mineurs. Les sanctions prises ont réprimé des infrac-
tions très diverses, escroqueries, jeux illégaux, proxénétisme. ..
L' assainissement des messageries se répercute bien sûr sur leur pro-
motion publicitaire, laquelle est d 'ailleurs prise en compte pour le
respect de la déontologie. La loi du 16 juillet 1949 qui habilite le
ministre de l 'intérieur à interdire de vente aux mineurs les publica-
tions qui présentent un danger pour la jeunesse est mal adaptée à
la publicité faite par voie d annonces . Ces publicités sont cepen-
dant surveillées par les services de police compétents en raison de
leur possible utilisation par des réseaux de prostitution . Néan-
moins, les maires peuvent, sur la base de leurs pouvoirs généraux
de police, interdire un affichage ou l'exploitation de certains jour-
naux pour prévenir un trouble sérieux à l 'ordre public dans la
commune . Le juge administratif ne manque cependant pas d 'en-
nuler toute mesure de caractère général non motivée par des cir-
constances locales déterminées . Enfin, le nouveau code pénal a
repris à l'article R. 624-2 les dispositions des articles abrogés
R. 38/9° et 10° réprimant l 'affichage et la diffusion d'images et de
messages contraires à la décence. L'article L. 227-24 de l'actuel
code pénal protège un concept très large de « dignité de la per-
sonne humaine » . La rédaction de ce texte est donc susceptible
d 'offrir une base légale plus efficace pour la répression des abus des
services télématiques et de leur publicité . Le nouveau texte pénal a
aussi systématiquement aggravé les sanctions lorsque des mineurs
sont impliqués .

JEUNESSE ET SPORTS

Santé publique
(alcoolisme - loi n° 91-32 du 10 janvier 1991 - application -

conséquences - associations et clubs sport - financement)

12054. - 14 mars 1994 . - M . jean Jacques Delvaux attire
l ' attention de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur
l ' article L . 49 - 1-2 du code des débits de boissons . Introduit par
la loi n° 91-32 du 10 janvier 1991, relative à la lutte contre le
tabagisme et l ' alcoolisme, ce texte interdit la commercialisation de
boissons alcooliques sur les stades . Appliquées à l'existence des
buvettes d ' associations sportives locales, de telles dispositions appa-
raissent comme restrictives. En effet, de leur ouverture dépend la
survie même des petites associations sportives les gérant, puis-
qu'elles représentent ta plupart du temps la moitié de leurs res-
sources financières. De plus, souvent associées à une manifestation
sportive dominicale, la durée d'ouverture de ces buvettes reste
limitée à quelques heures. Loin d'engendrer des excès liés à une
consommation abusive de boissons alcooliques, elles restent un lieu
de rencontres et de convivialité . Certes, le décret n` 92-880 du
26 août 1992 permet aux préfets d 'accorder, par arrêté, des auto-
risations dérogatoires temporaires à l ' interdiction de vente à
consommer sur place de boissons alcoolisées sur les stades. Cepen-
dant, celles-ci sont limitées à une seule par an et par groupement
sportif agréé . Aussi, afin de concilier au mieux 1 esprit de la loi
Evin avec l'exercice par les associations sportives de leur rôle d 'ani-
mation locale ; il lui demande, si un aménagement de l 'article sus-
visé ne peut être envisagé, en admettant par exemple la commer-
cialisation des boissons de 2' catégorie.

Réponse. - En dépit des dérogations temporaires d' ouverture de
débits de boissons alcoolisées prévues par le décret n° 92-88 du
26 août 1992, la loi n° 91-32 du 10 janvier 1991 relative à la
lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme affecte les ressources des
petites associations sportives . Conscient de ces difficultés, le
ministre de la jeunesse et des sports a pris cortact avec le ministre
de la santé pour étudier, de concert, des assouplissements de
l 'application de la loi du 10 janvier 1991 précitée dans les cas où

aucun risque ne pèse sur la santé ni sur l 'ordre publics . Cette
démarche vise à alléger les difficultés financières des clubs sportifs,
dont la survie est indispensable au maintien d'une animation
locale, sans pour autant remettre en cause la volonté clairement
affichée du législateur de combattre énergiquement l ' alcoolisme et
la violence .

JUSTICE

Procédure pénale
(politique et réglementation - médiateurs pénaux - statut)

8509. - 29 novembre 1993 . - M. François Calvet appelle
l' attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de h jestice, sur l ' application, dans le cadre de la politique rég s-
sant la cité, du dispositif de médiation pénale en zones urbaines
victimes de la petite et moyenne délinquance. Parallèle indispen-
sable à la médiation de quartier qui génère la création, en amont
des instances traditionnelles de justice et de la démarie de pour-
suite, de structures intermédiaires au bénéfice direct de
recomposition des relations sociales, la médiation pénale offre, en
effet, la perspective d'une véritable gestion des conflits . Cette ges-
tion est indiscutablement complémentaire du processus de
reconstitution de lieux de socialisation généré par la médiation de
quartier. Il est pris pour base la récente intervention de M . le
garde des sceaux qui, le 19 octobre 1993, a insisté sur les
réflexions en cours de la mission Haenel-Arthuis portant notam-
ment sur le développement de la médiation pénale et le prochain
accroissement des crédits destinés aux maisons de justice . Pôles
d ' activités placés sous le contrôle du procureur de la République,
ces maisons ouvrent la voie au rétablissement du dialogue entre les
protagonistes, à une justice • douce » et concertée qui assure tout à
fa fois l ' accès au droit, l'aide aux victimes, la coordination des
moyens judiciaires - condamnation à des tâches de réparation, à
un travail d'intérêt général - et des possibilités de formation . Le
conseil communal de prévention de la délinquance de Perpignan a,
en juin 1993, posé les jalons d ' une sensibilisation à ce type de
médiation dans l 'optique d'une mise en exergue du rôle de tiers
des maisons de justice, lors de situations conflictuelles qui exigent
un compromis . Un tel contexte de prise de conscience survient au
moment où l 'agglomération perpignanaise requiert, de par la pré-
sence d' une petite et moyenne délinquance perturbant le quotidien
et la fragilisation sociale de certains quartiers, du parc HLM, la
mise en forme d'une justice de proximité palliant l'engorgement
des tribunaux. Il lui demande donc quelles suites concrètes pour-
raient être données à l'action de sensibilisation ainsi menée.

Réponse. - La médiation pénale consiste à rechercher, grâce à
l 'intervention d' un tiers, une solution librement négociée entre les
parties à un conflit né d'une infraction. Elle a donc, comme le
souligne l ' honorable parlementaire, l'avantage de participer à la
recomposition des relations sociales. Elle a toutefois pour spécifi-
cité d ' être une veritable mesure judiciaire, décidée par le procureur
de la République, maître de l 'opportunité des poursuites . Elle
constitue une troisième voie entre le classement pur et simple et la
poursuite pénale classique. La médiation pénale peut ainsi contri-
buer au développement d'une véritable justice de proximité, qui
est l' une des priorités du ministère de la justice et a pour but de .
restaurer le droit dans les rapports sociaux . Elle représente une
réponse rapide et pertinente, pour la petite et moyenne délin-
y; ance, tant pour l'auteur que pour la victime . Elle peut égale-
ment :are effectuée près des lieux mêmes de l'infraction, notam-
ment en maison de justice. Il est important que les conseils
communaux de prévention de la délinquance, à l ' instar de celui de
Perpignan, soient sensibilisés à cette démarche innovante de la jus-
tice. A la suite, notamment, des conclusions des rapports de
Mme Françoise de Veyrinas, et des sénateurs Haenel et Arthuis, la
médiation pénale et la justice de proximité seront développées.
Pour la médiation pénale, le décret n° 92-1181 du 4 novembre
1992 modifiant les articles R . 92, R. 121-1 du code de procédure
pénale, institue une tarification différenciée selon qu'elle est ou
non confiée à des personnes physiques ou à des associations ayant
passé une convention avec le ministère de la justice . Dans ce der-
nier cas, la tarification est majorée afin de tenir compte, notam-
ment, des obligations auxquelles ces dernières sont astreintes du
fait de la convention. Dans tous les cas, ces personnes physiques
ou ces associations doivent préalablement avoir été habilitées par
l ' assemblée générale du tribunal de grande instance auprès duquel
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elles exercent. En 1993, soixante-dix-neuf associations, habilitées
par les assemblées générales des tribunaux de grande instance, ont
signé des conventions avec le ministère de la justice. Les maisons
de justice verront pour leur part leur nombre augmenter, et des
crédits du ministère de la justice seront réservés à cet effet . Les
projets d'implantations nouvelles seront étudiés . L'effort portera en
priorité sur les sites urbains qui, connaissant de graves problèmes
de délinquance, sont éloignés des palais de justice. Il sera demandé
aux municipalités une mise à disposition des .locaux.

Santé publique
(sida - lutte et prévention -

associations - publications - contenu)

10837. - 7 février 1994 . - M. Gilbert Gantier attire l' atten-
tion de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice, sur les tracts distribués sans aucun contrôle par certaines
associations de lutte contre le sida et notamment par l'association
« Aides », dont le caractère pornographique dépasse largement,
semble-t-il, les limites autorisées par la loi . S ' il semble légitime, en
effet, de promouvoir toutes les mesures destinées à prévenir la
contamination de cette terrible maladie, on peut cependant s ' inter-
roger sur les limites que devrait revêtir la représentation graphique
sur laquelle s'appuie cette campagne.

s' ,;is. L'honorable parlementaire déplerc la distribution,
par certaines associations de lutte contre le sida, de brochures qui
contiendraient des représentations graphiques contraires à la
décence. Dès lors que lesdites brochures sont exclusivement pré-
sentées, à des fins prophylactiques non assimilables à une complai-
sance délibérée, et destinées à des groupes de personnes majeures
particulièrement exposées au risque de contamination, leurs
auteurs ne paraissent pas, sous réserve de l'appréciation souveraine
des tribunaux, susceptibles d 'encourir les sanctions correctionnelles
prévues par l'article 227-24 du code pénal, qui protège exclusive-
ment la moralité des mineurs, ou les sanctions contraventionnelles
prévues par l ' article R. 624-2 du catie pénal, qui concerne la diffu-
sion publique de messages indécents.

Délinquance et criminalité
(délit d'ingérence - réglementation -

présidents de chambre de commerce ou de métiers)

11659. - 28 février 1994. - M. Jean-Louis Masson attire
l 'attention de M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur le fait que la notion e délit d'ingérence ne s ' ap-
plique pas seulement aux élus des collectivités locales . Il souhaite-
rait notamment savoir si un président de chambre de commerce
ou un président de chambre de métiers qui passe des contrats de
travaux avec son propre organisme consulaire relève du défi: d'in-
gérence.

Réponse. - Le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice, a l'honneur de porter à la connaissance de l ' honorable par-
lementaire que les chambres de commerce et d' industrie et les
chambres de métiers sont des établissements publics, ayant pour
mission spécifique d ' être auprès des pouvoirs publics les organes
des intérêts industriels, commerciaux dans le premier cas, et des
intérêts généraux de l'artisanat dans le second cas, de leur cir-
conscription, et dépositaires à ce titre de l'autorité publique. En
conséquence, le président d'une chambre de commerce ou d' une
chambre de métiers qui passe. des marchés avec une entreprise dans
laquelle il a des intérêts au nom de l ' organisme consulaire qu'il
représente, est effectivement susceptible de tomber sous le coup
des dispositions de l 'article 432-12 du code pénal.

Justice
(politique et réglemenratio ;t - loi d 'orientation - perspectives)

12222. - 21 mars 1994 . - M. Léonce Deprez demande à M. le
ministre d'Etat, garde dei sceaux, ministre de la justice, dé lui
préciser les perspectives de présentation devant le Parlement d ' une
loi d'orientation tendant à doter la justice des « moyens néces-
saires », conformément à ce qu 'avait annoncé le Premier ministre,
le 24 août 1993, au cours de sa conférence de presse de rentrée, et
confirmé devant la représentation nationale le 16 décembre 1993.

Réponse. - Au cours de -sa conférence du 24 août 1993, le Pre-
mier ministre a annoncé la préparation d 'un projet de loi plurian-
nuelle pour la justice. Il devrait être déposé au Parlement au cours
de la session de printemps 1994 .

LOGEMENT

Logement
(OPAC - personnel de droit privé - statut)

9349 . - 20 décembre 1993 . - M . Jean Urbaniak attire l 'atten-
tion de M . le ministre du logement sur la situation des person-
nels des OPAC. Il s 'avère en effet que le décret du 17 juin 1993
qui définit le statut des personnels de droit privé des OPAC sus-
cite de nombreuses inquiétudes parmi les diverses organisations
syndicales représentatives. Celles-ci souhaiteraient notamment que
les agents de droit privé bénéficient d 'un choix réel à propos du
cadre de leur emploi, notamment avec la possibilité d'intégrer ou
de réintégrer un statut de fonctionnaire maintenu au sein de la
fonction publique territoriale. II lui demande en conséquence s'il
est dans ses intentions de définir des dispositions statutaires en
faveur des agents de droit privé des OPAC susceptibles de garantir
au mieux les droits et avantages acquis de cette catégorie de per-
sonnel et les mesures qu'il envisage de prendre afin de développer
un service public du logement social de qualité.

Réponse. - L'article 3 de la loi du 16 juillet 1971 relative aux
habitations à loyer modéré modifiant le code de l ' urbanisme, qui a
créé les offices publics d'aménagement et de construction, les place
dans la catégorie juridique des établissements publics industriels et
commerciaux. A ce titre, les personnels des OPAC, à l 'exception
du directeur général et du comptable s ' il a la qualité de comptable
public, sont en principe soumis aux règles du droit commun du
travail et régis par le code du travail . Toutefois, les agents des
offices publics cl habitations à loyer modéré en fonctions lors de la
transformation de ceux-ci en offices publics d'aménagement et de
construction conservent leur qualité de fonctionnaire (ou d 'agents
non titulaires de la fonction publique territoriale), à moins qu'ils
ne demandent à être soumis aux dispositions concernant le person-
nel de droit privé. S'ils optent pour le règlement applicable aux
personnels de droit privé, ce choix est irrévocable. Il n'est pas envi-
sagé d'ouvrir une possibilité de réintégration aux agents ayant
quitté volontairement la fonction publique territoriale . Les person-
nels de droit privé des OPAC peuvent intégrer ou réintégrer la
fonction publique territoriale par voie de concours organisés dans
les conditions prévues par les statuts particuliers des différents
cadres d 'emplois. Prévoir des modalités d 'accès à la foncticn
publique territoriale particulières pour les personnels des OPAC,
serait contraire au principe de 1 égale admissibilité de tous aux
emplois publics . Les OPAC, établissements publics industriels et
commerciaux, ne sont pas en mesure de créer des emplois de la
fonction publique. Aussi, les personnels de droit privé d un OPAC
qui, après avoir été reçus à un concours, seraient inscrits sur une
liste d 'aptitude, ne peuvent donc être intégrés ou réintégrés en
qualité de fonctionnaires territoriaux dans un OPAC. Le décret du
17 juin 1993 portant règlement statutaire des personnels ne rele-
vant pas du statut de la fonction publique territoriale employés par
les OPAC, définit les avantages accordés à ces personnels, qui
peuvent être complétés sur certains points par l 'accord collectif
d'entreprise propre à chaque OPAC.

Logement : aides et prêts
(PAP - conditions d'attribution)

10525 . - 31 janvier 1994 . - M. Jean Grenet attire l 'attention
de M. le ministre du logement sur la question de l ' obligation
d' apport personnel pour 1 obtention des prêts PAP . Les familles
souhaitant contracter un prêt PAP se heurtent à l 'obligation d ' un
apport personnel représentant 10 p . 100 du prix d 'achat . Celui-ci
constitue un obstacle à l'accession à la propriété. Afin d 'assouplir
cette règle, beaucoup d 'opérateurs sociaux proposent que l' apport
personnel puisse intégrer tout ou partie (dans une limite maximale
de 50 p. 100 par exemple) des prêts patronaux relevant des collec-
teurs du « 1 p. 100 patronal ». Cette disposition pourrait être envi-
sagée pour les prêts d' épargne logement bénéficiant d 'un taux infé-
rieur à celui du livret A . II lui demande donc s'il envisage de
prendre des mesures modifiant la définition de l'apport personnel
obligatoire des prêts PAP, et ainsi permettre à un plus grand
nombre de Familles d ' accéder à la propriété.

Réponse. - La constitution d 'une épargne préalable est l ' un des
moyens qui permet l 'accession à la propriété, dans de bonnes
conditions, en prévenant les difficultés rencontrées par de nom-
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breuses familles surendettées . Quel que soit le taux d ' intérêt, le
financement par endettement occasionne une charge ultérieure
pour assurer le remboursement. Il ne paraît donc pas souhaitable
d'assimiler les prêts d ' épargne logement à un apport personnel.
Celui-ci peut en revanche être constitué au moyen de versements
sur le plan d'épargne Icgement. il est vrai que cela peur contribuer
à retarder certaines opérations . Cet effet, défavorable pour la
relance de l'accession à la propriété, n 'a pas échappé au Gouverne-
ment qui a souhaité que les fonds en provenance de la participa-
tion des employeurs à l'effort de constitution puissent apporter un
complément de financement. Dans ce but, la convention signée
entre l ' Etat et les partenaires sociaux le 1" septembre 1993 a prévu
un relèvement important des prêts consentis par les collecteurs
pour les salariés souscrivant, jusqu'au 1" septembre 1994, un prêt
à l ' accession à la propriété (PAP) ou un prêt conventionné garanti
par le fonds de garantie à l'accession sociale (FGAS) . De plus, ces
organismes peuvent consentir are partie de leur financement sous
la forme de primes non remboursables de 25 000 francs dans
l 'agglomération parisienne et de 15 000 francs dans le reste du ter-
ritoire . Cette prime peut être prise en compte dans la limite
de 3 p. 100 du coût de l'opération au titre de l 'apport personnel
exigé des personnes qui souscrivent un PAP.

Logement : aides et prête
(subventions de l'ANAH -

conditions d'attribution - zones rurales)

11771 . - 28 février 1994 . - M. Gilbert Barbier attire l 'atten-
tion de M . le ministre du logement sur la politique de réparti-
tion des subventions ANAH. Il semble qu'une réorientation ait été
prise de ramener les enveloppes régionales à un pourcentage cor-
respondant au poids de la population de chaque région par rap-
port à la population totale du pays. Cela entraînera pour la région
de Franche-Comté, et par voie de conséquence sur le département
du Jura, une réduction très sensible de l ' enveloppe disponible
pour 1994 . Dans ce département rural, par une ferme volonté des
élus, plusieurs OPAH sont en cours d 'exécution et programmées
et la masse financière disponible sera totalement absorbée par ces
politiques spécifiques, ne laissant pratiquement aucune chance à
des opérations en secteur diffus et pénalisant les candidats poten-
tiels. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour per-
mettre que puissent être aidés ces secteurs qui participent à la revi-
talisation d'une zone déficitaire et, par ailleurs, si cette politique
n'est pas contraire à la volonté de stimuler l'activité du bâtiment,
ces petites opérations étant souvent réalisées par des artisans locaux
actuellement en grande difficulté.

Réponse. - . A l'occasion du plan logement de 1993, les crédits
de l ' Agence nationale pour l'amélioration de l ' habitat (ANAH) ont
été remontés de 300 MF, ce chiffre ayant été consolidé en 1994
avec un budget de 2 300 MF au total . Ces aides, destinées aux
propriétaires bailleurs, bénéficient dans une très large mesure aux
zones rurales puisque .38 p . 100 de Ces crédits sont employés dans
des communes de moins de 10 000 habitants, qui ne possèdent
que 22 p . 100 du parc éligible à ces aides . Conscient des tensions

j
ui existent sur les crédits de l 'ANAH, le Gouvernement a décidé
e mettre en place une dotation exceptionnelle supplémentaire de

300 MF portant ainsi le montant des crédits de l 'ANAH à
2 600 MF . A ce titre, la Franche-Comté bénéficiera de 23,1 MF
supplémentaires en 1994 et le département du Jura de 4,6 MF
supplémentaires.

RELATIONS AVEC LE SÉNAT ET RAPATRIÉS

Rapatriés
(politique à l 'égard des rapatriés - prêts d 'instellation - remise -

conditions d'attribution - enfants de rapatriés)

11672 . - 28 février 1994 . - M. Philippe Bonnecarrêre attire
l ' attention de M. le ministre délégué aux relations avec le Sénat,
chargé des rapatriés, sur les modalités d ' interprétation de
l'article 44 de la loi de finances rectificative du 30 décembre 1986.
Il lui expose le cas d'un rapatrié qui a, lors de sa réinstallation, fait
l ' acquisition d'une propriété agricole . Son fils a pris la succession.
Il est apparu à l'époque que 1 exploitation normale de la propriété
n'était possible qu'à condition de construire une bergerie . Le prêt

destiné à la construction de cette bergerie a été souscrit par le fils.
Il semblerait que l 'article 44 de la loi de finances rectificative du
30 décembre 1986 ait eu comme effet d'ouvrir aux enfants de
rapatriés un droit autonome à consolidation . Ce droit est cepen-
dant limité à la catégorie de prêts suivants : les prêts complémen-
taires aux prêts de réinstallation directement liés à l ' exploitation, à
l'exclusion des prêts calamités agricoles . Il lui demande si cette
interprétation de la loi de 1986 est conforme, sous réserve, bien
entendu, de l'interprétation souveraine des tribunaux.

Réponse. - L'honorable parlementaire souhaite avoir des préci-
sions sur les conditions d 'application de l'article 44 de la loi de
finances rectificative du 30 décembre 1986 aux enfants de rapa-
triés, mineurs au moment du rapatriement . Ce texte ainsi que les
articles 10 et 12 de la loi du 16 juillet 1987 relative au règlement
de l'indemnisation des rapatriés ont institué des mesures de remise
de prêts et de consolidation de dettes en faveur de la population
ra atriée réinstallée en France dans une activité professionnelle non
salariée . Ces mesures concernent l'endettement contracté avant le
31 décembre 1985 . Les enfants de rapatriés, mineurs au moment
du rapatriement, qui ont repris une exploitation pour laquelle
leurs parents avaient obtenu l 'un des prêts mentionnés à
l 'article 44, figurent parmi les catégories de personnes bénéficiaires
de ces mesures . Toutefois, seuls les prêts et les dettes contractés
par les intéressés avant le 31 décembre 1985, pour les besoins
exclusifs de l'exploitation reprise, peuvent être remis ou consolidés.
L' ensemble des prêts et des dettes contractés pour les besoins
d 'une exploitation distincte de celle pour laquelle leurs parents
avaient obtenu l'un des prêts mentionnés à l 'article 44 sont donc
exclus des mesures de remise et de consolidation . Par ailleurs, les
prêts souscrits par les intéressés doivent eux-mêmes appartenir aux
catégories énumérées au a du 1 de l'article 44 précité pour être éli-
gibles à la maure de remise et avoir été consentis dans le cadre
des conventions conclues avec l'Etat par les établissements conven-
tionnés. Les prêts complémentaires consentis entre le 31 mai 1981
et le 31 décembre 1985, ainsi que les prêts à l ' amélioration de
l 'habitat principal situé sur l'exploitation, ne peuvent être effacés
que s ' ils ont été accordés dans un délai maximum de dix ans à
compter de la date d ' octroi aux parents du prêt principal de réins-
tallation ; la loi exclut expressément les prêts calamités agricoles de
son champ d'application.

SANTÉ

_ Santé publique
(politique de la santé';- Laboratoire national de la santé -

suppression - conséquences -. thermalisme)

3263. - 5 juillet 1993 . - M. Augustin Bonrepaux appelle
l ' attention de M. le ministre délégué à la santé sur les consé-
quences de la suppression du Laboratoire national de la santé qui
peut porter préjudice au développement du thermalisme. L' inter-
vention du Laboratoire national de la santé est en effet un élément
incontournable d'autorisation d 'exploitation des sources minérales.
Aussi, sans les structures scientifiques d ' analyse de ce laboratoire et
sans poursuite de son activité, le thermalisme français se trouve
privé d' un outil indispensable au maintien et au renforcement des
mesures d 'hygiène que souhaitent à la fois les services publics, les
responsables d 'établissements thermaux et les exploitants de sources
minérales . II lui demande de lui indiquer les mesures qu'il envisage
de prendre afin de garantir le maintien des missions et des activi-
tés d ' un laboratoire sans lequel le thermalisme français perdrait
une part importante de sa vocation sanitaire et médicale.

Réponse. - En 1993, le laboratoire national de la santé a été
intégré au sein de l 'Agence du médicament. Les activités d'analyse
et d'expertise préalablement exercées par ce laboratoire ont été
maintenues dans le cadre de l ' Agence du médicament ; à aucun
moment il n'y a eu interruption de la mission de service public.
Compte tenu de la spécificité des aspects liés .aux eaux minérales
naturelles, au thermalisme et à l'hydrologie en général par rapport
à l ' ensemble des autres domaines d'intervention de 1 Agence du
médicament, il a été décidé de regrouper les activités relatives aux
eaux dans un laboratoire qui sera rattaché en 1995 à la direction
générale de la santé ; les procédures nécessaires sont en cours .
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Profrssions médicales
(médecins - exercice de la profession -

pharmaciens diplômés en médecine)

3768. - 12 juillet 1993 . - M. Alain Martes appelle l'attention
de M . le ministre délégué à la santé sur l'article L. 569 du code
de la santé publique, qui interdit à une personne diplômée en
pharmacie, exploitant une officine, d 'exercer une autre profession,
notamment celle de médecin, sage-femme, dentiste, même si elle
est titulaire des diplômes correspondants. Il lui demande si :
1° une personne possédant les diplômes de pharmacien et de doc-
teur en médecine et exploitant en association une officine de phar-
macie située dans un département pourrait occasionnellement exer-
cer la médecine en tant que remplaçante d'un médecin dans un
autre département ; 2° une personne possédant les diplômes de
pharmacien et de docteur en médecine et exerçant la pharmacie en
qualité de salariée dans une officine de pharmacie située dans un
département pourrait occasionnellement exercer la médecine en
tant que remplaçante d ' un médecin dans un autre département.
L'article R. 5090 du code de la santé publique, qui permettait de
lever cette interdiction en faisant une demande au préfet ayant été
annulée par l ' article L . 569 du même code de la santé publique, il
lui demande en conséquence s 'il n 'y aurait pas possibilité de revoir
cette décision, étant entendu que l ' intéressé serait toujours tenu
d 'exercer la médecine dans un département autre que celui où il
exerce la pharmacie.

Réponse. - L' article L . 569 du code de la santé publique interdit
effectivement à un pharmacien d 'officine d 'exercer concurremment
la profession de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme ou vété-
rinaire, même s 'il est titulaire des diplômes correspondants . En
effet, le pharmacien doit exercer personnellement sa profession et,
en toutes circonstances, les médicaments doiveni être préparés par
un pharmacien ou sous la surveillance directe d 'un pharmacien.
Cette règle est destinée à assurer la sécurité de la dispensation des
médicaments. Le pharmacien d' officine ne peut donc exercer une
autre profession de santé qui demande un investissement personnel
important, notamment en matière de formation permanente ; il
peut en revanche, dans des cas rares, assurer des fonctions à temps
partiel relevant de la profession de pharmacien (comme pharma-
cien gérant d'un établissement de santé par exemple) qui sont
compatibles avec la profession de pharmacien d'officine. Les phar-
maciens associés on les pharmaciens assistants sont tenus aux
mêmes règles d 'exercice personnel que le pharmacien titulaire de
l 'officine ; le nombre de ces pharmaciens est en effet fonction du
chiffre d'affaires de l ' officine, c 'est-à-dire de l ' importance de la
clientèle ; leur présence est donc indispensable au même titre que
celle du pharmacien titulaire. L' article L. 569 prévoit cependant
une dérogation au principe de l ' interdiction du cumul avec une
autre profession de santé, en faveur de pharmaciens ayant obtenu
les diplômes nécessaires il y a plus de quarante ans et justifiant
qu ' ils avaient été empêchés de poursuivre leurs études parce qu'ils
étaient mobilisés, déportés ou résistants . Il s'agit donc d 'une déro-
gation exceptionnelle due aux circonstances de la guerre et qui,
probablement, n'a pratiquement plus d ' application actuellement.
L 'article R. 5090 du code de la santé publique fixe les modalités
d'obtention de cette dérogation (autorisation du préfet) . Cet
article R. 5090 n'a donc pas été abrogé par l'article L. 569 comme
l ' indique l ' honorable parlementaire, mais constitue au contraire
une disposition permettant l 'application de la dérogation excep-
tionnelle prévue par l ' article L . 569.

Sang
(transfusion sanguine - politique et réglementation)

4043. - 19 juillet 1993. - M. Georges Sarre attire l'attention
de M. le ministre délégué à la santé sur les pressions qu'exercent
actuellement certains médecins et professeurs de médecine parti-
sans de la levée de l ' anonymat du don du sang pour que des
mesures d ' urgence soient prises visant à suspendre l 'application de
la loi du 4 janvier. 1993 relative à la sécurité en matière de trans-
fusion sanguine . Sous prétexte d ' une amélioration du dépistage et
d' une meilleure garantie des produits sanguins, ces médecins
veulent mettre à bas les principes d ' éthique qui ont jusqu'alors
prévalu dans la transfusion sanguine et qui ont été confirmés par
la loi du 4 janvier 1993 : gratuité, consentement et anonymat du
donneur, garantie de non-profit . Il lui demande quelle attitude il
entend adopter face à une telle remise en cause des principes de
base de' la transfusion sanguine ee quelles mesures il compte
prendre pour faire adopter la loi dans sa totalité.

Réponse. - L 'anonymat des donneurs de sang est garanti par
l' article L.666-7 du code de la santé publique, qui prévoit
° qu'aucune information permettant d'identifier à la fois celui qui
a fait don de son sang et celui qui l' a reçu ne peut être divulguée »
et w qu'il ne peur être dérogé à ce principe qu'en cas de nécessité
thérapeutique » . La recherche d' une éventuelle responsabilité d'un
donneur de sang déterminé en cas de contamination d ' un receveur
est donc totalement exclue.

I'ro essions paramédicales
(psychorééducateurs - statut)

4663. - 2 août 1993. - M. Bernard Debré appelle l ' attention
de M. le ministre délégué à la santé sur les attentes des psycho-
motriciens. En effet, depuis leur décret de compétence en 1988, ils
sont toujours en attente de leur inscription au livre IV du code de
la santé (statut d ' auxiliaire de médecine), ce qui leur permettrait
d'une part d'obtenir une protection juridique pour leur profession
et ainsi d'évoluer vers un code de déontologie, et d'autre part de
pouvoir inscrire systématiquement les diplômés à la préfecture, ce
qui ne manquerait pas de faciliter les statistiques d 'évaluation . Par
ailleurs, ils souhaiteraient que le remboursement sécurité sociale
soit examiné, cela afin d'éviter les abus actuels en milieu hospita-
lier qui consistent à faire signer les actes des psychomotriciens sur
les feuilles de maladie de médecins (faute de lettre) et surtout
d'envisager une codification de remboursement partiel pour l ' accès
aux soins à tous . II lui demande s'il compte prendre des mesures
en ce sens afin d'accéder aux souhaits de la profession.

Réponse. - Il apparaît en effet souhaitable de réglementer plus
complètement la profession de psychomotricien, afin notamment
de garantir une meilleure protection juridique de la profession et
d'assurer un suivi statistique plus détaillé de celle-ci . Toutefois
l' inscription de la profession de psychomotricien au livre IV du
code de la santé publique (auxiliaires médicaux) suppose l 'inter-
vention du législateur et cette question ne peur être dissociée des
travaux de refonte du code de la santé publique actuellement
menés. Il n'est pas envisagé, pour l ' instant, de permettre la prise
en charge par les caisses d assurance maladie des actes dispensés, à
titre libéral, par les psychomotriciens.

Enseignement supérieur
(pharmacie - préparateurs - diplôme de niveau !II - création)

6903. - 18 octobre 1993. - M. Bernard Charles attira . l ' atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur les conditions d'ac-
cès à la profession de préparateur en pharmacie. Ce métier a pro-
fondément évolué depuis ces dernières années . Or, force est de
constater que le contenu et le déroulement de la formation initiale
actuelle est complétement obsolète et en complet déphasage avec
les besoins réels de la pharmacie, qu'elle soit de type officinal, hos-
pitalier ou industriel . Ce métier, dont l ' enseignement est axé essen-
tiellement sur les techniques de préparations, ne prend pas en
compte l ' évolution de la pharmacologie du médicament. II en
résulte une baisse de niveau de qualification des collaborateurs du
pharmacien. Le maintien du diplôme de préparateurs en pharma-
cie en niveau IV ne répond plus aux exigences actuelles et futures
de l ' exercice pharmaceutique, la délivrance du médicament par des
personnels diplômés sous-qualifiés n ' est pas tolérable. C' est pour-
quoi, la création d ' un diplôme de niveau III pour la profession de
préparateur en pharmacie s 'inscrit dans le développement indispen-
sable des connaissances nécessaires à l 'exercice de cette profession
et permet de garantir l' avenir en donnant les moyens au prépara-
teur en pharmacie de rester un professionnel compétent. Il est
urgent de prendre en compte ce problème de sous-qualification,
c ' est pourquoi il lui demande quelles sont les mesures qu'il compte
mettre en application pour rependre à ces préoccupations de santé
publique.

Réponse. - Les articles L.581 à L. 588 du code de la santé
publique prévoient le rôle et le niveau de formation des prépara-
teurs en pharmacie. Ces derniers sont autorisés à préparer et à
délivrer les médicaments sous le contrôle effectif d'un pharmacien.
23 000 d'entre eux travaillent en officine et 2 300 en hôpital . Ils
doivent être titulaires d ' un brevet professionnel, diplôme de
niveau IV, réglementé par un décret du 3 juillet 1979. Comme le
souligne l'honorable parlementaire, l'évolution du médicament
exige une technicité croissante, non seulement des pharmaciens
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mais aussi des préparateurs qui Ies secondent. Or, l'actuel brevet
professionnel, par nature, ne permet pas de donner aux prépara-
teurs en pharmacie une formation de base appropriée : la duré` de
l'enseignement est faible et la conception des programmes, orientés
vers des savoirs directement utilitaires, ne permet pas de donner
aux intéressés le niveau de culture générale minimum pour acqué-
rir ultérieurement des compétences souhaitables . C'est pourquoi
une réflexion a été engagée sur l 'avenir de la formation des prépa-
rateurs, afin de l ' adapter à l' évolution du métier selon ses dif-
férentes formes d'exercice, et de la porter au niveau le plus élevé
cohérent avec les possibilités d 'emploi des officines et des établisse-
ments de santé. Un projet de schéma de formation a été élaboré
en collaboration avec le ministère de l 'éducation nationale, les syn-
dicats de préparateurs, les syndicats de pharmaciens officinaux et
de pharmaciens hospitaliers, et doit être soumis à l'avis de la
commission prévue à l ' article L. 583 du code de la santé publique.

Centres de conseils et de soins
(établissements - carte sanitaire - perspectives)

7825. - 15 novembre 1993 . - M. François Calvet attire
l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur le décret
n° 91-1410 relatif à l ' équipement sanitaire pris pour l ' application
de la loi ponant réforme hospitalière n° 91-748 du 31 juillet 1991,
qui fait l'objet d'une concertation entre les professionnels et les
directions régionales des affaires sanitaires et sociales pour ce qui
concerne la planification régionale des soins de suite ou de réadap-
tation. L'adaptation envisagée - d'une part des besoins et 'd'autre
part de la répartition géographique des installations et activités de
soins - à l 'échelon régional crée une difficulté pour des établisse-
ments concentrés sur certaines parties du territoire autrefois exclu-
sivement sanatoriales et aujourd 'hui partiellement ou totalement
reconverties. Leur création répondait à des besoins nationaux liés à
la lutte contre la tuberculose et tenait compte d' une situation géo-
graphique privilégiée. Les établissements concernés ont conservé
ces atouts thérapeutiques ; ils disposent en outre de personnel qua-
lifé, de plateaux techniques adaptés et ont conservé un recrutement
nationaldans leurs différentes spécialités. Ces entités, utiles à
l'ensemble de la collectivité, ont fait preuve de leur efficacité et de
leur spécificité et constituent localement des pôles économiques,
importants éléments dynamiques d'une politique équilibrée d 'amé-
nagement d, territoire . C'est pourquoi il lui demande quel sort il
entend réserver au recrutement national de ces entités sanitaires
avec traitement spécifique dans le cadre des objectifs quantifiés.

Réponse. - L'article R. 712-7 du décret n° 91-1410 cu
31 décembre 1991 relatif à la planification et à l ' organisation sani-
taire prévoit que les besoins en soins de suite et de réadaptation
sont appréciés régionalement . Par ailleurs, l'article R. 712-2 de ce
même décret a individualisé douze activités de soins soumises à !a
carte sanitaire parmi lesquelles figure la réadaptation fonctionnelle.
Cette individualisation résulte d 'une priorité de santé publique car
c 'est par le biais des centres de réadaptation fonctionnelle qu ' une
partie de la population momentanément handicapée par accident
ou par l ' âge pourra être réinsérée dans son milieu habituel de vie
et échapper notamment au repli sur des centres de soins de longue
durée . S il est vrai que jusqu'alors les équipements étaient autorisés
au niveau national, et non pas régional comme cc sera dorénavant
le cas, les demandes d ' autorisation étaient toutefois déjà étudiées
au regard des indices de besoins fixés par l'arrêté du 9 décembre
1988, :es indices étant déterminés pour chaque région sanitaire.
Ainsi la modification de l 'instance compétente pour prendre la
décision n 'aura aucune incidence sur les modalités d 'étude des dos-
siers présentés qui continueront à être appréciés au regard des
besoins régionaux . Les cartes sanitaires relatives aux soins de suite
et de réadaptation étant pratiquement saturées ou en dépassement
dans la quasi-totalité des régions sanitaires, il n'y a pas lieu de
craindre un développement anarchique sur tout le territoire . S 'agis-
sant des établissements concentrés sur certaines parties du terri-
toire, et qui accueillent des patients ne relevant pas de leur région
d'implantation, il n 'est pas envisagé de les remettre en cause dès
lors qu' ils répondent à des besoins réels et ont fait preuve de leur
efficacité. De plus, certaines activités comma les soins thermaux
ne sont dispensées que dans certaines régions compte tenu des
conditions climatiques qu'elles requièrent. Il n 'est donc pas ques-
don de les disperser et les flux interrégionaux subsisteront donc
pour les malades bénéficiant de ce type de soins spécialisés. Une
réflexion est actuellement engagée sur le contenu des soins de suite
et de réadaptation qui recouvrent des activités extrêmement dispa-

rates . Il convient en effet de recentrer cette discipline sur une réa-
lité plus conforme- à ce qu'elle doit être en l 'exonérant de toute
activité qui relèverait en fait de soins de court séjour ou de soins
de longue durée. Ce n ' est qu' à l'issue de cette étude préalable que
des modifications des annexes du décret du 9 mars 1956 seront
entreprises afin de favoriser une meilleure réponse aux besoins de
la population .

Hôpitaux et cliniques
(fonctioniument - conseils d'administration -

représentant des familles - désignation -
établissements comportant des lits de long séour)

8336. - 29 novembre 1993. - M. Gratien Ferrari attire
l 'attention de M . le ministre délégué à la santé sur les modalités
pratiques de désignation du représentant des familles au conseil
d' administration des hôpitaux qui ont des lits de long séjour . En
effet, ces modalités sont peu explicites, notamment en ce qui
concerne les conditions d'éligibilité ou de compatibilité des candi-
dats ; par ailleurs, il peut sembler regrettable que le représentant
des familles puisse être une personne n ' ayant pas de parent ou de
proche hospitalisé.

Réponse. - Aux termes des dispositions conjuguées des
articles L.714-2 et D. 714-2-3 du code de la santé publique, le
représentant des familles en conseil d 'administration des établisse-
ments comportant des unités de soins de longue durée est nommé

Famil les
le préfet sur une liste de trois personnes proposées par les

familles intéressées selon les modalités fixées par le règlement inté-
rieur de l ' établissement . Cette souplesse, voulue par le législateur et
les pouvoirs publics, permet ainsi au conseil d 'administration d ' ar-
rêter, pour la désignation de ce représentant qui n 'est pas adminis-
trateur, les conditions de choix ou de compatibilité les mieux
adaptées aux situations locales, n 'interdisant pas, d ' ailleurs, de
s' inspirer de celles posées pour les administrateurs.

Hôpitaux et cliniques
(budget - examen par le conseil d'administration - procédure)

8367. - 29 novembre 1993. - M. Miehil Vuibers attise
l' attention de M . le ministre délégué àla santé sur une difficulté
d'application dos articles L. 714-7 et 'R . 714-3-33 du code de la
santé publique fixant les modalités de la procédure budgétaire affé-
rente au budget et aux décisions modificatives. Ces dispositions
prévoient notamment l'obligation de soumettre à l ' examen• du
conseil d' administration la ventilation des 'dépenses approuvées
entre !es comptes de chaque groupe fonctionnel, dans les quinze
jours suivant la décision du préfet . Si cette procédure peut paraître
fondre au regard du budget, sa -mise en oeuvre est par contre
extrêmement lourde, s'agissant - des décisions modificatives. En
effet, il est souvent difficile de réunir valablement l 'assemblée déli-
bérante d ' un établissement public de santé à plusieurs reprises dans
l' année, sous quinzaine. Aussi, il semble qu'un assouplissemenr du
dispositif pourrait -être recherché quant à la procédure précitée,
applicable aux décisions modificatives . On pourrait utilement envi-
sager que le Président soit en ce domaine mandaté par le conseil
d 'administration pour procéder à la ventilation entre les comptes,
sur proposition du directeur du centre hospitalier. Il le remercie de
bien vouloir lui faire connaître sa position sur ce dossier.

Réponse. - Les difficultés de gestion engendrées par la procédure
budgétaire définie par les articles L. 714-7 et R. 714-3-33 du code
de la santé publique n ' ont pas échappé à l ' attention du Gouverne-
ment qui, dans le cadre de la loi relative à la santé publique et à la
protection sociale votée le 18 jgnvier 1994 par le Parlement, 'a- sen-
siblement - modifié cette procédure dans le. sens- souhaité par
l'honorable parlementaire. Désormais la deuxième phase de cette
procédure, Gest-à-dire la répartition des dépenses approuvées entre
les comptes de chaque groupe fonctionnel, relève de la compétence
du directeur de l'établissement qui en informe le conseil d'ad-
ministration lors de sa plus proche séance .
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Cures
(thermalisme - rapport de la mission d'étude - publication)

11148. - I4 février 1994. - M. Léonce Deprez demande à
M. le ministre délégué à la santé de lui préciser les perspectives
de publication des travaux de k mission sur le thermalisme mise
en place par ses soins en juillet 1993 . Cette mission devait « pro-
poser une véritable politique d' ensemble » tenant compte de la

totalité des problèmes médicaux, sociaux et économiques relatifs
au thermalisme », et de « maîtrise des dépenses de santé » . Il s ' agis-
sait de permettre « l 'évaluation de l 'efficacité globale du therma-
lisme sur la base de critères scientifiques et sociaux s, de définir
« la mise en place d'une politiciue tarifaire cohérente des établisse-
ments thermaux », ainsi que d étudier des mesures concourant au
renforcement de l ' hygiène, à la simplification des « procédures
multiples dans le cadre des « règles de la compétitivité de l ' in-
dustrie thermale », notamment au niveau européen . Cette impor-
tante mission devant, .selon ses propres déclarations, remettre ses
conclusions « avant la fin de l'année », il souligne donc l 'intérêt et
l'importance qui s'attachent à ces travaux qui concernent notam-
ment 104 stations thermales agréées ayant accueilli, en 1992,
650 000 curistes.

Réponse. - La mission présidée par M. le docteur Ebrard sut le
thermalisme poursuit ses travaux après avoir procédé à des audi-
tions et investigations approfondies dans un certain nombre de sta-
tions thermales françaises . Les conclusions du rapport et les propo-
sitions d'actions seront remises très prochainement à Mme le
ministre d ' Etat . ministre des affaires sociales, de la santé et de la
ville et à M . le ministre délégué à la santé.

Retraites : fonctionnaires civils « militaires
(âge de la .retraite - fonction publique hospitalière -

médecins des hôpitaux non universitaires)

11307. - 21 février 1994 . - M. Jean-Pierre Defontaine
appelle l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur le sta-
tut des praticiens hospitaliers à temps plein des hôpitaux non uni-
versitaires . Il lui demande d'envisager la possibilité d ' une prolonga-
tion d' activité au-delà de soixante-cinq ans pour ces praticiens.
Cette prolongation d'activité hospitalière pourrait tout d'abord
comporter un temps égal à celui des services militaires accomplis.
Elle serait ensuite accordée aux praticiens qui n ' ont pas réuni les
trente-sept annuités et demie salariales obligatoires pour bénéficier
de leurs droits entiers à la retraite, ce qui, compte tenu de la durée
des études, est courant. La prolongation de l'activité salariée hospi-
talière ne pourrait excéder une durée maximale de cinq ans au-delà
de l 'âge légal de la retraite.

Réponse. - Le ministre délégué à la santé précise à l ' honorable
parlementaire que l'article 75 du décret re 84-131 du 24 février
1984 modifié, .portant statut des praticiens hospitaliers fixe à
soixante-cinq ans l 'âge limite d ' exercice des fonctions de praticien
.hospitalier . Néanmoins, la loi du 30 juillet 1987 étend à ces-per-
sonnels . la possibilité du recul de limite d 'âge reconnue aux fonc-
tionnaires dans deux cas : lorsque le praticien a encore un ou plu-
sieurs enfants à charge (le recul est mots d ' un an par enfant, dans
la limite de trois ans) ; . lorsqu ' il a été parent d'au moins trois
enfants à L'âge de cinquante ans (le recul est alors d 'un an) . Il

.apparaît que le- dispositif-législatif et réglementaire ainsi mis en
oeuvre est de nature à répondre aux besoins actuels des établisse-
ments publics . dè santé. et à l ' intérêt des praticiens concernés.,

. TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

•

	

Sidérurgie

	

•
(préretraites - . convention sur l 'emploi champ dapplication)

• 3080 . - 28 juin 1993 . - M . François Groadidier attire l 'atten-
tion de Mme le ministre . d' Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur les injustices créées par l'application
discriminatoire • par suite de l ' article : 36 de : la convention sur
l'emploi, conclue pour prendre la suite des anciennes conventions
ennrigueur dans la sidérurgie (CGPS) . Cet article 36 qui permet le
départ. des agents âgés de 50 ans et plus est en effet limité dans

son application aux sites les plus menacés . Son interprétation est
excessivement restrictive . Son application est exclue pour des sires
peur-être moins menacés - ce que d 'ailleurs la conjoncture fluc-
tuante ne permet jamais de confirmer - mais menacés quand
même puisque, en tout état de cause, de nombreux emplois y sont
supprimés. Il en résulte once inégalité de traitement entre des sala-
riés travaillant dans le même groupe industriel et habitant souvent
la même commune. Il souhaite savoir si le Gouvernement envisage
la généralisation de l'application de l' article 36 de la convention
sur l'emploi à l'ensemble des sites sidérurgiques lorrains et, sinon,
s' il envisage de prendre des mesures intermédiaires pour réduire
cette inégalité . - Question transmise à M. le ministre du menait
de l'emploi et de la formation professionnelle.

Réponse. - La convention sur l ' emploi, en faveur des personnels
des entreprises sidérurgiques est un accord conclu entre le groupe-
ment des entreprises sidérurgiques et minières et les organisations
syndicales de salariés . La convention a été signée le 29 octobre
1990 pour une période de dix ans (1991-2000) excepté l'article 36
dont la durée a été fixée à cinq ans (1991-1996) . Les dispositions
de cet article sont applicables au cas particulier de la restructura-
tion lourde d'une activité dans un bassin où la situation au regard
de l ' emploi ne permet pas d'assurer la résorption des effectifs. La
généralisation de l' application de l ' article 36 de la convention sur
l 'emploi à l 'ensemble des sites sidérurgiques lorrains n'est pas envi-
sagée, car cette mesure vise expressément les sites où est pratiquée
une restructuration lourde de l 'activité. Or, si la plupart des sites
lorrains sont effectivement des bassins d 'emploi particulièrement
difficiles, les réductions d 'effectifs envisagées par les entreprises en
1994 ne correspondent pas toutes à des restructurations lourdes
des activités . Une interprétation différente de l 'application de
l'article 36 conduirait à revenir aux pratiques antérieures des
conventions de protection sociale où les départs anticipés dès cin-
quante ans ont été trop systématiques. Cela n 'est pas conforme à
la volonté des pouvoirs publics de maintenir le recours aux
mesures d'âge, pour des raisons liées à la gestion des compétences
dans les entreprises, comme aux aspects démographiques et bud-
gétaires des préretraites.

Professions paramédicales
(assistants dentaires - formation professionnelle -

contrats de qualification - réglementation)

3238 . - 5 juillet 1993. - M. Jean Uebetschlag attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle sur le litige qui oppose les chirurgiens-dentistes
aux directions départementales du travail et l 'emploi qui refusent
l ' habilitation des contrats de qualification visant à la préparation
du certificat de qualification d'assistant(e) dentaire dans le cadre de
la mise en oeuvre de la formation en alternance pour l 'insertion
professionnelle des jeunes. Ces contrats, établis conformément à la
convention conclue entre la Commission nationale de qualification
des assistants en odontostomatologie (CNQAOS) et les praticiens
employeurs, fixent la durée totale de formation à 888 heures. Sont
ainsi prévues 528 heures de formation interne pratique sur vingt-
deux mois dans le cabinet dentaire et 360 heures de formation
externe théorique sur vingt mois dispensée par la CNQAOS . Le
refus d'habilitation de ces contrats concerne la durée de formation
externe de 360 heures, jugée insuffisante. Or, considérant que la
formation pratique dans le cabinet, dispensée en situation avec des
objectifs pédagogiques, un suivi approfondi et personnalisé, consti-
tue un élément indispensable de la formation d ' un(e) assistant(c)
dentaire, les praticiens, maîtres d'apprentissage, et la CNQAOS
estiment que la durée de la formation théorique est suffisante,
mais proposent néanmoins de porter la durée de formation externe
à 400 heures . Il lui demande par conséquent de reconsidérez favo-
rablement toutes demandes d'habilitation de ces contrats avec une
durée de formation externe de 400 heures.

Réponse. - L'honorable parlementaire a attiré l 'attention de M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur le souhait des chirurgiens-dentistes de voir la formation pra-
tique dispensée au sein du cabinet dentaire intégrée dans les
880 heures de formation qui doivent être suivies pour un contrat
de qualification de deux ans. L'article L. 980-1 du code du travail
définit la formation en alternance dont relève le contrat de qualifi-
cation . Cet article précise que les formations en alternance asso-
cient des enseignements généraux professionnels et technologiques
dispensés par un établissement d 'enseignement ou un organisme
de formation et l 'exercice en entreprise d ' une activité en rapport
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avec l'enseignement reçu. L'article L. 981-1 du code du travail
relatif au contrat de qualification indique que les enseignements
généraux professionnels et technologiques prévus dans le cadre de
ce contrat ont une durée égale à 25 p. 100 de la durée du contrat,
soit environ 880 heures pour un contrat de deux ans. Il ne fait
donc pas de doute qu'il s'agit bien d'une durée de formation
externe à l 'entreprise. La formation pratique en cabinet participe
de l ' acquisisiton du savoir-faire professionnel . 11 s'agit là du rôle
formateur dévolu à l 'entreprise dans le cadre des formations en
alternance . La loi n° 93-953 du 27 juillet 1993 a prévu qu 'un
accord collectif étendu puisse déroger à la durée des enseignements
généraux fixée par l 'article L. 981-1 précité . En application de
cette disposition, la profession a signé un accord fixant à
450 heures la durée de formation externe obligatoire dans le cadre
de contrats de qualification de deux ans et en a demandé l'ex-
tension . Une telle durée paraissant difficilement compatible avec
un développement qualitatif des formations en alternance dont le
Gouvernement s ' attache à valoriser l ' image, la profession a été
informée du refus d 'extension qui sera opposé à un accord ne
comportant pas un minimum de 600 heures de formation externe.

Chômage : indemnisation
(conditions d'attribution - travail à temps partiel)

6451 . - 4 octobre 1993 . - M. Francis Saint-Olier appelle
l 'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur la délibération n° 28 de la commission
paritaire nationale de l ' UNEDIC qui limite à douze mois la possi-
bilité de cumul des allocations du régime d 'assurance chômage
avec les revenus procurés par l 'exercice d 'une activité réduite. Il
regrette que cette possibilité ne soit pas prolongée pendant toute la
durée du chômage - k revenu procuré par l ' activité réduite étant
évidemment déduit du montant des allocations chômage - car il y
voit un encouragement au travail et une aide à l 'insertion des chô-
meurs de longue durée. Il demande donc au Gouvernement si une
modification du régime ne pourrait pas être envisagée en collabo-
ration avec les partenaires sociaux.

Chômage : indemnisation
(conditions d'attribution - travail à temps partiel)

10767, - 31 janvier 1994 . - La situation de l 'emploi reste
préoccupante, notamment en ce , qui concerne les personnes au
chômage depuis plus de douze mois . Compte tenu des difficultés
actuelles pour trouver un emploi et compte tenu bien sûr du
nombre de chômeurs, ces personnes, au terme de ces douze mois,
sont confrontées à des problèmes sans nom face à leurs créanciers,
mais surtout dans la vie quotidienne, quand il s ' agir par exemple
de payer la crèche de leurs enfants ou la cantine de l 'école.
M . Arnaud Canin d 'Honincthun demande donc à M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle s' il n'existerait pas des possibilités pour ces chômeurs de
pouvoir travailler même à temps partiel, tout en gardant malgré
tour une allocation . Il l 'interroge ainsi sur ses prochaines inten-
tions en la matière.

Réponse. - Le règlement du régime d'assurance chômage prévoit
l 'interruption du versement des allocations en cas de reprise d 'acti-
vité . Toutefois, et afin de ne pas dissuader les travailleurs privés
d 'emploi de reprendre ou conserver une activité pouvant faciliter
leur réinsertion professionnelle, les partenaires sociaux ont précisé
dans ce règlement que la commission paritaire nationale pourrait
apporter un tempérament au principe mentionné ci-dessus . Le
délibération n° 28 de la commission paritaire nationale permet aux
travailleurs privés d' emploi de continuer à percevoir leurs al:uca-
rions dès lors que la rémunération de l ' activité salariée n ' excède
pas 80 p. 100 des rémunérations brutes mensuelles prises en
compte pour le calcul de leur indemnisation. Cette disposition a
précisément pour objectif de faciliter la réinsertion professionnelle
des demandeurs d 'emploi . Cependant, les partenaires sociaux
veulent éviter que ceux-ci ne s Installant dans une situation qui
doit rester provisoire, et que le régime d 'assurance chômage ne
leur verse un revenu de complément et non un revenu de substitu-
tion . La possibilité de cumuler partiellement une allocation d 'assu-
rance et un revenu d'activité est donc limitée à 12 mois, tuais cette
limite ne s 'applique pas aux bénéficiaires d' un contrat -emploi-
solidarité ou aux travailleurs privés d 'emploi âgés, dont l ' indemni-
sation est maintenue au titre de l 'article 37-3 du règlement d 'assu-
rance. Il convient, en outre, de souligner qu 'afin d ' apporter une

plus grande incitation à la reprise d ' un emploi, la loi quinquennale
n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative au travail, à l 'emploi et
à la formation professionnelle a prévu, à l'article 8, l ' instauration
d ' une indemnité compensatrice versée en cas d'acceptation par un
chômeur d'un emploi lui procurant une rémunération nette infé-

rieure au montant net de ses allocations de chômage . Cette indem-
nité, d ' un montant au plus égal à la différehce ainsi constatée, évo-
lue en fonction de cette différence. Ce nouveau dispositif, qui sera
très prochainement mis en oeuvre, nécessite préalablement un
accord des partenaires sociaux gestionnaires de l ' UNEDIC relatif
aux modalités d ' application de la mesure (champ d'application,
montant de l ' indemnité, modalités et duce de versement . . .).

Travail
(travail de nuit - femmes - politique et réglementatlon)

10065 . .- 17 janvier 1994 . - M. Philippe Briand attire l ' atten-
tion de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle sur l 'emploi de nuit des femmes . Les protections
de la loi dont bénéficient ces dernières semblent jouer contre
l' emploi . Ainsi, l ' interdiction du travail de nuit exclut 1. personnel
féminin des usines qui fonctionnent par rotation 3 x 8 . Cepen-
dant, dans certaines catégories de métiers telles que les infirmières
et employées de restaurant, cela est autorisé. De plus, aujourd 'hui,
les conditions de travail en usine ont beaucoup évolué et ne sont
plus aussi pénibles physiquement . Pour remédier à cette situation
pénalisante pour les femmes, il faudrait mettre nos règles en
conformité avec les dispositions européennes . Il lui demande donc,
face à cette anomalie, quelles mesures il env isage de prendre.

Réponse. - Dans son arrêt Stoeckel du 25 juillet 1991, la Cour
de justice des communautés européennes a jugé que les disposi-
tions de l'article L. 213-1 du code du travail interdisant le travail
de nuit des femmes dans l ' industrie étaient contraires à l ' article 5
de la directive européenne du 9 février 1976 rciative à l ' égalité de
traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne les condi-
tions de travail, l ' accès à l ' emploi, à la formation et à la promotion."
professionnelle. Cette situation et la mise en demeure que la
commission a adressée k 18 décembre 1991 à chacun des Etars
concernés ont conduit la France (comme cinq autres pays de
la C.E .E . : Belgique, Ita l ie, Espagne, Grèce, Portugal) à dénoncer
la convention 89 de l'OIT en février 1992 . Cette dénonciation est
donc effective depuis février 1993, puisqu 'elle prend effet un an
après la déclaration de l ' Etat auprès de l ' O .I .T. Dans son arrêt
Levy du 2 août 1993, la Cour a confirmé son point de vue en
indiquant que k juge nacional doit laisser Inappliquée toute dispo
sition . . . « contraire à l ' article 5 de la directive de 1976 » en préci-
sant « sauf si l ' application d ' une telle décision est nécessaire pour
assurer l 'exécution par l ' Etat membre concerné d'obligations résul-
tant d'une convention conclue antérieurement à l 'entrée en
vigueur du traité CEE avec des Etars tiers » . Comme la France
n'est plus liée par une convention contraire à la directive 761
206/CE sur l ' égalité de traitement entre les femmes et les hommes
en ce qui concerne le travail de nuit, ces arrêts ont pour consé-
quence que fe juge nation,,el est tenu, lorsqu'il est saisi d'une affaire
concernant le travail de nuit des femmes dans l ' industrie, d ' écarter
la loi nationale au profit du respect de la directive européenne.
Deux juridictions ont déjà statué dans ce sens : le tribunal de
police d ' Illkirch le 6 novembre 1991 (dans ( .affaire qui a motivé le
recours ' la Cour de justice des communautés européennes) et la
cour d'appel de Poitiers le 25 octobre 1991 (affaire Beyly clLabo
Jonchery) . Il n'existe par conséquent plus d' obstacle juridique à ce
que les femmes soient employées la nuit dans l 'industrie et donc
qu'elles travaillent en 3 x 8 .

Emploi
(créations d 'emplois - exonération de charges sociales -

application - formalités administratives - simplification - PME)

10138. - 17 janvier 1994 . - M. Raoul Béteille appelle l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle sur la réglementation du droit du travail . Il lui'
demande s'il est possible de remédier à la contradiction qui existe
actuellement en matière de charges sociales lors de l ' embauche
d'une personne. En effet, les déclarations des charges sociales pour
les sociétés de moins de 9 salariés se font trimestriellement alors
que la demande d'exonération se fait dans le mois de l'embauche.
Cela n ' est pas sans poser de réelles difficultés aux jeunes créateurs
d'entreprise qui ne sont pas toujours informés des délais et ne
peuvent ensuite bénéficier d'aucun recours .
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Réponse. - Afin d'encourager les entreprises, en particulier les
petites et moyennes entreprises, à participer activement à 'effort
d'insertion et de formation des jeunes demandeurs d'emploi ou
des adultes en chômage de longue durée, le Gouvernement s ' e<t
engagé dans la voie d une simplification des procédures adminis-
tratives liées à certaines aides . S'agissant de l ' apprentissage, la loi
quinquennale relative 2u travail, à l' emploi et à la formation pro-
fessionnelle a ainsi remplacé la procédure d 'agrément préalable de
l'employeur par une simple déclaration donnant lieu, le cas
échéant, à des contrôles a posteriori. S ' agissant des autres mesures
(contrats de retour à l'emploi, mesures d ' exonération de charges
sociales, contrats d'insertion en alternance destinés aux jeunes), la
commission Prieur, placde auprès du ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville a émis des propositions de simplification
et d ' allégement des procédures allant dans le sens suggéré.

Risques professionnels
(hygiène et sécurité du travail -

vérifications des équipements - réglementation)

10785. - 7 février 1994. - M. François Vannson appelle
l' attention de M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation pin essionnelle sur l ' application de l'article R. 233-11 du
code du travail . En vertu de ce texte, le chef d'entreprise est tenu
de procéder ou de faire procéder à des vérification générales pério-
diques des équipements de travail déterminés par arrêté . Cet article
précise, en outre, que ces vérifications sont effectuées par des per-
sonnes qualifiées appartenant ou non a l ' établissement. Cette
liberté de choix du contrôleur pose un véritable problème au chef
d'entreprise . En effet, s ' il confere ce rôle à l ' un de ses salariés, il
répond à l'esprit et à la lettre de la réglementation, mais ne pourra
éviter le risque d'une contestation en cas d ' accident, risque unique-
ment garanti par le recours aux services d'un organisme homolo-
gué. De plus, il convient de souligner que le rôle de responsable
de la prévention des accidents du travail est attribué au médecin
du travail qui ne dispose pas, en l ' espèce' de la qualification
requise . Enfin, ie choix d' un contrôleur au sein de l 'entreprise
implique pour cette personne le suivi de stages de formation qui
s ' ajoute à celle reçue, en matière de sensibilisation à la sécurité, par
tous les salariés . La lecture de l'article R . 233-11 du code du tra-
vail appelle apparemment une clarification de l ' attribution des pré-
rogatives de contrôle . Il lui demande de bien vouloir lui préciser
les mesures qu ' il envisage de prendre à ce sujet.

Réponse. - Les vérifications périodiques prévues à
l' article R. 233-11 du code du travail sont une obligation à la
charge du chef d'entreprise sous la responsabilité duquel elles sont
effectuées . Un arrêté en date du 5 mars 1993 a fixé la liste des
machines concernées par ces vérifications, vérifications dont le
contenu a été précisé par arrêté du 4 juin 1993, complétant le pré-
cédent. Si ce type de vérifications a vu son champ d ' application
étendu avec la mise en oeuvre de la nouvelle réglementation rela-
tive à l'utilisation des machines (décrets du 11 janvier 1993), le
principe figure de longue date dans la réglementation : le décret
du 10 juillet 1913 modifié imposait des visites périodiques pour
les presses . L'objectif était déjà de faire en sorte que, par l exé-
cution de telles visites, puisse être décelée en temps utile toute
défectuosité susceptible d'occasicr•.ner un accident. II appartenait
alors, comme il appartient toujours aujourd'hui, au chef d ' entre-
prise de faire réaliser ces visites, le texte précisant à l ' époque que
celles-ci devaient être effectuées par un personnel specialement
désigné par le chef d 'entreprise et sous la responsabilité de celui-ci.
Or, il s'est avéré que des chefs d ' entreprise, soit qu' ils estiment r .-
pas disposer du personnel nécessaire, soit qu' ils ne souhaitent p
mobiliser ce personnel à des tâches de vérifications, ont préff
faire appel à des organismes extérieurs . La rédaction de
l 'article R.233-11 ne fait donc qu'entériner cette pratique en
l 'encadrant plus précisément et en conservant la possibilité de
recourir à du personnel de l 'entreprise, possibilité à laquelle les
représentants des syndicats patronaux ont montré qu 'ils restaient
profondément attachés, lors de la présentation du texte en cause
devant le conseil supérieur de la prévention des risques profession-
nels . Dans le cas où les interventions sont faites par du personnel
de l ' entreprise, il revient évidemment à son chef- de s'assurer que
ce personnel a la compétence exigée à l ' article R . 233-I1 du code
du travail ou de lui permettre de l 'acquérir par une formation adé-
quate. La mise en oeuvre de l' article R. 233-11 est à la charge du
chef d 'entreprise. C ' est donc la responsabilité de celui-ci qui se
verra en premier lieu mise en cause sur la base et selon les méca-

nismes du droit pénal du travail. Bien évidemment, si un orga-
nisme extérieur est intervenu, celui-ci pourra avoir à répondre de
sa prestation au regard du droit civil, voire du droit pénal général.

Ministères et secrétariats d 'Etat
(travail : personnel - fonctionnaires détachés à l'ANPE - carrière)

10815 . - 7 février 1994. - Mme Nicole Angeline appelle
l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur la situation des agents de catégories B
et C de son ministère, détachés à l 'ANPE depuis de nombreuses
années . En effet, injonction leur est faite par la direction de
l'administration générale et de la modernisation des services de
régulariser leur situation administrative en les invitant à choisir
entre les trois positions suivantes : la mise en position hors cadres,
la mise en disponibilité bu la réintégration dans leur corps d 'ori-
gine . Cela ne manquera pas de provoquer un écart de rémunéra-
tion entre l 'emploi qu'ils occupent à l'ANPE et le grade qu'ils
avaient dans leur administration d'origine. Il lui demande s ' il envi-
sage de mettre fin à cette discrimination, er, examinant éventuelle-
ment au cas par cas la situation de ces agents afin qu ' ils ne soient
pas trop pénalisés dans l 'évolution de leur carrière.

Réponse. - Conformément à la réglementation en vigueur, les
agents détachés suivent deux carrières parallèles, l ' une dans leur
corps d'origine, l'autre dans leur corps d accueil. Ils sont donc sou-
mis aux règles d'avancement définies par les statuts propres à ces
corps et leurs carrières ne sont pas nécessairement concomitantes.
La plupart des agents du ministère détachés à l'Agence nationale
pour l'emploi percevaient une rémunération supérieure à celle pré-
vue par la réglementation en vigueur compte tenu de l ' ancienneté
de cette situation et de leur déroulement de carrière propre à cet
organisme . Leur situation devait, en conséquence, être nécessaire-
ment régularisée et, dans ce but, ils ont pu choisir entre trois posi-
tions statutaires différentes la réintégration dans leur corps d'ori-
gine, la mise en position hors cadre ou la disponibilité. En
choisissant les deux dernières, les agents ont eu la possibilité de
conserver leur niveau de rémunération et de cotiser pour la retraite
sur leur salaire réel et non plus sur celui du corps d ' origine. Par
ailleurs, la situation des agents ayant au moins cinquante-cinq ans
a été préservée .

Emploi
(offies d'emplois - presse spécialisée - contrôle)

11177. - 14 février 1994 . - M. Jean-Pierre Kucheida appelle
l 'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les pratiques scandaleuses de certains
éditeurs de journaux pour l ' emploi qui profitent de la montée du
chômage pour s ' enrichir sur le dos des demandeurs d ' emploi. La
moitié des pages de ces journaux en question est en effet consacrée
à des Minitel d 'offres en tout genre, emplois, mais surtout crédits
et galanterie, ainsi qu'à i 'autopromotion des modèles de curriculum
vitae que l'éditeur se charge d'imprimer moyennant finances . II lui
demande de bien vouloir prendre des mesures visant à faire cesser
ces pratiques malsaines.

Réponse. - Comme le souligne l ' honorable parlementaire, les
pratiques de certains éditeurs de journaux pour l ' emploi ne sont
pas tolérables . Pour ce qui est du ministère du travail, de l ' emploi
et de la formation professionnelle, ses services veillent à lutter
contre les offres d 'emploi douteuses, qui se sont multipliées et
diversifiées . Suivant leur nature, elles peuvent relever soit des dis-
positions sur la réglementation de l ' offre de l ' article L. 311-4 du
code du travail, soit de l 'interdiction du placement ;payant ou de la
réglementation du placement gratuit du titre I" (lu livre III du
code du travail. Lorsque les services départementaux sont saisis,
l 'enquête peut conduire à la verbalisation des contrevenants.
L'article L . 312 du code du travail prévoit en outre que le minis-
tère du travail, de l 'emploi et de la formation professionnelle a la
possibilité d 'ordonner la fermeture d 'officines ne se conformant
pas en la matière aux dispositions législatives et réglementaires. Par
ailleurs, les faits signalés peuvent également ressortir de la publicité
mensongère, qui constitue un délit . Aux poursuites pénales contre
de telles infractions, une action civile conjointe des personnes
lésées est des plus utiles . Lorsqu'un tel délit se profile derrière de
telles annonces, les dispositions pénales applicables sont alors mises
en oeuvre sur l 'initiative du ministère public .
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Justice
(conseillers prud 'homaux - formation - .

aides de l 'état - répartition entre les syndicats)

11179. - • 14 février 1994. - M. Robert Pandraud attire
l ' attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les règles qui fixent l'aide fournie par
IEtar pour la formation des conseillers prud' hommes. En effet,
selon les textes actuellement en vigueur, seuls les organismes agréés
par arrêté ministériel dont la liste est parue au Journal officiel du
12 janvier 1991, donc par le précédent gouvernement, peuvent
bénéficier de l 'aide financière de l'Etat au titre de la formation des
conseillers prud' hommes, ce qui exclut un nombre non négligeable
de conseillers élus aux dernières élections prud ' homales de 1992,
donc les 124 conseillers élus sous l 'éti q uette de la Confédération
des syndicats libres . Il lui demande de bien vouloir étudier la pos-
sibilité de modifier les textes correspondants afin de rétablir l'éga-
lité nécessaire entre tous les élus, à quelque organisation qu ils
appartiennent.

Réponse. - L' honorable parlementaire demande s' il est possible
de modifier les règles fixant l'attribution de l ' aide de l ' Etat pour la
formation des conseillers prud' hommes de manière à permettre
notamment à la Confédération des syndicats libres (CSL) de béné-
ficier de cette aide. En effet, cette confédération n ' était pas visée
dans l 'arr. té ministériel du 2 janvier 1991 publié au Journal officiel
du 12 janvier 1991 . fixant la liste des organismes agréés pour assu-
rer la formation des conseillers prud 'hommes pour la période du
1" janvier 1991 au 31 décembre 1993 . L'article L. 514-3 du code
du travail dispose que l'Etat organise, dans des conditions fixées

ar décret, la formation des conseillers prud ' hommes et en assure
re financement. L ' article D . 514-1 du même code précise que la
formation des conseillers prud 'hommes peut être assurée soit par
des établissements publics ou instituts de formation des personnels
de l'Etat, soit par des établissements publics d'enseignement supé-
rieur ou encore par des organismes privés à but non lucratif ratta-
chés aux organisations professionnelles et aux organisations syndi-
cales les plus représentatives au plan national, se consacrant
exclusivement à ladite formation . Aux termes de l ' article D. 514-2,
les établissements ou organismes relevant de la deuxième et de la
troisième catégorie susvisées doivent étre agréés par arrêté du
ministre chargé du travail pour bénéficier des aides d_ l'Etar . Un
arrêté du 30 décembre 1993 publié au Journal officiel du 23 janvier
1994 a fixé la liste des organismes et établissements publics
d 'enseignement supérieur agréés en application des articles
D. 514-1 et D . 514-2 précités du code du travail pour assurer la
formation des conseillers prud ' hommes pour la période du 1" jan-
vier 1994 au 31 décembre 1996. Les critères de représentativité
des organisations syndicales sont fixés par l'article L . 133-2 du
code du travail . La notion d ' organisation représentative au plan
national renvoie de façon exclusive aux organisations représenta-
tives au plan national et interprofessionnel . Il s'agit des cinq confé-
dérations syndicales définies par la décision gouvernementale du
8 avril 1948 modifiée par l' arrêté du 31 mars 1966, soit !a CGT,
la CFDT, la CGT-FO, la CFTC et la CFE-CGC. Pour cette rai-
son, il n ' a pas été possible d 'accorder à la Confédération des syndi-
cats libres l'agrément requis par l ' article D . 514-2 du code du tra-
vail . Cette organisation ne figure donc pas dans l'arrêté susvisé du
30 décembre 1993 .

Chômage : indemnisation
(conditions d'attribution - gérants de SARL)

11381. - 21 février 1994 . - M. Aloyse Warhouver appelle
l'attention de M. le ministre du travail, de l' emploi et de la for-
mation professionnelle sur la situation des gérants de SARL ayant
moins de cinq salariés. Lesdits gérants ne bénéficient pas de l 'exo-
nération des charges et ne bénéficient pas des ASSEDIC en cas de
perce d' emploi . Quelles mesures le Gouvernement envisage-t-il
pour améliorer leur situation ?

Réponse. - Il résulte de l 'article L. 351-4 du code du travail que
le régime d 'assurance chômage s 'applique exclusivement aux sala-
riés titulaires d ' un contrat de travail. En conséquence, les gérants

de société ayant !a qualité de mandataires sont exclus de ce régime.
Il est cependant admis que le gérant minoritaire, détenant seul ou
avec les autres gérants moins de la moitié des parts composant le
capital de la société, peut participer au régime d ' assurance, et
bénéficier, le cas échéant, des prestations, s ' il cumule un mandat
social avec un contrat de travail . D ' après la jurisprudence, un tel
contrat doit nécessairement correspondre à l'exercice de fonctions
techniques rémunérées, absolument distinctes des fonctions de
mandataire et plaçant le titulaire dans la situation de salarié, c'est-
à-dire dans un lien de subordination juridique . Il est par ailleurs
possible aux gérants de société de se renseigner préalablemenr sur
leur participation au régime d ' assurance chômage. L' ASSEDIC du
lieu d 'affiliation de l'entreprise est en mesure de fournir aux socié-
tés ou aux intéressés des questionnaires permettant de déterminer
si un gérant de société remplit les conditions de cette participa-
tion. Enfin, les intéressés peuvent se prémunir contre le risque de
chômage dans le cadre d'une assurance individuelle . Ainsi l 'associa-
tion pour la Garantie sociale des chefs et dirigeants d ' entreprise
(GSC) assure, par convention avec un groupe de compagnie d ' as-
surances, le service d ' une indemnité en cas de chômage, aux chefs
d ' entreprises mandataires sociaux non couverts par le régime d' as-
surance chômage.

Chômage : indemnisation
(conditions d'attribution - travail à temps partiel)

12214, - 14 mars 1994 . - M. Bernard Serran attire l'attention
de M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle sur les dispositions de la loi quinquennale sur
l'emploi, adoptée en septembre 1993 par l 'Assemblée nationale,
relatives à l' indemnisation complémentaire de chômage à verser au
demandeur d 'emploi retrouvant un emploi à temps partiel. Il
demande dans quels délais cette disposition sera réellement mise
en oeuvre par l ' ensemble des caisses ASSEDIC.

Réponse. - La loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993
relative au travail, à l ' emploi et à la formation professionnelle a
prévu, à l'article 8, l'instauration d ' une indemnité compensatrice
versée en cas d 'acceptation par un chômeur d'un emploi lui pro-
curant une rémunération nette inférieure au montant net de ses
allocations de chômage . Cette indemnité, d 'un montant au plus
égal à la différence ainsi constatée, évolue en fonction de cette dif-
férence. Ce nouveau dispositif, qui sera très prochainement mis en
oeuvre, nécessite, préalablement, un accord des partenaires sociaux
gestionnaires de l'UNEDIC, relatif aux modalités d 'application de
la mesure (champ d 'application, montant de l ' indemnité, modali-
tés et durée de versement . . .) . Le règlement actuel du régime d 'as-
surance chômage prévoit, en effet, 1 interruption du versement des
allocations en cas de reprise d 'activité . Toutefois, et afin de ne pas
dissuader les travailleurs privés d ' emploi de reprendre ou conserver
une activité pouvant faciliter leur réinsertion professionnelle, les
partenaires sociaux ont précisé dans ce règlement que la commis-
sion paritaire nationale pourrait apporter un tempérament au prin-
cipe mentionné ci-dessus. La délibération n° 28 de la commission
paritaire nationale permet aux travailleurs privés d ' emploi de conti-
nuer à percevoir leurs allocations dès lors que la rémunération de
l'activité salariée n'excède pas 80 p . 100 des rémunérations brutes
mensuelles prises en compte pour le calcul de leur indemnisation.
Cette disposition a précisément pour objectif de faciliter la réinser-
tion professionnelle des demandeurs d 'emploi . Cependant, les par-
tenaires sociaux veulent éviter que ceux-ci ne s ' installent dans une
situation qui doit rester provisoire, et que le régime d ' assurance
chômage ne leur verse un revenu de complément et non un
revenu de substitution . La possibilité de cumuler partiellement une
allocation d'assurance et un revenu d ' activité est donc limitée à
douze mois, mais cette limite ne s ' applique pas aux bénéficiaires
d ' un contrat emploi-solidarité ou aux travailleurs privés d ' emploi
âgés, dont l ' indemnisation est maintenue au titre de l ' article 37-3
du règlement d'assurance .
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